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Givelde.        '  Ho«ketgue. 

A4 


Poflt*d*Houkerquei 

Bailleul. 

Wiunezelle. 

Bavinchonne, 

Stenfôrç. 

Berchen. 

Strazelle, 

Labelle. 

Hondeghen.' 

Lacdornc, 

Le  Seau. 

Saint -^  Jean  -  Capel, 

Nieppe. 

Ponc  -  de  -  Nicppç, 

Lille. 

Bizer. 

Fromelles. 

Armentièc^es.  ' 

HoùplineY.    ' 

Frelinghen* 

Pontrouge. 

Dealemonr.   . 

Ponc  -  de  *  Warnelon,' 


(  8  ) 

GrandennetièrCg 

Comines. 

Halîuin. 

Wêrvick. 

Boufbeck, 

Di'unkarr.  ^ 

Rifcontour, 

Lamarlière, 

Turcoinq, 

Touque:. 

Wattfelos. 

Roubaix. 

fiaifieux« 

Lcers. 

Tou  fiers. 

Wiilem. 

Librouette; 

Wannehain, 

BicHy. 

Bercu. 

Courtiches. 

Les-trois-Pucelles. 


59  Bureaux, 
DIRECTION  DE   VALENC  I  EN  NES. 


Solre-Ie-Châceatt.  ^ 

Anor, 

Trelon.  ; 

Eppe-1$-Sauvage# 

Hertrud. 

MaubeugCé 

Couflol^e, 

Jeamonct 


Vleuxrengt* 

Villers,' 

Bectignies. 

Gognies. 

Malplaqueft 

Hon. 

Jeignifî, 

Bavay, 


Valenciennes; 

Flamengcies. 

Eth. 

Marchiponr. 

BlaucmifTeron. 

Le  Quefnoy. 

Condc- 


(9) 


Crèfpîn. 

Bonfecours, 

Saint  -  Amand. 

Flines  ou  Mortagnc* 

Maude. 

Rumcgies, 


29  Bureaux, 
DIRECTION   DE  CHARLEVILLE, 


Carignaii. 

HerbcMval. 

Sapognes. 

A^fflance. 

Puilly. 

Trembloy, 

Matron. 

Mellîncourt, 

Mouzon. 

Fond  de  Givonne. 

Efcombres. 

Pourru-aux-Bois. 

Francheval. 

Dunchery. 

BolTeval. 

Villers-Ceçnay. 

La  Chapelle. 

llly. 

Saint  -  Manges. 

Charleville. 

Mezières. 

Gernelles. 

Gefponfarti    . 

SotindaU 


Linchamp. 
Monthermé. 
Haucbutté- 
Givet. 
,  Hargnies. 
Fromelcne. 
Malfambrc. 
Vireux-Saint^Mamn. 
Fepin. 
Fumay. 
Revin. 
Rocroy. 
Guc-d'Offus. 
Regnovez.. 
Gros -Caillou. 
Bcaulieu, 
Les  Mazures. 
Mauber  t  -  Fontaine. 
Aubeaton. 
Signy- le -Petit. 
Wattigny. 
Saint- Michel. 
Hierfoh. 
Buinily, 


SG-t^S^ 


58fi 


(  to  ) 

Monderpuîs.  Runiighy; 

50  Rureaux. 

Direction  de  metz^ 


Bitche. 

Hafpehchedr. 

Schwagen. 

EschwilJers. 

Walfchbroun; 

Rimeling. 

Ormefweillers. 

Srutzelbronn. 

Sarguemi  nés. 

Blifbracfc,    . 

Fravemberg. 

Grosblideftroffl 

Oberquêlbach. 

Foiback. . 

Rosbrucfc. 

JMerlebacfc, 

Scheneck. 

Spickern. 

Sainc-Avold. 

Saar-  Louis^ 

Keiitkine. 

HilB'nng? 

Becking. 

Cfeurzwald. 

Differccn. 

Dilling. 

Fiisberg. 

Fremeftroff. 

Krisboorn. 


Reînsback. 

Vàudrevange. 

LiftrofF, 

Biften. 

Carling, 

Sierck.  ' 

A  pach, 

Beyren. 

Gandren. 

Merfweiller. 

Efft. 

Orfçholtz. 

Thionville. 

Vôlmerange. 

Octange» 

Zoiiffken. 

Roufly, 

Rodemack. 

Longwy. 

Audan-le-Tiche, 

Haute  -  Sonnes. 

Huflîgny. 

La  xMalmaifôn. 

Tellancourt^ 

Villehoudelniont. 

Longwyon. 

Redange. 

Montmédy.    . 

Breux. 


GrandverneuiL 
TonnclaloMg. 


Vellonne^" 
Vezin. 

Cl    Bureaux.  ♦ 


DIRECTION   DE   STRASBOURG. 


Betfort. 
Chacenois. 
Bourogne. 
Meziré, 
Giandvillars* 
Fichel-Eglifc. 
Monibouton. 
Croix. 
Dc!le. 
Faverois. 
Florimonr; 
Courcelles. 
Rechezy. 

Phettes  -  Hauzen. 
Courlavofi. 
Levoncourt, 
Vinkel. 
lucelle. 
Saint -Lc*îs. 
Kifis. 

WûlfchwiUer. 

Biedercahl. 

Ottingen. 

Leymen. 

NiederhagnenthaL 

Neuviller» 

Hegnenheim, 

Bourgfelden. 

Huningue, 


Village  -  Neuf. 

ICembs. 

Petit  •  Landau, 

Ottmarsheim. 

Colmar. 

Chalampc. 

Blodelsh^im. 

Feflenheim. 

Nambsheim. 

Brifack. 

Reidoute  de  SponeclOi 

Marckolsheim. 

jMackenheim. 

Scbœnau. 

Diebolshein* 

Hhinau. 

NeudorfF. 

Krafft. 

Plobshein., 

Strasbourg. 

NeuhofF. 

Pont-di;i-Rhîti^ 

Hoënheim. 

Waritzenau. 

Gamb^heim. 

GfFendorfF. 

Druzenheim. 

Stattmatten. 

Fort  •  Louis/ 


Beînheîm. 

Sehz. 

VifTembourg. 

Mttnichaufen# 

Modercii. 

Laursrfcourg. 

Neubourg. 

Pfortz. 

Haguenbacli, 

Verth. 

Jockrim* 

Reinzaberen,  ' 

Rultzheim. 

Herxeuweyer. 


(  I*  ) 

^     Haina. 

Mintersiagen. 
Langen-Candel. 
Minfeldc.    ^ 
Freckenfeldt. 
Wolmarfweiller^- 
Niderotterback.  . 
.Obcrotcerback. 
Dc/érenback. 
Schweii^hofFeni,. 
Kleinback. 
Lemback. 
Nidcrftenback» 
Jogerthal. 

S^7    Bureaux. 


DIRECTION    DE    BESANÇON. 


La  Cure. 

La  Darbella. 

Bois  d'Amont. 

Morez. 

TrefTii. 

CliapeUe  -  Saine  -  Laurent.. 

Funcines. 

Les  Planches. 

Pontarlier, 

Chauxneuye. 

MoLithe. 

Saince  -  Marie.  , 

J^ugnes. 

Cerncux  -  Pequignot. 

Charquemoncou  leBoulay. 

Verrières  de  Joux* 

Les  Fourgs. 


Frambourg.. 

Morceau. 

Les  Allemands*, 

Les   Gras. 

Les  Villers. 

Noelcerneux.. 

Rufley. 

Meiche. 

Blamonr. 

Goumit)n. 

Indevillers. 

VaufFrey. 

Saint- HippoIyt«A 

Villers.. 

BondeTal. 

Arccy. 

VoujaucourK 


(  »3  ) 

Dampîerre;  Onftns,\ 

Longcvelle.  Saulnor. 

^    Ponc-de-Roide;  Hericourr. 

40  Bureaux. 
DIRECTION  DU  PONT  DE  BEAUVOISIN. 


CoUon^es. 

Mijoux, 

Verfoir. 

Mcyrin. 

Saconnex. 

Divonne. 

Sciffel. 

Grollée, 

Grefin. 

Bellegarde; 

Le  Parc. 

Culles. 

Verignîen, 

Cordon, 

Rufieu. 

Belley. 

Ponc  -  de  -  Beauvoifin. 

Ofte.^ 

Barrière  -  du  -  Pont. 

Entre  -  deux  -  ©aycrs, 

MorefteK 

La  Tour -dtt- Pin. 

t.  Didier- les- Ghâmpagne, 

Voizon.  ^ 

Chaparillan. 

La  Palu. 


Pontcharra. . 

^Touvet. 

La  Gâche. 

Le  Motaret. 

Chapelle  du  Bard. 

AUevard. 

Entremont, 

Goncelin. 

Pont  -  de  -  Bens. 

Bourg- d'Oifans. 

Vaujany. 

Alfemont. 

Bcffe. 

La  Grave. 

Briancon. 

Lemonnetier. 

Plampînet. 

Neuvache. 

Mont  -  Genèvre. 

Abries  ou  les  Roux. 

Riftolas  ou  la  Meula. 

Servière. 

Seillac. 

Moline. 

Saint -Veraa, 


51  Bureaux. 


(  14  > 
DIRECTION   DE   TOULON; 


Toulon. 

Bandol. 

Sanary. 

La  Seyne* 

Hyères, 

Bonnes. 

Saint  -  Tropez. 

Sainte  -  MaximCé. 

Saint  -  Rapheau. 

Cannes» 

Amibes. 

Crôs  -'de  -  Cagne.  ' 

G/olphe-Juan» 

Sàint-Laurent-dii-Var,, 

Carras. 

Saint -Jeannet. 

Brcc 

Gattièrés. 

Les  Ferres. 


Bojron. 

Coufegudes. 

La  Gaude. 

Vence. 

La  Roquefteron* 

Entrevaux. 

Sallagrefon. 

Saint  -  Pierre. 

La  Rochette. 

San  (Tes. 

Pont-de-Guecîan. 

Aiglian. 

Barcelonnette. 

Larche. 

Colmars. 

Meyronnes» 

Saint- Paul. 

Fours.  . 

Allos. 


3.8  Bureaux. 


DIRECTION    DE    MARSEILLE 


Marfeille. 

Leç  Lecqucs. 

La  Penne. 

Sc.otemes. 

Madé. 

Aï  Sérias. 

Allauch.  . 

Saii  t-  Pons. 

Aabagne. 

1  .  Gavotte. 

Logilîon. 

Le^  Pennes. 

La  Ciotat, 

Ml  i  ligues.. 

Caffis. 

Cany. 

i    j) 

Saint  -  ChamâS* 

Latourneuve. 

Arles. 

Les  Maries. 

m  Bateaux. 

DIRECTION 

DE    MONTPELLIER, 

Cette. 

Aiguemortes. 

Silvercal. 

Agos. 

4  Birreaux. 

DIRECTION   DE   PERPIGNAN. 

Seix. 

Nyer. 

Saint  -  Lary.          j 

Py. 

Seintein, 

Leboulou. 

Bonnac. 

Villelelongue.  ' 

Borde. 

Cerer, 

Gonfleur. 

Arles.                 '  . 

Uftou.       , 

Saint-Laurent-de-Ccrik. 

Aulus. 

Serrelongue. 

Acqs. 

Prat  -  de  •  MoUo. 

Vic-de-SoC 

Portvendrc. 

Siguicr. 

.  Bagnols, 
Colliourre. 

Guidanne. 

Merens. 

Canet. 

M»nc  -  L^uis. 

Saint  -  Laurent  de   la  Sa- 

Salliagouffè.     ^     . 

lanque 

Hix. 

La  Nouvelle. 

Eftavau 

Leucatce, 

Carols. 

Veadres. 

Palau, 

3  6  Bureaux^ 

R  A  P    P    OR    T 

4 

Sur  les  formalités  à  fuhstltuer  à  celles 
existantes  ^  pour  constater  la  fabrication 
en  Suisse  des  fromages  ^  toiles  &  fis  de 
fer  qui  Jouissent^  à  leur  importation  dans 
le  royaume  ^  d^ exemption  o^  modération 
de  droits. 


Prcfenté  au  nom  du  Comité  d'Agriculture  5c  de. 
Commerce, 

Par  m.   GOUD^RD,  D.éputé  de  Rhône  & 

Loire. 


•  Imprimés  par  •rdrs  di  l'Assemblée  Nationale* 


Messieurs, 


La  natîoiî  Suîffe  eft  depuis  i  ^i^,  en  pofleflîon  ^ 
Jouir,  fur  fes  relations  commerciales  avec  la  France, 
d* avantages  particuliers.  Ils  ont  été  réduits  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  178 1 ,  à  rexemption  de 
dboits  fur  les  firomagesp^à  la  modération  à  moitié  cbs 


(2) 

droits  d'entrée  ,  fur  les  toiles  de  chanvre  & .  de  lîrt 
ccrues  ou  en  blanc  5  même  en  linge  de  table  5  &  fur  les 
fils  de  fer.  '.    -  %  :    \  '     •.•'.:/. 

Ces  faveurs  étant  fondées  fur  un  traité  d'allianpe^ 
renouvelle  le  28  mai  1777  ,  leur  confervation  ri'eft 
pas  fùfceptible  de  difficultés*  II.  ne  ^ça\  eft*  élevé  qu'à 
raifon  des  formalités  qu'il  eft  devenu  impoffible  de 
remplir.  "  " 

'  Les  fromages  ne  dévoient  entrer  que  par  les  bu- 
reaux de  Longeray'&  Poritarlier ,  &  les  toiles  ainfi  gue 
les  fils  de  fer,  ne  pouvoient  être  im>portés  que  par  le 
feul  bureau  de  Longeray.  Ces  trois  efpèces  de  mar- 
chandifes,  non -feulement  dévoient  être  accomp^a- 
gnées  de  cejtificats  de  leur  fabriéation  fuiffe ,  &  mu- 
nies de  marques  infcrites  à  la  douane  de  Lyon ,  corn-* 
ipe  adoptée^  par  ^es  maifons  fuifles  établies  dans  cette 
ville, mais  elles  dévoient  encore  être  d'envoi  d'un  Suifle 
infcrit  à  la  douane  de  Lyon  à  un  autre  Suifle  infcrit  à 
la  môme  douane  ,,&  expédiées  par  acquit  à  caution 
du 'bureau  d'arrivée  pour  la  douane  de  Lyon. 

Le  bureau  de  Longeray  n'exifte  plus;  celui  de  Pon- 
tarlier  eft  en  féconde  ligne ,  &  il  n'y  a  plus  à  Lyon  de 
douane  ni  de  prépofés  de  la  régie.  Il  en  réllilte  l'im- 
poftîbilité  d'y  faire  reconnoître  les  marques  des  mar- 
chandifes  expédiées,  &  décharger  les  acquits  à  cau- 
tion :  il  eft  infiant  d  y  fuppicer^ 

Votre  comité  d'agriculture  Sri  de  commerce  a  penfc 
qu'il  fuffiroît  d'exiger  ,  aux  nouveaux  bureaux  d'en- 
irée. ,  la  repréfentation  des  certificats  des  hi^iftrats 
des  lieux  d'envoi,  énonçant  les  quantités  d^roma- 
ges,  de  toiles  Si  fils  de  fer  importés,  &  qu'ils  font  du 
cru  &  de  fabricalion  fuiffe. 

J'ai  été  ei)  conlcquence  chargé  de  vous  propofer  le 
décret  fuivant  : 

L'AiJèmbîée  Nationale  voulant  alTurer  à  la  natioa 


(3)      . 

helvétique  ,  dans  le  nouveau  régime  des  douanei ,  la 
iouiflance  des  exemptions  &  modérations  de  droits  qui 
lui  a  été  accordée  par  Tédit  de  décembre  1781 ,  en 
conféquence  du  traité  renouvelé  avec  la  France  le  ^8. 
mai  1777  ;  décrète  que  les  fromages  venant  de  Suiflb 
continueront  d'entrer  dans  le  royaume  ,  fans  payer 
aucun  droit  ^  en  paflTant  par  l'un  des  bureaux  des  Ver- 
rières-de-Joux  &  de  Collonges  ;  que  les  toiles  de  lin 
&  de  chanvre  écrues  ou  en  blanc ,  le  linge  de  table 
en  pièces  uni  ou  ouyré ,  &  les  fils  de  fer  également 
de  fabrication  fuiffe  ,  pourront  être  importés  par  le 
bureau  oe  Collonges  ,  en  payant  d'après  les  bafes  du 
nouveau  tarif ,  par  cent  pefant ,  favoir  :  les  toiles 
}  j  liv.  5  le  linge  de  table  37  liv.  10  f.,  &  le  fils  de 
■er  3  liv.  5  indépendamment  du  droit  particulier  de 
marque  des  fers.  Lefdites  marchandifes  ne  feront  te- 
nues ,  pour  jouir  defdites  exemptions  ou  modéra- 
tions 5  qu'à  la  repréfentation  aux  prépofés  du  bureau 
d'entrée ,  du  certificat  du  magiftrat  du  lieil  d'envoi , 
énonçant  les  quantités  de  marchandifes  expédiées  , 
qu'elles  font  de  cru  &  de  fabrication  fuiffe ,  &  qu'elles 
en  ont  les  marques  ;  &  pour  s'affurer  de  la  vérité  des 
marques  &  certificats  ,  les  magiftrats  des  différent 
lieux  d'envoi ,  adrefferont  à  la  régie  des  douanes , 
dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  trois  def- 
dits  certificats  &^marques,  pour  être  dépofés  dans  les 
bureaux  ouverts  à  l'inftrudion  defdites  marchandifes, 
&  y  fervir  de  pièces  de  comparaifon. 
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DE  L'IMPRIMERIE   NATIONALE. 


RAPPORT 

ET 

PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  quelques  faveurs  a  accorder 
a  jla  jhain*p'(euvr£  nationale; 

Prêjentés  au  nom  du  comité  d^ agriculture 
&  de  commerce  ^ 

Par  M-    GOUDARD,  député  de  Lyon. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale. 
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DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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R   A    P    PO   R  T 

ET 

PROJET    DE    DECRET, 

Sur  QXTELQtJss  faveurs  a  accorder 

A  LA  main-d'œuvre  NATIONALE; 

Préjentés  au  nom  du  comité  d^agriculturé 
&  de  commerce  > 

Par  m.  GOUDARD,  député  de  Lyon, 


Messieurs; 


JL^AKCiSKKE  admînîftratîop  avoit  fciitî  k  néceffité. 
de  modifier  ^  pour  Tintérêt  die  notre  roain-d'oeuvre ,  les 
tarifs  qui  paroifibient  conferyatoires:  de  cfttte  main- 
d'œuvre.  '  :   :    '  •  '^ 
Ceft  ainû  que,  nonobilant. les  droits  impoCés.  à 


!â  fortie  des  laines  pour  Fétranger,  celles  qui  en 
avoient  été  importées  {l'a^quittoient  aucun  droit  lorf- 
qu'elles  y  repaflToiènt.  L*âdrîiini(lration  s'étoit  déter- 
minée à  cette  mefure  par  la  conviâlon  où  elle  étoit, 
qilQ  i^^ut^favorHer  rabôjjiciaDce  d'ùrfe  Epatière  pre- 
mière dont  nous  n'avons  pas  des  quantités  fufëfantes, 
il  faut^laiffer  à  l'étranger  qui  nous  l'apporte ,  la  facilil^é 
de  fefîrer  eeBes  dorîtil  ne  tfbuvè  poififtHen  rrance  un 
débouçh^cfioûforiaat  feiiljpéculatioûi. .:  .  - 

C'eft  ainfî  que  cette  adminiftration  avoît  permis 
aux  J^bricans  de  Rheims  d'envoyer  filer  à  Chalpierre, 
pays^^tfttngÊT^^a  pa^^^  nécefîaîres  à  kurs^ 

manufadures,  &  qu'ils  joc  p.Oiuvaient  jpas  faire  filer  en 
France. 

Elle  eû^  açcQrdé  j^  mçtnç  faç|ilté_ajix  fjbncaijs  de 
Sedan  ^  ^ur  lès  lames?  qu'ils  envoient  fifer  dans  le 
duché  de  Luxembourg ,  fi ,  alors ,  ils  en  avoient  eu 
befoin. 

C'eft  d'après  le  même  principe  qu'il  avoît  été  per- 
mis aux  retordeurs  en  fil  du  département  du  Nord , 
d'envoyer  blanchîTTts  Hk  à  'Fétranger ,  &  4e  le^ 
rapporter. 

C'étqit  par  le  motif  d'une  utilité  également  re- 
connue ,  qu'il  avoit  été  obtenu  pour  la  manufafture 
îritéreffante  &  unique  de  mouffeline  qui  s'eft  établie 
&  foutenue  à  Tarare, Départ^emeot  djB|îl>ôtiè''âc Loire, 
fans  aucun  fecours  du  çou^ernèiïierit,'&  qui  entretient 
flus  de  cinq  cents  métiers  &  de  trois  mille  puvrieres, 
de  ne  payer  que  des  droits  modératifs  fur  la  quantité 
de  cptqn  de  ^nos  çolçnies ,  q\ie  fçs  entrepreneurs  n'en- 
voient filer  len  SuiAfet^ûe  Çaute  de  ttouvér  -en  France 
des.  cotons  fifés  dir.mème^ genre. 
'  L^ahcieririe  admthîftrâtîon  étoit' également  danç 
rpfage  d'admety-e  au  retour  ,  moyennant  fe  droit 
d'un  pbiir  çém  de  iar-Vricur,  tes:  toiles,  étoffes  & 


(î) 

chapeati:st  ^brigués  dans  le  royaume ,  qui  levenôlent 
de  i  étranger ,  faute  d'y  avoir  été  vendus. , 

Votre  comité  d'agriculture  Se  de  commerce ,  qui 
rf;ai  înfifté  fur  la  confervation  des  droits  de  traites  aux 


frontières^  que 
long -temps  la 


3arcé  qu'ils  étoient  &  feront  encore 
auvegarde  de  notre  înduffrie  ,   dé 


notre  pêche  Se  de  notre  n aviation ,  ne  peut  pas  être 
plus  rigoureux  fur  ces  objets ,  que  l'ancien  gouver- 
nement. 

Le  but  du  tarif  que  vous  avez  décrété  eft  d'auge 
menter  votre  main-d'œuvre;  &  vous  la  détruiriez  il, 
fous  prétexte  de  vouloir  procurer  de  l'accroiffement 
à  votre  filature ,  vous  réduifiez  à  Tinaftion  les  manu* 
faâur^s  intéreflantes^  qui  ^  dans  l'état  aduel ,  ne  peu- 
vent pas  faire  donner  en  France  cette  première  main- 
d'œuvre. 

Vous  ne  voudrez  .pas  non  plus ,  Méffieurs ,  priver 
les  entrepreneurs  de  nos  manufaflures  d'étoffes ,  toiles 
&  chapeaux,  de  la  faculté  dont  ils  ont  joui  jufqu'à 
préfent,  de  pouvoir  faire  rentrer  dans  le  royaume  les, 
objets  de  leur  fabrication  que  des  caufes  d'avarie,  fail- 
lites ,  ou  autres  femblables ,  forceront  d'y  faire  réim- 
porter. 11  ne  s'agit  que  de  prévenir  les  abus  qui  pour- 
roient  réfulter  de  ces  facilités. 

Le  moyen  bien  naturel  d'éviter  ces  abus,  confîfteà 
réferver  aux  miniftres  de  l'intérieur  &  des  contribu- 
tions publiques  réuni$,la  faculté  d'accorder  çcsperniif- 
iîons.  Les  mtérêts  évidemment  oppofés  de  ces  deux 
miniftres ,  dont  l'un  a  le  département  du  commerce 
Se  des  manufaÔùres,  l'autre  celui  de  l'impôt  ^  fontua 
sûr  garant  que,  quand  ils  s'accorderont  fur  l'utilité 
d'une  demande ,  il  ne  pourrît  en  réfulter  d'inconvénlens 
ni  pour  nos  mâïiufaaures ,  ni  pour  le  tréfor  public. 
Je  vouspropofe  en  coufêquence,  Meflieurs,  avec  cou- 


fiance  tant  fur  ces  objets ,  que  fiir  <ï'autres  de  même 
nature ,  le  projet  de  décret  fuivant: 

L'Assemblée  na.tionale,  après  avoir  entendu  fe 
rapport  de  fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce  , 
décrète  ce  qui  fuit: 

Article    prbmisr. 

Les  laîne?  étrangères  non  filées  continueront  d'être 
jréexportces  à  l'étranger ,  en  franchife  des  droits* 

IL 

Les  fabricans  de  draps  de  Sedan  5c  les  manufaftu- 
frers  de  Rheims  continueront  de  jouir  de  Pexemptioii 
de  droits  fur  les  laines  qu'ils  enverront  filer  à  l'Etranger^ 
&  qu'ils  feront  rentrer  en  France, 

riL 

Les  entrepreneurs  des  retordoîrs  de  fil  dans  le  dé* 
parlement  du 'Nord,  pourront  envoyer  ces  fils  à  Té-" 
trangcr,  pour  y  être  blanchis  Se   enfuile  réimportés 
dans  le  royaume  en  franchife. 

Les  fabricant  de  mouflèllne  à  Tairare,  Département 
de  Rhône  Se  Loire ,  font  autorifés  à  envoyer  chaque 
année ,  en  Su^ffë,  une  quantité  de  vingt  milliers  pefant 
de  coton  en  laine  des  colonies  françoues  d'Amérique, 
â  la  charge  de  donner  leur  foimiiffion  de  rapporteic 
dans  Tannée ,  le  produit  defdits  cotons  en  fil  de  coton  j 
qui  foll  au  moins  du .  numéro  50^ 


(7) 

Lefdîtes  exportations  &  réimportations  feront  dîtes 
en  franchife  de  tous  droits. 

V. 

Les  habitans  de  la  commune  du  Bois-d'Amont,  dé- 
partement du  Jura^  jouiront  d«  la  faculté  de  réexporter 
en  franchife  les  bois  qu'ils  auront  importés  pour  être 
façonnés. 

V  I. 

Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux  &  autres 
objets  de  même  nature  fabriques  dans  le  royaume, 
&  qui  feront  rapportés  de  Pétrançer  à  défaut  de  vente, 
pourra  être  accordé  par  les  miniftres  de  Tintérieur  & 
des  contributioi>s  puoliques  réunis,  dans  les  cas  où  ils 
le  jugeront  convenable. 

VIL 

Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d'exécution 
des  faveurs  accordées  pour  les  articles  précédens,  &  il 
prendra  toutes  les  précautions  nécefikires  à  empêchée 
qu'il  en  foit  abufa    . 


RAPPORT 

ET   PROJET   DE   DÉCRET, 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE  ET 
DE  COMMERCE, 

Sur  les  moyens  de  subvenir,  pour  l'avenir t 
aux  pensions  de  retraite  des  préposés  des 
douanes} 

• 

Par  M.  Goui>ARD,  député  de  Rhône  &  Loire. 
Imprimés  par.  ordre  de  l'Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


Par  votre  décret  du  23  Juillet  dernier,  vous  avec 
pourvu  au  fort  des  prépofés  des  termes  &  régies 
fupprimécs,  qui  n'ont  pas  pu  être  employés  dans  les 
régies  confcrvccsi  il'Voiif  refte  à  fixer  pour  lavcnir 

A 
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les  bafes  des  retraites  dont  les  prépofés  de  la  r^e  de^ 
douanes  devront  jouir  après  un  temps  défini  de  fervicc 

Votre  comité  d'agriculture  &c  de  commerce,  ea 
rcchcrcbant  quelles  dévoient  être  ces  bafès»  a  reconnu 
que  celles  déterminées  par  la  loi  dif  23  août  1790» 
pour  tous  les  fonâionnaires  publics,  ae  pouvotent  pas 
convenir  à  la  régie  des  douanes.  Ep  efict ,  Melfieurs, 
le  fcrvice  extérieur  de  cette  partie  ne  peut  être  utile- 
ment exêcuic  qu'autant  que  ceux  qui  en  font  chargés 
y  apportent  un  zélé  &  une  aâivité  qui  ne  peut  (à 
trouver  que  dans  des  hommes  qui  font  eacore  dans  la. 
force  de  l'âge  j  ce  feroit  affciblir  ce  (ervice  que  de 
reculer  à  trente  années  l'époque  de  la  retraite  de  ces 
employés. 

Ge  B  e(l  point  au  reftc  un  établiflèment  ni  un  mode 
nouveau  que  vos  comités  vous  proporentj  cet  établif* 
fement  exiftoit  pour  les  prépofés  de  la  ci-devant  ferme 
générale ,  parmi  lefquels  ceux  des  douanes  ont  été 
choins.  Il  s'agit  de  conferver  à  ceux-ci  ^  en  faifant  une 
modique  retenue  fur  leprs  appointemens ,  Taflurancc 
qu'ils  avoient  d'obtenir  des  k;noyens  de  fubfiftance , 
lorfque  Tâge,  les  infirmités  bu  des  bleflfures  reçues 
dans  rcxcrcice  de  leurs  fondions,  les  mettront  hors 
d'état  de  faire  un  travail  utilç.  Cène  retenue,  à  raifon 
de  fix  deniers  pour  livre  fitf  les  appointemens  des  diflfe* 
rens  commis ,  s*élévera  annuellement  à  1 7  5 ,000  liv.  ; 
en  y  ajoutant  les  appoinrçmens  des  emplois  qui  va- 
queront ,  objet  d  environ  z  5^000  liv. ,  il  en  refulter^ 
un  fonds  annuel  de  100,000  livres,  qvi ,  d'aprcs  une 
expérience  de  douze  années  3^. pourra  fuffire  à  accorder 


3 
la  pcafion  de  retraite  à  ceux  des  quinze  mille  prépofés 
des  douanes  qui  (èronc  dans  ie  cas  d'y  prétendre. 

Votre  comité  a  penfc  que  vous  adopteriez  d'autant 
plus  volontiers  cette  inftitutîon  paternelle ,  que  la  pre- 
mière balèeft  rbumanitc,  Sf  qu'elle  peut,  à  beaucoup 
d'égards,   être  conlidérée  comme  tenant  à  rintérêc 
national.  Cet  intérêt ,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture 
&  les  manuFadurcs  que  le  nouveau  tarif  cft  deftiné  à 
protéger  j  fcroit  mal  défendu  par  des  hommes  prcflét 
entre  les  befoins  du  moment  &c  la  crainte  pour  l'avenir 
d'un  dénuement  abfolu.  La  perfpcdive  d'une  fubfif- 
tance  afluréc  eft  le  fcul  moyen  de  faire  lûpporicr  à- 
CCS  prépofés  leur  médiôcri^,  &  de  les  garantir  de 
la  féduétîôn:  vous  ne  voûdi-fcz  pas  fans  doute,  Mef- 
ficurs ,  qu  ils  fuflcnt  traites   moins    favorablement  k 
préfent  qu'ils  font  les  prépbfés' immédiats  de  la  nation, 
que  quaâd  i^s  n'étoient  que,  ceu:x  d'ifnc  cotio^pagnie  de 
finance.  Ceft  dans  cette  confiance  que  ;'ai  1  honneur 
de  vous  pr^pofer  le  projet  de  décret  fuivant. 


PROJET    DE    Û  É  C  R  E  T. 

AjkTirC   LE      V   K   E   M.  i  E   ^* 

Tous  les,  prépofés  des.  douanes ,'  tant  pour  le 
fervice  intérieur  que  pour. le  fervice  extérieur,  feront 
afllijétis ,  à  compter  du  premier  juillet  de  la  préfente 
année  j  à  une  retenue  de  fix  deniers  pour  livre  fur 
leurs  appointemens  fixes.  A  x 
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Cette  retenue ,  ainfi  que  les  appoîntemçns  quî  tom- 
beront en  vacance,  &  dont  le  montant  fera  vcrfé  au 
trélor  public  j  feront  employés  à  donner  des  penfion» 
de  retraite  à  ceux  defdits  prépofés  qui  feront  dans  les 
cas  ci- après  dclîgnés. 

Les  -prépofés  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
jufqucs  &  y  compris  les  infpedeurs  principaux ,  pour- 
ront obtenir  la  penfion  de  retraite  après  vingt  -  cinq 
années  de  fervice  effedif  fans  interruptioa ,  &  même 
plus  tôt ,  à'ils  ont  été  bleflés  <Ians  leurs  fondions ,  de 
manière  à  ne  pouvoir  plus  les  continuer. 

Les  prépofés  fédentaircs,  même  les  diredeur$,nc 
feront  admis  à  la  retraite  qu'après  trente  années  de 
fervice  eflfefliif.    .  > 

La  penfion  de  retraite  eft  fixée,  pour  les  direâeurs 
des  places  aux  frontières ,  à  i^ooo  livres.    ' 

Pour  les  ihfpedeurs  principaux  &  les.  inipcdeurs 
jfédcnraires ,  à  i,ioo  livres. 

Pour  les  infpcdlcurs  particuliers,  à  i,ooo  livres. 

A,  regard  des  receveurs  &  autres  employés  des  ~ 
bureaux  frontières,  leur  penfion  de  retraite  fera  Je 
moitié  de  leur  traitement  lorfquil  n  excédera  pas 
î,Goo  livres-/  de  i,iôo  livres  dcpHis^,foô  livres 
d'appointemens  jufqu'à  2,500  livres  inclufivement; 
&  de  i,ioo  livres  pour'  les  prépofés  quî  auront 
3^000  livres  d'appointcmens  &:  au-dfeflTuis,'  à  quelque 
fomme  que  lefditis  appointcmens  puiflcnt  monter*  • 


1  V- 

Lu  penfion  de  retraite  des  capitaines  généraux  eft 
fixée  k  600  livres,  celle  des  lieutenans  principaux  à 
400  livres,  celle  des  lieutenans  d'ordre  à  500  livres  » 
&  celle  de  coui  les  autres  prépofés  à  la  pdîce  da 
cotninerce  extérieur  faifant  leur  fervice  à  pied  oa  fur 
mer,  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

La  .penfion  des  employés  à  cheval  fera  pareillement 
de  moitié  de  leurs  appointemens ,  fous  la  déduâion 
de  }oo  livres j,  prix  de  levaluacioq  de  l'entretien  duii 
cheval.  > 

V. 

Les  employés  ne .  pourront  obtenir  la  retraite  dç 
leur  grade  qu'autant  qu'ils  l'auront,  rempli  pendant 
huit  années;  6c  dans  lé  cas  où  ils  travailleroient  depuis 
un  moindre  temps,  ils  n'aurent  droit  qu'à  la  retraite 
affcAée  au  grade  qu'ils  occupoicnt  antérieuremçntr 

VI.  '•  '  ; 

Le  nonf)bre  des  pcnfionf  de  retraite  fera  déteroainé 
d'après  le  montant  des  fommes  qui  auront  été  verfées 
au  tréfor  public  pour  en  taire  les  fonds,  &  ^Ues  com- 
menceront à  avoir  lieu  au  premier  janvier  1793. 

Il  en  fera  accordé  tous  les  ani  pour  une  fomme 
correfpondante  aux  extindions  de  Tannée  précédente  ; 
à  cet  effet,  il  fera  drefle,  au  mois  de  novembre  de 
chaque  année,  à  la  régie  nationale  des  douanes, par 
les  direflieurs  dcs^  frontières ,  un  état  des  dci^jandes^ 
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des  prépofés  de  leur  arrondiflêment  qui  defîreronc 
d'ccre  admis  à  la  retraite,  à  dater  du  premier  janvier 
(uivant;  le  mémoire  particulier  à  chaque  employé 
contiendra  ion  âge^  l'époque  de  fon  entrée  dans 
l'en^ploi,  la  durée  &  les  détails  de  Tes  fervices  ou  les 
raifons  particulières  qui  lui  donnent  droit  à  la  demande 
de  retraite.  A  co  mémoire  fera  joint  l'aâe  qui 
conftatera  lagc  de  l'employé,  avec  des  preuves  litté- 
rales &  affirmatives  du  temps  où  il  eft  entré  dans 
l'emploi^  &  qu'il  y  a  été  fans  interruption. 

VIL 

Tous  les  mémoires  relatifs  aux  retraites  feront  mis» 
par  la  régie ,  fous  les  yeux  du  minière  des  contrit 
butions  publiques,  qui  jugera  quels  feront  ceux  des 
employés  qui  devront  être  préférés  pour  les  pcnfions 
à  donner  :  l'état  des  nouveaux  penHonnaires ,  après 
avofr  été  arrête  par  lui,  fera  rendu  public  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  par  la  voie  de  l'impreflion; 
&  il  y  fera  joint  un  tableau  des  recettes  &  dépenfes  de 
cette  partie  pendant  Tannée  précédente. 


DE    L'IMPRIMERIE  NATIONALE.^ 


RAPPORT 

..  -V..  ;  ...yE/,T.". •  ; 

PROJET  3D§  DÉCRET 

Sur  les  moyens, {|&^ faire  l'emploi  le  plus 
utile  des  facrïfices  que  TAfTemblée  na- 
tionale a  fàits^ar  fpn  décret  du  3 1  juillet 
dernier  >  en  faveur:  de  la  plupart  de« 

«liiplpyés  '  fuj^ptîiries'; 

.    -    -   ^  ^'-  »   '      '  ■ 

'    ■  "~    '   'P  R  ÎÈ's'ï'n  TÉS'-' 

Au'mm  dû^'chmite  d'ùgricïiltùrc 
....  ,      'i  ^  de^cppiTicrce^^ ^^  .^^ 

Par  M.-  G6uDAR"Ditié]puté  de  Rbonc  &  toire.     '^' 


ME'5>SlEUkS^ 


.  î  . 


Chaque  Françak,ic,difputç  la  gloire:  de  mafchcc 
aux  froqjicrç^,  ;m*is  Ies:g^de«  h'ationalçs  &  les.  troupe» 
4e  lignp  jDif^ gcwjiîBt  iji-çccfqme;:.  <lucn,x;o^^  db 
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troupes  :  en  les  divifant,  en  les  chargeant  d*un  trop 
grand  nombre  de  poftes  d  obfervation ,  on  aflFoibliroic 
Tarmée ,  &  on  compromettroitJa  difciplinc.  Cependant 
jamais  les  cifconftanccs  n'ont  exigé  plus  inapérieufcmcnt 
une  cxaélc  furvèiitance;aui  frbûtiércs. 

Il  fe  prcfence  un  moyen  d'aflurer  cette  furveillancc 
fans  une  nouvelle  charge  ppur  l'Etat ,  &  néanmoins  ^ 
cri  protégeant  davantage  tiofre^i^^dâftric  &  la  branche 
dç^  revenus' publics^  Coa^i^e  Çws  fô- nom ^e.droics  de 
traites,  Ce  projet  exige  quelques  dcv.elQppcmens. . 

La  fuppreffiofl"  de  pluficurs  impôts  vexatoircs  ayant 
laiiré.  fans  état  un.  grand  nombre  de  pcr(bnt>es,  dont 
les  fondlioni  afluroicnt  le  j:ccpuyr(;ment  de  tes  impôts, 
TAflcmblée  nationale  toudiêc  de  la  pofîtion^es  commis 
fupprimés ,  a  accordé  des  penfioQ;  à  ceux  qui  avoicnt 
plus  de  dix  années  de  fervice,  &  des  fecours  aux 
prépofé^  qpi .  étoient  cn>pjay4s^dçpuis.  moins, "tdc  dix 
ans  &  depuis  plus-  d'une  année. 

D'après  les  calculs  des'  coÀiités ,  fcs  fecours  pour 
environ  dix  mille  commis  fornaent  .im|i^cpeo(e..de 
quatre  millions  fix  cent  vingt  mille  livres. 

n  eft  vraifemblable  que  millb^d'c'ccs  coftmls  étoîent 
attachés  à  des  bureaux,  &  les  neuf  mille  autres  à  la 
partie  aâive;  que  la  part  destpremiers^,  4lans'*Ia'fomme 
des  fecours,  eft  de  fix  cent  vingt  mille  livres^  &  la 
part  des  autres,  de  quatre  millions. 

'n  eft  certain  que  la  portion  revenant 'à 'clîàcitn  de 
ceux  dçs  commis  réformés,  qui  ne  font  aucunement^ 
prbprerà  uns  autre  profdE&f^îlc  kil  eWpéclîcrofr 
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pas  de  tomber  i  bientôt  dans  Tiadigencc  (i)  j  tandis 
que  cette  portion  de  fecours  formcroit,  en  faveur  de 
ceux  qui  j  depuis  leur  fttp|>reffion  ,  ont  cmbrafle  uh 
autre  état ,  un  facrjficc  inutile.  11  feroit  donc  plus 
avantageux^  fous  tous. les  rapports j  dofFrir  aux  neuf 
mille  employés  «qui  ont  :  été  fupprimés  y  des  places  de 
fupplcmentaires  dans  les  poftes  diftribués  fur  les  fron- 
tières pouc  le  ferviccide  la  régie  badonâle  des  douanes; 
ils  jouiroient  des  deux,  tiers  de  Jeucs  appointemens , 
&  ik  auroient  l'aflurance  des  premiers  emplois  qui 
vicndroient  à  vaquer  dans  les  brigades. 

Suivant  toutes  les  probabilités ,  Gx  mille  feulemèilt 
des  neuf  mille  fupprimés ,  confentiroicnt  à  fe  rendre 
fur  les  frontières  aux  appointemens  de  3  50  liv.  piic 
afl  (i)  l'un  dans  l'autre  >  ce  qui  formeroit ,  pour  la 
première  année,  une  fbmmc  de  deux 
millions  cent  mille  livres,  ci  .     •     .   2,i00/000  liv. 

Lextinâion  par  retraite,  décès  ou 
abandon  des  fonâions,  peut  ctre  éva-- 


(i)  Les  formalttes  qu'il  fàudroîc  remplir  pour  parTenir  a  coucher 
cette  indemnité,  8c  les  longueurs  nécefTaîres  qu'elles  enuiSneoi» 
iéttuiroicnt  feules  les  avantîiges  qac  chacun  pouriott  en  retirer. 

(1)  Les  employés  de  là  ci-devant  ferme  générale  formeroièot  la 
majeure  partie  de  ces  fupplémentaircs.  Ils  n'aroicnt ,  pour  la  pltipart, 
que  3^0  liv.  d'appointemens^  ce  qui  ne  fait,  pour. les  deux  tiers, 
du  traitement,  que  140  liy.j  le  furpluf  fcreit  pour  les  employés 
de  grades  fupéricurs, 

A  z 
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iace  à  deux  mille  par  an  (i)  :  ainli  oq 
n  auroit  à  folder,  la  deuxième  année , 
que  quatre  mille  fuppUmcntaircs , 
donc  le  traitement  coûteroie  un  million 
quatre  cent  mijle  livres,  ci    .     .     .   1,400,000  liv. 

Il  ne  reftcroit  pour  la  troifièmc 
jinncc  que  deux  mille  commis ,  dont 
le  traitement  fcroit  de  fept  cent  milic 
livres ,  ci 700,00a  liv. 

Total  de  ia  dcpenfe  pendant  trois 
années,  quatre  millions  deux  cent 
mille  livres ,  ci .  4,200,000  liv, 

La  fomme  à  payer  comptant  fc- 
roit de  quatre  millions^  ci     .     .     .  4,©o6,6oo  liv. 

■■     ■  Il  ■■ ■  ■»  I 

^     Diflférence  en  plus,  deux  cent  mille 

livres,  ci    . zoo,ooo  liy. 

Mais  ks  quatre  millions  ftroient  payés  en  uae  feule 
fois ,  &  leur  diftribution  exigcroit  un  travail  préalable 
très-coûteux:  il  faudroit  encore,  pendant  plufieurs 
*«nnées  j  une  furveillance  gênante  pour  empêcher  ceux 
qui  auroient  reçu  des  fecours  d'obtenir  des  emplois 
dont  l'acceptation  de  ces  fecours  les  exclueroit. 

Les  quatre  millions  deux  cent  mille  livres  ne  fc- 
coicnt ,  au  contraire ,  payés  que  mois  par  mois  dans 


(i)  La  régie  du  timbre  fcroit  obîigcc  de  prcntire  f«s  tîmbtcurg 
fc  autres  employés  fabaltcrncs  parmi  ceu;^  qui  auroient  accepté 
4cs  places  aux  fioncicres,  ' 


(5) 
refpacc  de  trois  annécs^ ,  &  fi'exigcroîcnt  ni  travail 
préparatoire,  ni  travail  fubféqucnt. 

Vowlcz-vous,  Mcfficnrs,  diminuer  vos  embarras  & 
vos  charges ,  &  augmenter  vos  forces  aux  frontières  ? 
étendez  aux  employés  du  fervice  adif  fupprimcs ,  qui 
n'ont  que  de  dix  à  vingt  ans  de  fervice ,  le  mode  de 
remplacement  que  je  viens  de  vous  propofcr  pour 
ceux  dont  les  fer  vices  font  moins  anciens. 

Suivant  les  probabilités ,  quatre  mille  prépofcs  font 
dans  ce  cas,  &  ils  obtiendroient ,  en  pcnfion,  une 
fbmme  annuelle  de  fix  cent  mille  livfci.  Cette  fomme , 
pour  des  hommes  encore  jeunes,  reprcfente  un  capital 
de  dix  millions.  Vous  pouvez  vous  affranchir  de  la 
moitié  de  cette  charge ,  en  offrant  à  ces  prcpofés  un 
remplacement  aux  frontières ,  avec  les  deux  tiers  de 
leurs  appointcmens.  Trois  mille  quatre  cents  pourront 
accepter;  &  leur  traitement ,  pendant  les  cinq  années 
que  dureront  leurs  fondions  de  fupplémentaircs ,  ne 
coûtera  pas  au-delà  de  cinq  millions. 

Par  cet  arrangement  j  vous  vous  affranchirez  des 
embarras  trcs-grands  que  vous  donneroit  la  liquidation 
de  ce  que  votre  décret  accorde  à  chacun  des  prépofés,' 
que  je  vous  propofe  de  remettre  en  adivité  ;  il  y 
aura  une  économie  fur  la  dépenfe(i)j  &  aucun  de 
ces  prépofés   ne  fera  fondé  à  faire  de  réclamation , 


(i)  L'économie  eft  d'autant  plus  réelle,  que  Ici  neuf  mille  pré- 
pofés tiendront  liou  de  neuf  mille  gardes  nationaux  foldcs,  à  cjn 
il  eft  paflc  quinze  /bas  par  jour.    .      


(tf )   , 

puifquon  offre  à  tous  ce  que  le  décret  les  oblige 
d'accepter. 

Si  on  s'arrête  au  calcul  d  utilité  j  nul  doute  que 
les  dîfpofîtioBs  propofces  ne  préfentent  de  grands 
avantages.  La  contrebande  à  main  arriiée ,  qui  cft 
favorifce  par  la  foiblefle  des  lignes ,  fera  repouflec  ; 
la  perception  des  droits,  toujours  difficile  à  aâeoir 
dans  les  premiers  momens ,  fera  aflurée  >  nos  manu- 
faftures  feront  protégées  >  nos  frontières  gardées  de 
manière  que  rien  n'échappera  à  la  vigilance  des  fur- 
vcillans  î  &  ce  qui  eft  fur-tout  fingulicrcmcnt  précieux 
dans  lacirconftance,  plus  de  lîeuf  mille  hommes  qu^l 
fcroit  dangereux  de  laifler  fans  état,  pourront ,  au 
premier  fignal,  fe  réunir,  &  prouver  par  leur  cou- 
^^ë^t  que  s'ils  ont  été  long- temps  vidimes  d'un  pré- 
jugé, ils  n'en  feront  que  plus  zélés  à  défendre  une 
conftitution  qui  détruit  tous  ceux  qui  exiftoicnt  >  que 
s'ils  ont  fouflfert  les  premiers  de  la  dureté  des  lois , 
de  l'exécution  dcfqucUcs  ils  étoient  chargés ,  &  dont 
l'opinion  les  rendoit  refponfables ,  ils  n'en  feront  que 
plus  ardens  foldats  d'une  révolution  qui  leur  aflure 
un  état  où  ils  peuvent ,  à  la  venir  ,  mériter ,  comme 
tout  autre  fonftionnaire  public ,  Teftime  de  leurs  con- 
citoyens. 

D'après  CCS  confîdérations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
propofcr  le  projet  de  décret  fuivant. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce, 
fur  les  moyens  de  faire  tourner  au  plus  grand  avantage 
de  l'Etat  les  facrificcs  qu'elle  a  faits  par  fon  décret  du 


(7) 

3  ï  juillet  dernier ,  en  faveur  de  la  claflc  des  prépofés 
à  la  perception  des  impôts  fupprimés,  qui  étant  em« 
ployés  au  fervicc  extérieur,  n'avoient  point  encore 
viagt  années  d  exercice ,  décrète  ce  qtii  fuit  : 

AUTICLE      BUE   MIE  R. 

Tous  les  prépofés  pour  le  fervicc  cxtcricwr  relatif 
aux  impôts  fuppfîmésr,  qui  j  fans  avoir  été  employés 
pendant  vingt  années  y  ont  obtenu ,  par  le  décret  du 
31  juillet  dernier,  des  fccours  ou  penfions ,  feront 
pourvus,  pour  leur  tenir  lieu  dcfdits  fecours  ou  pen- 
fions, de  places  de  Aipptétnentasrcs:  dans  les  poSes 
dtftribués  fur  les  fromicrcs  pour  Je  icrvicc  de  la  régie 
nationale  des  douanes)  Leur  traitement  fcrat  des  deux 
tiers  de  celui  dont  ils  joniflbienc  à  Tcpoque  de  leur 
fuppreflîon. 

'         •  /r  l  L 

Gsux  quj ,  dans^  Ici.  deux  tnds  de  la  publication  da  ' 
préfent  décret,  ne  fe  préfenteront  point  aux  régîflcurs^ 
ou  aux  diredcurs  de  la  régie  des  douanes,  ^our  être 
envoyés  dans  les  'poftesqui  Icur„ feront  indiqués,  feront 
privés;  de  toute  retraite  ou  fccgurjs,  conformément  à 
l'article  1 1  du  décret,  dudit  jour  5 1;  juillet.  Les  prépofés. 
fupprimés  qui,  accepteront .  les .  places  auxquelles  ils ^ 
feront  nommés  par  lefdits  régifîcurs,  feront   p^yés 
de  leurs  appointemens,  à  compter  du  premier  dudit 
moi^  où  ils  auront  4té  inftallcs  dans  leur  poflc. 


<8) 

Les  cmplaîs  qui  deviendront  yacans  dajis  les  bri- 
gades ,  ne  feront  donnés  qu'aux  fupplémentaires  éta- 
bjis  par  l*articlc  premier  du  préfent  décret  &  fuiva^nt 
leur  rang  d'ancienneté  r  &  pour,  accélérer  les  renapla- 
ccmens ,  la  régie  nationale  du  timbre  ne  pourra ,  dans 
les  trois- années  de  la  fandioa  dïi  préfent  décret, 
prendre  pour  timbreurs  que  les.cmplpyés  qui  auront 
accepté  une  place  aux  frontières. 

IV. 

Lefdits  fupplémentaires  &  les  prépofés  à  la  police 
du  commerce  extérieur  ^  déjà  ea  activité  a»^  froo- . 
tièresj,  concourr<mti»::cn  tout  ce  qui  fera  en  leur 
pouvoir  j  à  la  gardc.exaétc  defdites  frontières.  Les- 
înfpedeurs  des  douanes  feront  tenus  de  fç.  concerter 
à  cet  égard  avec  les  conimandans  militaires ,  &  de 
leur  rendre  compte  de  ce,  qui  furviendra  d'iatéreffant 
relativement  an  fervicc  qui  aura, été.  convenu  ayc*- 
Icfdits  cômmandans.  .  r':  *  ./     .  -- 

'-  •      V.      -       •      . 

En  cas  de  néccffité,  les  officiersT généraux  de  Tarniéc 
pourront  difpofcr,. pour  tel  fcrvice  Hî.ilitaire  qui  fera 
jugé  convenable,  du  nombre  de' prépofés  à  la  police 
du  commerce  extérieur,  qui  excédera  Celui  aftuellc-' 
ment  exiftant  dans  chaque  pofte.  .  '         , 

DE    L'IMPRIMERIE    KATIONALÉ.     ' 
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SUR  . 

lA  CONSERVATION  A  PARIS; 

D'UN  BUREAU  DE  DOUANE  DE  SECOURS, 

PuéslNTi  Au  NOM  DU  COMITÉ  D*A6IUCVLTUMi| 

ET  DB  Commerce^ 
Par  m.  GOtJDARD ,  député  de  Rhône^&-Lotiv; 


ïi    t 


Messieurs, 


Lorfque  vous  avez  décrété  le  reqdetxieDt  des 
douanes  aux  frontières  du  royaume ,  vous  avez  voul^ 
lever  les  barrières  qui  gênoiem  &  fatiguoient  lé 
commerce  d^Ds  la  circulation  intérieure»  &  que  les 
citoyens  d'un  même  empire  qui  jufqu'alors  avoient 
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été  à  beaucoup  d  c^fcfàs  cdnfidctés  tomtnk  «itraugcrs 
les  uns  aux  autres ,  fufîent  traités  déformais  fans  d;f- 
tindion ,  mais  vous  n'ai^eç  pas  renoncé  à  confcrvcr 
les  établiflcmcns  cjui  pourroient  fayorîfer  votre 
^ândUffriè.   '    /.    ,         •  "  ^  ^    ,   .      :, 

Dans  cette  perfuafion  ,  Ic^commerce  de  la  Ville 
^ç  Paris  ^oo^  deMinde  la  conftn;4M9n^  dans  ^n 
iein  &c  à  (es  frais  ^  d'un  bureau  de .  vifite  &:  de  plom- 
bage .  pour  les  marchandifcs  qu'il  £2^11  pafler  à.  1  c- 
tranger.         . 

Vous  favez  j 'Meffieurs  ,  que  la  maicure  partie  des 
«expéditions  du  commerce  de  Paris  à  l'étranger  cpo- 
lïfte  en  des  ouvrages  de  bijouteries  &c  de  modes  ,  cb 
fleurs  artificielles,  gazes,  dorures,  argenterie»  taba- 
tières ,  éventails  j  ébcnif^eries  ,  glaces ,  porcelaines  & 
autres  objets  dont  un  grand  nombre  font  de  peu  de 
volume,  &  dont^  la  main-d'œuvre  ,  cette  partie  fi 
utîle  à  conferver ,  fait  la  plus  précieufe  valeur. 

Les  négocians  qui  expédient  de  Paris  tous  les  arti- 
cles que  le  goût  &:  le  génie   françois  favent  fi  bien 
embellir,  &  par  Icfqucls  ils  attirent  en  France  des 
femmes  trèj-confidérables.,  ae  ftipuleiit  point  ici  leur 
intérêt  fculi  ceft  Tiniçitt  des.  ^Abjlqdcs;  qu'ils  Sou- 
tiennent :  car  rétranger  qui  commet  à  Paris  ou  qui 
vient  lui-même  y  achçter  les  objets  que  le  luxe  &  le 
^T>6n*''gout   multiplient  i*  ùt  dcmfaîtdë  pas  feulen^nc 
(tu^ qui  fe  fabriquent  eri  cette' viHe\;  au  moyen  des 
'f^cuniofis  en    tout  genre  qu'il  y  rrôtiw,*il  enlève  à 
la  fois  de  Paris  &  "foiwent  dans  une  même  cailïc , 


:5  -     '       ^ 

non  -  feulement  le  produk  de  rinduftne  de  la  capî* 
taie  y  mais  encore  celui  de  pludeurs  fabriques  àa 
royaume.  ^ 

Cet  avantage  fi  intéreflànt  pour  Paris  ^s'afFoibliroît 
confîiçrablement,  fi  on  n'y  confervoic  pas  la  faculté 
d  un  bureau  pour  y  faire  vifiter  &:  plomber  les  articles 
qui  s'expédient  a  létranger. 

Tous  CCS  objets  dont  la,  valeur  intrinsèque  eft  pro- 
digicufement  augmentée  par  l'art  &  rinduftrie,'"nc 
pLifent  à  Tctranger  que  par  leur  poli ,  leur  fraîcheur 
&  foiivent  même  par  leur  feul  arrangement.  Ils  ne 
peuvent  être  maniés  ,  plies  ,  encaifles  que  par  des 
mains  des  long-temps  exercées.  Le  .moindre  vuidc 
dans  une  caiflc  luffit  quelquefois  pour  occafionner 
la  perte  de  'deux  cents  articles  qui  y  font  réunis ,  & 
s'ils  n'arrivent  pas  en  bon  éiq^f  à  i!étrangcr,  ce. dernier 
]^nc  les  paie  pas ,  ou  exige  des  rabais  corifidérables. 
Les  négocians  ont  donc  un  grand^  intérêt  tant  aa 
pliage  qu'à  fencaiflage  de  leurs  marchandifes  j  & 
comme  il  eft  inconteftablc que  Tintérêt  ducommerçant 
ts^unità  Tintcrct  général,  fur- tout  lorfqu'il  s'agit  d'ex- 
portation à  1  étranger ,  votre  comité  d'agriculture  &c 
de  commerce  a  penfé  qu'au  moyert  d'une  vifitc  très- 
«iaéle  faite  à  Paris,  &c  des  plombs  dont  les. objets 
vifités  feront  {celles ,  vous  vous  porteriez  à  autorifer 
les  prépofcs  des  douanes  aux  frontières ,  à  né  pas  faire 
jinc  vifite  auflî  fcrupuleufc/lorfque  les  plombs  k  oient 
reconnus  fains.&  entiers,  &  qu'il  n'y  auroit  pas  d^ 
Ibupçon  de  fraude. 
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Ces  ménagcmens  n'ont  pas  paru  à  votre  comité 
pouvoir  iiavorifer  de  manœuvre . fraudulcufe.  En  effet 
les  vificcs  à  la  fortie  du  royaume  ne  font  véritable- 
ment, utiles*  qu.e  pour  les  matières  premières  que  vous 
avez^aifle  impofces  a  des  droits  de  fortie  ou  grevées 
de  prohibition ,  &  on  ne  peut  guère  craindre  qu'il 
en  Toit  fliic  des  expéditions  de  Paris  :  car  ces  matières 
premidres  ne  viendroicnt  pas  dans  la  Capitale,  pour 
être  expédiées  ei^uite  à  Tétranger.  Les  frais  de  trans- 
port feuls  s'y  oppofcroient  ;  les  viliics*  ne  feroat 
d'ailleurs  point  interdites,  le  plomb  appofé  à  Paris 
ne  fera  qu'une  invitation  aux  prcpofés  des  frontière» 
"de  faire  ces  vifites.avec  ménagement. 
. '.,  Le  commerce  de  St.-Qiientin  demande  par  Icf 
menic5  corifidérations  \  la  confervarion  dans  cette 
ville  d'.un  bureau  de  vifite  &  de  plombage  pour  les 
toiles ,  linons  &:  batiftes  que  les  fabricants  expédient 
aTctrangcr,  &  qui  courroient  les  rifques  de  dom- 
mages irréparables  j,  fi  la  vifite  en  étoit  faite  trop 
ïigourcufcmenr  à  la  frontière.  Vos  comités  n'ont  pas 
vu  plus  d'inconvéniens  à  accorder  cette  facilité  à  U 
fabrique  inréreiTante  de  St.  Quentin  qu'aux  produc- 
tions induftrielîes  qui  font  expédiées  de  Paris,  Ea 
cônfcôuence  ils  vous  propofcnt  le  projet  de  décret 
lui  vaut'/:  .-       .  .  • 

A*    R  'T    I    C    L    E .     PREMIER. 

^      11  fera  provofoircment  confervé  à  Paris ,  aux  frafs 
du  comn^crcc  de  cette  ville,  &  fous  les  ordres  de  la 


7 
régie  des  douanes  ,  un  bureau  dont  les  prcpofés 
nommés  par  ladite  régie  ,  feront  chargés  de  vcnficr 
le  contenu  dans  les  caiflès  ,  balles  ou  ballots  qui  ren- 
fermeront des  marchandées  déclarées  pour  l'crrangcr. 
Ces  prépofés  feront  ficeler  &  plomber ,  en  leur  pré- 
fcncc,  lefdites  caifles,  balles  ou  ballots,  &:  donne- 
ront certificat  de  leur  contenu.  Au  moyen  de  .ce 
certificat  vifé  par  Tinfpedeur  de  ladite  douane  ,  lequel 
aflîftera  à  la  vifite  &  en  tiendra  rêgiÏÏre  ,  les  picpofés 
des  douanes  aux  frontières,  qui  reconnoîtroiu  que  les 
cordes  &C  plombs  appofés  n'ont  poii.t  été  akci  es , 
apporteront  les  ménagemens  convenables  à  la  vifitc 
des  objas  qui  auront  été  revêtus  defdits  plombs. 

1  I. 

Il  fera  également  confervé  4  St  -Quentin  aux  frais 
des  fabricans  de  ladite  ville  &  auiti  (ous  les  ordres 
de  la  régie  des  douanes  7  deux  commis  nommés  par 
ladite  régie  &  chargés  de  la  vifite  des  toiles  ^  linons 
&  batiftes  qui  feront  expédiés  de  cette  ville  pour 
l'étranger  5  fur  le  certificat  de  cette  vifite  ,  figné  par 
Icfdits  deux  commis ,  ainfi  que  fur  îa  reconiioilfancc 
de  l'état  des  cordes  &  plombs  qui  auront  été  ap- 
pofés aux  caifles  ,  balles  &  b^^llots  renfermant  len- 
dits toiles ,  la  vérification  au  bureau  frontière  fera 
faite  avec  tous  les  ménagemens  qui  peuvent  fe  con- 
cilier avec  la  fureté  des  perceptions  &  le  maintien 
des  prohibitions. 


m 

Les  appointemens  des  prépofés  des  douanes^  cî-4cflfûs 
conservées  &  les  frais  de  bureau  feront  réglés  par 
le  commerce  de  concert  avec  les  régifleurs  >  lefdits 
prépofes  ne  pourront ,  fotis  aucun  prétexte ,  recevoir 
du  commerce  aucune  rétribution  particulière  ^  à  peine 
de  cçncuilîoa. 


R  A  P  P  OR  T 

/ 

ET 

PROJET  DE  DÉCRET 

tendant  a  lever  les  difficultes  survenues  dans 
l'exécution  du  tarif, 

Préfentés  au  nom  des  Comités  d'AgticuUurw 
&  de  Commsrcê ,  &  des  CdfUribudons 
publiques» 

Par  m.  GOUDARb,Député  de  Lyon. 

iHraiHtS    PA»    ORDKB    DS  L'AsSKUBLil     NaTIOVA». 
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R  A  P  P  O  R  T 

ET 

PROJET  DE  DÉCRET 

TENDANT  A  LEVER  ^^  DIFFICULTES  SURVENUES  DAlTf 
L'EXiCUmON  DU  TARIF5 

Préjentés  aunùm  des]  Comités  d^ Agriculture 
Çt  de   Commerce  y^  des  CorUribuàoriê 

•    puhfiqû^sly    /  '   ' 

•  Pat  Mi  GOÛDÀRD,  Député  de  Lyon. 

•     ■■'v.rr-^':  .;  .      f  >?•  ■  ■'  * 


M  £  S  S  I  E1U  R  S, 

Je  viens  au  nom  de  vos  comités  d'agriculture  âc 
de  commerce  ,  ôc  des  contributions  publiques  j^  vouir 
propofer  de  lever  ,  par  quelques  explications ,  les 
acuités  auxquelles  a  donne  lieu  rexécution  dn 
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nouvcan  tarif,  .&  de  fixer  ^'une-manJêrc  préoifetout 
ce  qui  a  rapport  à  l'importation  des  tabacs. 

Je  vais,  Meffieurs,  vc^s^umettre  le  projet  de  dé- 
cret, &  s'il  eft  fait  quelques  bbjeâions,  fy  répondrais 

*JC'Ai5Sj^3|iBJL|E;KA(ripN4LE^^d  Éif  le  tarif 

des  droits  de  traites  des  31  janvier,  premier  février, 
premier  &  2  mars  1 79 1 ,  déclare  avoir  entendu  accor- 

ltfer4'es»6mptiÔH  des  dreks  d^efiâ:éè  à  Fargènterie^neuve 
ou  vieille  au  pqhiçcm  dedFi»oi5ff4CM3C0atît  de  Tétranger, 

'  à  Targenterie  vieille ,  quoique  fans  poinçon  ,  aux  bois 
en  planche?  Sf,  m^di:iers ,  aux.jçalles  légères  ,  au  jayet 
%i^,àux  H;K>ufescoquiHagésj  aux  habnlcmens  vieux  , 
^ijoiqu*iîlsv:Ç^\apoptp?giàei\t  ^s.  Jkf: . voyageurs,  ^  dès 
qu'ils  font  dans  une  même  malle  avec:aj^^tt«  effets, 
ou  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  fix.* 

QVfi.4^S?^^?^*^^-^^^'^^*^*^^^  dQÎvent  être 
traitées  cSmme  poterie  de  terre  ;  les  laines  teintes  non 
filées,  comme4aines  filées  ;  les  étrilles,  comme  grofle  . 
quincaillerie  en  fer  ;  les  étriers  ,  comme  mercerie 
commune  ;  les  boucles   de  cuivre  &  les  cordes  à 
violon,  coouxi&JIlMPiPC^  fi&IHrl^  mouchoirs  de  co« 
ton  rayés  ou  à  carreaux  &  les  mouchoirs  blancs  à 
bordure  de  couleur  ,  comme  moufleline  unie  ;  les   / 
rubans  de  fleuret ,  comme  paflementerie  de  matières 
mêlées  ;  les  toiles  préparées  pour  peindre  ,  comme 
les  toiles  à  voile   grofles  ;  les  gazettes  en  langue 
françoife,  comme  la  librairie  jjej  livr;gs;fliy 
nent  des  gravures  où  eftâmpes,  comme  cuampes;  la 
magnéfie,  comme  fel  volatil;  le  papier  à  cauterre  , 
comme  pflipier.  blanc*       .       .'  —.        " 

,  Q.iie:Ie^4pOHg^»fwt  réputées,  commîmes lorique 


(î)  ,     ^.  .      . 

Que  fous  le  nom  dehàmdîs',  oh  dèît  éomprenclrtf 
tout  ce  qùîfert  à  réqùijpément  des  chevaux,  comme 
fellcs ,  houfles  ,•  caparaçons  ,  brides  ,  bridons ,  faux 
foutreaux  de  piftolets  &  autres  harnois  de  mêmt 
nature  compofés  ou  non  de  cuir. 

Décrète  que  les  meules  à  taillandier  acquitteront  de 
la  pièce ,  dans  les  proportions  ci-après  : 

De  45*  pouces  de  dîam,  à  40 2  L  10  (L 

De  40  pouces  &  demi  à  34 i       25 

De  34  pouces  &  demi  k  2^ i 

De  2  j  pouces  &  demi  à  2?o 8 

.    De  49  pouces  &  demi  à  15 •!.....  9        4 
Dé  1 5  pouces  tm  quart  ^  au-dçflbus.  8 


-i-T- 


POUR    LA    S^O  R  T  lË. 

-  PAssEMBLiE  NATIONALE  déclare  qu^elle  a  entehdil 
que  les  avirons  de  batteaux ,  les  bois  de  teinture  & 
de  parfumerie,  les  cendrçs  d^orfqvre  npmmées  ^re- 
grets'  i  &  les  pelletérîès^  crues^  fe^oi^ènt  .emportés;  <m 
exemf||ion  de  droits;  qu'elle  affimile ,  les  eflàn^bjïc*' 
ati  bbiS  d^écllfle,  le'grîgnon'au  marc  d!olive.  ,      [y*- 

Que,  la  Jiaciaç  dç.  gajcence  eft  coi^p^ife.  dafis^sler 
ncrbeiiljgfiir  tei^tuçç:,aflujettis.  au  droit  ide  fortie.4» 
y  l  pafr,  quintal/      /    ,    .        \    /\  ;  -^^^    r-^     ..  -  ' 

Que  toute  terre  ou  tout  caillou  à  faïence  ou 
PQ^,^|a|ne„.  cf^,.c(Mxjpris  ,fouf  Tar^tiçle  skrljs.  01»^  terre 
de  porcelaine/       •        -    *       ^ 


:(:6  ) 

^  [.Elle,  dçofètef^qu'il  fera,  feulement  perçu  ttoîs  ^oxxt 
Icent  cje  Ja  v^lei^r.  fi^r,  le^  bok;  d'acajou  ôc,  d'^bene^, 
""    ^  iur  clique  boiivillQn^,  &  2  L.par  piufd.de  vi-» 
jdç  biçn'ie,  qui  feraexpprté  parlc.déps^rtemppft 


>3aîgre  . 
'du  nord 


^î^ly'Alfcç^ceps^iÛQriô^^  défigne  .çoilnmc  dçV^t.ac- 

3"  bîttef  au  poidi^.  net^,  en  conformité  de  rartîck.ni 
u  titre  1er.  de  la  loi  du  22  août  dernier , 
2  l^'^ml^re  gris,  Tazur-^e  roche  fin,  le  baume, le  bézoard, 
te  jbpis  néphrétique  ,1e  cacao  , .  le  cardamoji^UBi  ^  le 
caftoreum  ,'fes  cendres  bleues  &  vertses  à  Tufegis  des 
pe^tres ,  le  \chôcolftt ,  la  civette  ,  le  goUus  indicus 
&  amaru^,,  Tes  eaux^ipédiçini(ks  ^  les  «flfences.  d'anis  , 
de  ^omann  ^c^^fîolfe  i  le;  ge;is-eng,  toutes  les  huiles 
dont  le  droit  excède  20  !•  par  quintal ,  le  labdamum, 
le  mufc ,  la  mufcade^  lelàfran-j-ia-fcamomée ,  les  fu- 
cres  &  le  fcji  volatil. 

Elle  dëcrète^que  les  plumes  apprêtées,  aflujettîes 
av  décret  de,  150  1.  .par  quintal ,.  paieront  ce  dtoit 
bii-pqîds^'net.      -        ,         .    ,   ''\  ..    '      ^..,    .. 

>  '  '       .  ,  .   ■ ,  -    . 

"  -  ^QUe  toi^té  marchandife  qui  étant  tarifiée  au  bnit , 
fô^ydafns. une  double  futaille  1^  ne  paiera  le.  droit  que 
SHduflion  faite  du  poids  de  ïa  futaille  qui  lui  fertj  de 
fecoride  enveloppe.  '  '  ^"  t 

■   •'      .    ^ .  -      '  '      '       j        •"  .      »  ,    ^" 

'î»Mé|(aft!'\fes  tabacs  eh  feuiîles^;  éll6"c3écrète  que 
«èu«^pSiveifiant  ^u  éfbmnièrce  dîtefte* des. ftan^ois  au 
levant  feront  admis  5  quoiqu'ils  foient  en  balles  &  liôn 
en  boucauts. 


:.  î 


Que-'f ofti?  '^ceux  ixiip'brtés  p*  met  &  dont  VttxXfé^: 


(7) 
efl  permife  ,  jouiront  de  dix-huit  mois  d'entrepôt , 
qu'ils  pourront  même  pafler  par  continuation  d'entre- 
pôt, d'un  port  à  un  autre  ;   à  la  charge  de  n'avoir 


Que  ces  tabacs  dont  le  poids  devra  être  conftaté, 
lors  de  la  mife  en  entrepôt ,  ne  paieront  aucun  droit 
s'ils  font  réexportés  à  l'étranger  dans  les  1 8  mois  de 
Farrivée;  que  le  droit  ne  fera  perçu  qu'à  l'expiration 
des  i8  mois,  pu  lorfque  les  tabacs  feront  retirés  de 
l'entrepôt  pour  la  confommation  nationale  ,  enfin 
que  le  droit  fera  payé ,  d'après  le  poids  effeftif ,  lors 
de  la  fortié  de  l'entrepôt. 

L'Affemblée  nationale  décrète  également  que  les 
'droits  impofés  fur  les  boiffons  ,  devant  être  perçus 
aumuid  mefure  de  Paris,  l'inftruâion  qui  fera  rédi- 
gée pour  faciliter  aux  prépofés  de  la  régie  la  réduc- 
tion des  différentes  contenances  à  ce  muid  ,  fera 
adrefféc  par  le  pouvçir  exécutif ,  tant  aux  régiffeurs 
des  douanes  pour  en  ordonner  l'exécution,  qu'aux 
corps  adminifliatifs  pour  y  tenir  la  main. 


R  APP  ORT 

Su;  le  régime  à  donner  à  Tlfle  de  Corfe, 
quant  aux  droits  de  traites; 

PRÉSENTÉ, 

jiu  nom  des  comités  d^ agriculture  &  de  commerce  j 
&  des  (Contributions  puHiques  j 

PAR  M.  GOUDARD,  DÉPUTÉ  DE  LYON. 

hiVKmi  PAU  oRBRi  Dx  x'A^8i}iiM.ii  Nationiii.» 


Messieurs, 

Vos  comités  d'agriculture  Se  de  commerce,  &  des 
contributions  publiques ,  ont  eu  A  examiner  fi  oa 
appliqufsroit  à  Tlfle  de  Corfe  le  nouveau  tarif  des 
douanes,  ou  fi  on  la  confidércroit >  quant  aux  traites^ 
comme  rétrangcr  eflFeftif. 

En  confidcrant  1  etabliiTemeot  du  tarif  en  pDrfe  fous 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  de  cette  Ifle ,  tos  comités 
ne  fe  font  pas  difSmulé  quM  ne  lui  feroit  point  avan- 
tageux 9  car,  quel  que  fbit  (on  régime  quant  aux 
traites^  elle  recevra  les  produâions  de  notre  induftrjc 


t 

en  franchife ,  Se  fi  elle  cjtoit  renferma  dans  les  bar- 
rières ,  elle  feroit  tenue  d'acquitter  les  droits  fur  ce 
Îiucllc  rcccvroit  de  l'étranger.  Son  commerce,  dans 
es  propres  ports,  feroit  gêné  par  les  déclarations  &  les 
vifites  ;  iV  en  coûteroit  d'ailleurs  des  fraisde  garde  aflcz 
confidérables.        '  \      "  i 

D'un  autre  côtéj  îl  eft  difficile  dtf  rçfufer  à  la  Corfe, 
déckrée  partie  intégrante  de  Tempire  français ,  l'admiC- 
(ion  en  franchife-,  de  fcs  huiles,  de  fes  foies,  de  fes 
cires ,  de  fes. vins ,  de  fcs  eaux-de-vie,  en  juftifiant  de 
leur  origine  i  .&  cette  origine  rie  peut  être  conftatéc 
qu'en  établiflant,  dans  Jes  principaux  ports  de  cette 
Ifl'e ,  des  prépofés  qui  puîflènt  vérifier  ,  avant  leur 
fortie,  les  objets  exportes,  &  prendre  des  précautions 
pour  aflurcr  leur  identité  à  leur  arrivée  en  France. 

Pour  concilier  tous  les  intérêts,  j'ai  été  chargé,  au 
nom  de  vos  comités ,  de  vous  propofcr  le  projet  de 
décret  fuivant  : 

L'Assemblée  NATIONALE,  voulant  accorder  aux 
relations  commerciales  de  l'Ifle  de  Corfc  toute  l'exren- 
iîon  dont  elles  font  fufccptibies,  êc  cependant  empêcher 
que,  fous  prétexte  d'importer  fcs  produdions  dans  le 
royaume,  on  n'y  en  introduife  d'étrangères  qui  pour- 
rbicnt  être  parvenues  dans  cette  Iflc  au  moyen  de  fa 
libre  communication. avec  les  autres  nations  i  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

LTfle  de  Corfc  jouira ,  dans  fcs  relations  commer- 


3. 
ciales,  d'une  libre  communicarion  avec  l'étranger  : 

en  confcquencc  les  exportations  du  royaume  pour 

cette  Ifle  feront  aÛTujetties  aux  droits  de  fortie  &  aux 

prohibitions  ^  fixés  par  le  nouveau  tarif. 

I  I. 

Les  importations  de  la  Corfc  dans  les  ports  de 
France,  feront  également  traitées  comme  celles  venant 
de  rétranger ,  à  Texc^cption  des  foies ,  des  cires,  de» 
huiles ,  des  vins  &  des  eaux-dc-vi<^  du  cru  de  ladite 
Me ,  lefquels  n'acquitteront  aucun  droit ,  lorfqu'ils 
Icront  importés  prr  bâtimcns  François. 

111. 

Pour  jouir  de  l'exemption  accordée  par  l'article 
ci-dcfTus,  les  propriétaires  des  mafchandilcs  énoncées 
audit  article  feront  tenus  de  les  repréfenter  aux  pré- 
pofës,  qui  feront  établis,  par  la  régie  des  douanes  » 
au  nombre  de  deux  dans  chacun  des  ports  de  Saint- 
Florent,  Calvi,  Ifle-Rouflc,  Ajaccio,  Baftia,  Bonifacio  & 
Porto- Vecchio,  défaire  plomber  les  ballots  de  foie& 
de  circdeftinés  pour  le  royaume,  de  faire  rôuanner  les 
futailles  d'huiles,  vins  &caux-de- vie,  &  de  faire  accom- 
pagner ces  objets  d'un  pafïàvant  énonciatif  des  qualités 
des  formalités  qui  auront  été  remplies  pour  leur  expé* 
dition. 

APARIS,  DE  L'IMPRIMERIE   NATIONALE. 


R   A   P   P  O  R   I* 

V AIT  au  nom  du  Comité  (T Agriculture 
&  de  Commerce  p 

^VK  LE   CANAL  SOUTERREIN  5  DIT  DE   LA  PiCARDIE  5 

Par  m,  Poncin, 

Député  <lu  Département  du  Nord. 

Imphimb   fàh  orore   di   L'AisiNBiis  Nation ALB. 


Messieurs, 


Considérez  les  communications  qu'étabUasent 
les  navigations  de  la  Loire ,  de  lionne ,  de  la 
Seine ,  de  la  Marne ,  de  TOise ,  de  l'Aisne  et  de  la 
Somme ,  et  les  divers  canaux  qui  correspondent 
à  ces  différentes  rivières ,  et  vous  ne  balancerez 
£a«  i  déterminer  leur  jôijètiOft  ^vec  les  navigations 


des  d^artemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calaîsj 
des  Pays-Bas  Autrichiens  et  des  Provinces-Unies. 
Un  seul  point  les  sépare  ;  coupez-le ,  et  vous  aurez 
établi  la  plus  intéressante  navigation  intérieure 
dans  Tempire  français  :  vous  aurez  uni  Amster-. 
dam ,  Paris ,  Rouen  et  Nantes. 

Le  projet  de  faire  disparoltre  les  obstacles  qui 
s'opposoient;  à  cette  communication ,  a  été  long- 
tems  examiné,  réfléchi,  discuté.  Le  tracé,  pré- 
paré par  M.  de  Vie,  fameux  ingénieur-militaire,^ 
a  été  vérifié  par  le  célèbre  Laurent  ;  il  en  dé- 
montra la  possibilité;  l'exécution  en  fut  ordonnée 
par  les  articles  I  et  VIII  de  Tarrét  du  conseil  du 
:î4  février  1769  (*).  Par  cet  arrêt ,  les  travaux 
furent  divisés  en  deux  parties  ;  la  première  con- 
tient la  prolongètion  du  canal  depuis  S.-Quentin 
jusqu'à  Bantheuil;  la  seconde  comprend  les  tra- 
vaux depuis  Bantheuil  jusqu'à  Valenciennes  par 
l'Escaut ,  et  jusqu'à  Douai  par  la  Sensée,  qui  se  jette 
dans  l'Escaut  à  Bouchain. 

La  navigation  est  établie,  depuis  plusieurs  années,^ 
de  Valenciennes  à  Cambrai.  Elle  est  ouverte  entre 
Cambrai  et  Bantheuil ,  d'après  votre  décret  du  3 
juillet  1790;  et  entre  Douai  et  Bouchain,  par  votre 
décret  du  16  juin  1791. 

Les  travaux  de  la  première  partie  ,  qui  font 
l'objet  du  Rapport  qui  vous  est  soumis  ,  se  sub-; 
divisent  : 

lo  En  un  canal  à  ciel  ouvert^  depuis  S.-Quentin 
jusqu'au  Tronquoy ,  long  de  4673  toises  ; 

2»  En  un  canal  souterrein  de  7020  toises ,  depuis 
Tronquoy  jusqu'à  VendvUle  ; 


i. 


i*)  Vpycz  les  pièçips  justiiwaUvfs.^  »P  !► 


5 

5^  En  un  canal  à  ciel  ouvert ,  depuis  Vendvilla 
jusqu'à  Cambrai,  dont  12g |  toises  sont  sur  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  et  le  surplus  sur  le  dépar- 
tement du  Nord. 

La  communication  scruterreine  a  été  ouverte 
en  1769,  et  continuée  jusqu'en  1776,  queM.  Turgot 
en  ordonna  Tinterruption ,  quoiqu'il*  y  eût  à.  cette 
époque  une  dépense  l'aile  d  environ  un  million. 

Les  départemens  de  l'Aisne  et  du  JS-ord  ,  les 
districts  de  S. -Quentin  et  Cambrai,  les  municipa- 
lités de  ces  deux  villes ,  les  chambres  de  commerce, 
de  Valenciennes  et  de  S. -Quentin  sollicitent  vive- 
ment la  reprise  et  l'achèvement  des.  travaux. 

Ordonnera-t-on  la  prolongation  du  canal  sou- 
terrein  depuis  le  Tronquoy  jusqu'il  .Vendville  , 
conformément  à  l'article  1*'  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1769  ?  tel  est  le  point  à  juger. 

Examinons  d'abord  s'il  est  convenable  d'étnblir 
un  rapport  direct  entre  Nantes,  Rouen  et  Amster- 
dam, par  une  navigation  intérieure  qui  traverse 
Paris. 

Proposer  une  pareille  question  ,*c*est  la  résoudre.' 
Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnoître  tous  les 
avantages  d'une  communication  qui  joindra  la 
navigation  d'une  granâe  partie  du  royaume  à  celle 
de  la  Flandre  Autrichienne  et  de  la  Hollande. 

Si  l'on  n'eut  pas  suspendu  en  ijjS^  par  Temna 
défaire  mieuxy  on  auroit  joui   de  la   communi-  . 
cation  en  i78">,  et  les  frais  que  le  département  de 
la  marine  a  été  obligé  de  faire  pour  le  transport  par 
terre  des  mâts  depuis  Boucliain  jusqu'à  S. -Quentin  ' 
(la  navigation  de  l'Escaut  n'étant  pas  encore  achevée  " 
entre  Bouchain  et  Cambrai),  eussent  payé  ceux 
qui  restoient  à  faire  pour  achever  le  canal  depuis 
Cimbrai  jusqu'à  S.  -  Quentin^  (  11  est  à    propos 

A  a    ' 
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d'observer  crue  les  commimîcatîohs  par  terre  entra 
ces  deux  villes  ont  éprouvé  de  grandes  dégrada* 
lions  parles  charrois  multipliés  des  mâts.) 

Comment  établira-t-on  cette  communication? 

Vous  avez  à  choisir ,  Messieurs ,  entre  le  projet 
de  jonction  de^  la  Somme  à  l'Escaut ,  proposé  par 
M.  Laurent,  et  celui  dç  jonction  de  l'Escaut  à 
l'Oise ,  soit  par  l'Escaillon ,  la  Sambre  et  le  Noirieu , 
proposé  par  M.  de  la  Fitte  -  Clavé ,  officier  du 
génie;  soit  par  la  Seille,  la  Sambre  et  le  Noirieu, 
proposé  par  M.  de  Brie. 

Ces  projets  ont  été  discutés  par  radmînistration 
centrale  des  ponts  et  chaussées  (*).  Ils  sont  tous 
susceptibles  de  difficultés  ;  cependant  il  faut  faire 
un  choix. 

Le  projet  de  M.  Laurent  présente  plus  de  faci- 
lité pour  le  commerce  intérieur.  Il  se  divise  en. 
deux  branches  près  de  Bouchain,  Tune  vers  Va- 
lenciennes  par  l'Escaut,  qui  traverse  ensuite  les 
J?ays-Bas  Autrichiens;  l'autre  vers  Douai  par  la 
Sensée,  qui  établit  une  communication  intérieure, 
et  indépendante  de  la  Flandre  Autrichienne ,  où 
il  faut,  dans  l'état  actuel,  emprunter  passage  à 
Mortagne^  eiitre  Condé  et  S.-Amand,  et  d'où^  par 
la  Scarpe ,  la  DeuUe ,  la  Lys  et  l' Aa ,  tous  les 
transports  d'artillerie  et  de  munitions  poiu-ront  se 
faire ,  des  arsenaux  de  la  Fère  et  de  Douai ,  à 
Arras,  Lille,  Béthune,  S.-Omer,  Bergues,  Grave- 
lines.  Calais  et  Dunkerque. 

Vous  jugez  par  cet  exposé,  Messieurs,  de  la. 
supériorité  de  ce  projet  ;  tandis   que  les  autres 
communications   ne  sont  couvertes  que  par  les 
rilles  du  Quesnoi  et  de  Landreci. 

(*)  Voyez  TAvis  de  rassemblée  des  ponts  et  chaussée ,  n*  IL 


Eli  vaîn  obj cetera- 1- on  que  ces  dernières  com- 
munications correspondront  à  celles  qu'on  propose 
d'ouvrir  pour  la  jonction  de  l'Oise  à  la  Meuse 
par  le  Ton  et  la  Sormone  ;  la  réponse  est  simple. 
Le  département  des  Ardennes  sollicite  la  jonction 
de  la  Meuse  à  l'Aisne  par  la  Bf^r ,  projet  proposé 
par  M.  le  maréchal  de  Vauban ,  et  dont  le  désordre 
des  finances  a  retardé  jusqu'à  présent  l'exécution , 

3ue  M.  de  Louvois  avoifc  appréciée  comme  elle 
evoit  l'être,  L'Aisne  se  jette  dans  l'Oise ,  en  tra- 
versant les  districts  de  Laon  et  de  Soissons ,  et 
baigne  les  murs  de  cette  dernière  ville.  Cette 
navigation  présente  bien  moins  d'inconvéniens  que 
celles  du  Ton  et  de  la  Sormone  ,  qui  sont  k 
quelques  lieues  de  distance  de  la  frontière,  et  ne 
sont  couvertes  par  aucune  place. 

Le  projet  Laurent  est  donc  préférable  à  tout 
autre  projet  :  la  construction  en  sera  moins  dis- 
pendieuse,  plus  courte,  plus  commode  pour  les 
transports,  et  plus  sure  en  tems  de  guerre. 

Quoique  ce  canal  soit  couvert  par  les  villes  de 
Cambrai,  de  Bouchain  et  de  Valenciennes ,  comme 
il  intéresse  un  département  frontière,  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées  a  pensé 
qu'il  devoit  être  communiqué  au  ministre  de  la 
guerre  ,  d'autant  que  les  projets  présentés  en 
concurrence  avoient  un  rapport  direct  avec  la 
ligne  de  défense, du  département  du  Nord. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  a  confié  i'examei^ 
à  MM.  de  Rosières,  lieutenant-général,  et  d'Es- 
tourmel,  maréchal-de-camp.  Leur  rapport  (*)  a  été 
approuvé  par  le  ministre. 


(*)  Voyez  le  Rapport  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
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Le  projet  Laurent  réunît  donc  toutes  les  ap-' 
^robations  préparatoires.  Votre  comité  vous  pro- 
pose ,  Messieurs  ,  d'y  joindre  la  vôtre ,  en  adoptant 
\  e  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assomblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'ngriculture  et  de  commerce,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

liCS  travaux  commencés  pour  établir  le  canal  sou- 
terrain ,  dit  de  Pic  ardie  ,  seront  continués  jusqu'à 
leur  entière  perfection,  en  conformité  et  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  février  1769. 

I  L 

Les  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire 
successivement,  par  partie  et  en  différens  endroits 
dudit  canal ,  seront  présentés,  par  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  à  FAssemblée 
I^ationale  Législative  ,  qui  déterminera,  chaque 
mnnée ,  les  fonds  à  y  employer. 

II  L 

Ce  canal  sera  dénoînmé  Canal  de  V Escaut  à  la 
Somme. 

I  V. 

Il  sera  affecté,  pour  cette  année,  un  fonds  de 
jioo,ooo  liv. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVE  S. 

N«    I. 
ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  la  prolongation  du  canal  de  Picardie  j  et  règle 
toutes  les  opérations  qui  concernent  cet  objets 

'  Du  24  février  1769. 

extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat. 

Le  Roi  ayant  acquis  et  réuni  à  son  domaine  le  canal  de 
Picardie ,  dans  la  vue  de  l'utilité  qui  doit  nécessairement  en 
réusltér  pour  son  service,  le  commerce  de  son  royaume,  et 
le  bonheur  de  ses  sujets ,  Sa  Majesté  auroit  considéré  que  la 
prolongation  de  ce  canal ^  depuis  la  ville  de  S. -Quentin  jus- 
qu'au village  de  Bantheuil^  sur  Li  Picardie;  depuis  ce  village^ 
par  la  vallée  de  l'Escaut,  sur  le  Cambresis ,  jusqu'à  Boucliain 
et  Vftlenciennes  par  l'Escaut,  et  à  Douai  .par  la  Sensée  et 
le  canal  du  Moulinet,  produiroit  les  plus  grands  avantages, 
puisqu'en  établissant  une  communication  facile ,  dans  une  éten- 
due considérable  de  pays ,  avec,  le  canal  de  la  Lys  et  de  l' Aa  , 
qui  doit  être  achevé  cette  année,  et  sur-tout  entre  les  place* 
plus  frontières  de  la  Flandre,  cette  prolongation  rendroit  les 
transports,  tant  de  munitions  de  guerre  et  de  bouché,  que 
des  effets  d'artillerie  des  arsenaux  de  la  Fère  et  de  Douai, 
aussi  prompts  qu«  peu  dispendieux  ;  et  Sa  Majesté  voulant 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  à  cet 
objet,  de  manière  à  prévenir  l^  difficultés,  et  à  faciliter 
l'exécution  du  plan  qu'elle  a  j^^é  à*  ]iropos  d'a<:;réêr,  ouï  le 
rapport,  Sa  Majesté  étant  en  sou  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit{ 

Article     premier. 

Le  canal    de    Picardie   sera    prolongé  depuis  S, -Quentin 
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}uâqu^au  village  de  Bantheuil  ^  sur  la  Picardie;  et  la  dépense 
continuera  d'en  être  payée  sur  les  fonds  du  trésor  royal  ^  en 
conséquence  des  ordonnances  que  Sa  Majesté  fera  expédier  à 
cet  effet. 

VIII. 

Quant  aux  ouvrages  à  faire ,  tant  sur  le  Cambresîs ,  que 
sur  la  chàtellenie  de  BoucKain  >  la  dépendance  de  Valen- 
ciennes  et  sur  FÂrtois^  Sa  Majesté  entend  qu'ils  seront  faits 
par  les  administrateurs  desdits  pays  ^  suivant  leur  usage ,  et  ♦ 
des  fonds  qu'ils  ont  coutume  'd'employer  aux  travaux  de  cette 
nature,  dont  cependant  les  plans  tracés  continueront  d'être 
faits  par  le  sieur  Laurent  9  à  qui  Sa  Majesté  en  a  confié  la 
dii^ction  générale. 


No    IL 
AVIS 


De  VAJJemhUe  des  Ponts  &  Chauffées^  fur  le   Canal  SQit- 
terrein  de  Picardie» 

Le  canal  de  communication  de  l'Escaut  à  la  Somme  > 
pour  lequel  il  a  été  dépensé  par  le  gouvernement  environ 
a, 000,000  ^,  a  éprouvé,  sous  ^administration  de  M.  Turgot, 
contrAleur  -  général ,  des  contradictions  assez  fortes  pour  en- 
gager le  ministre  à  suspendre  la  continuation  des  travaux  de 
ce  canal ^  &  à  examiner  les  raisons  pour  &  contre  ce  projet. 
Les  avis  exagérés  de  part  &  d'autre  ont  empêclid  pendant 
long-tems  de  décider  si  cet  ouvrage  devoit  être  continué ,  ou 
ïion>.  Enfin ,  tout  bien  considéré  ,  en  1 783 ,  l'administration  a 
permis  à  la  famille  Laurent  de  continuer,  à  ses  risques,  périU 
&  fortune ,  les  travaux  nécessaires  pour  joindre  l'Escaut  à  la 
Somme  &  à  l'Oise,  par  le  canal  souterrein  commencé,  ce 
qui  cependant  n'a  pas  eu  lieu  encore  ,  parce  que  le  parlement 
de  Paris  s'est  opposé  aux  privilèges  &  conditions  qui  avoient 
été  £Ccordés  à  la  famille  Laurent. 

L'état  des  cboses  est  chapgé  :  il  n'est  plus  qitestion  d'ac- 
corder d}s  privlèges  à  M.  Laurent  &  compagnie  ^  qui  étoient 


9  . 

disposés  à  faire  à  leurs  frais  le  canal,  pour  en  jouir  pendant 
un  nombre  d'années.  C'est  à  présent  une  affaire  de  la  Nation. 

Les  départemens  du  Nord  &  de  l'Aisne  ^  les  municipalités 
de  Cambrai  &  de  S. -Quentin,  &  le  comité  de  commerce  de 
cette  dernière  ville  demandent  avec  instance  à  l'Assemblée 
Nationale,  que  le  canal  souterrein  de  Picardie  soit  achevé. 

L'Assemblée  Nationale  a  renvoyé  ces  demandes  à  son  comité 
de  commerce  &  d'agriculture ,  &  sur  le  rapport  f  a  fait  passer 
le  tout  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  ordonner  qu'il  soit  fait 
un  examen  circonstancié  de  ce  canal ,  suivant  les  terme»  & 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  ponts  &  chaussées. 

Les  demandes  qui  sont  faites  pour  la  communication  de 
l'£s|y.ut  à  la  Somme  par  le  canal  souterrein  de  Picardie , 
sont  appuyées  de  raisons  si  fortes  y  &  la  chose  est  si  im- 
portante pour  le  commerce  f  que  V Assemblée  Nationale  n'hé- 
siteroit  pas  d'en  décréter  l'exécution  y  si  elle  n'étoit  retenue 
par  les  objections  qui  ont  été  faites^  &  qui  ont  déjà  fait  sus- 
pendre l'ouvrage  commencé. 

\^^  principales  objections  sont , 

1®  Le  peu  de  solidité  du  terrein  que  doit  traverser  le  canal  j 

a®  Le  froid  &  le  vent  qui  régneront  le  long  du  canal  5 

3®  La  résistance  de  l'eau  ; 

4°  L'insuffisance  de  l'eau  pour  alimenter  le  canal  ; 

50  Les  sables  bouillans  que  rencontre  le  canal  dans  la  partie 
découverte  du  côté  de  l'Escaut. 

On  peut  ajouter  encore  à  ces  objections , 

6<>  Qu'il  est  possible  &  plus  convenable  de  faire  quelqu'autre 
communication  de  l'£scaut  à  l'Oise  ; 

7®  Que  Ja  dépense  par  le  canal  souterrein  est  trop  consi- 
dérable. 

On  a  répondu  aux  objections  i ,  a ,  4  &  5,  qu'ayant  visita 
la  partie  du  canal  souterrein  ouverte,  on  en  aToit  trouvé  la 
T>ierre  assez  solide  pour  en  soutenir  la  voûte ,  sans  danger  pour 
les  hommes  qui  le  fréquenteroient ,  excepté  dans  peu  d'en- 
droits où  la  voûte  n'étant  pas  assez  éloignée  de  la  sup^riitie  d# 
la  terre,  travérsoit  dès  bancs  de  pierre,  ou  tuf,  moins  durs; 
qu'on  se  proposoit  de  couvrir  en  ces  endroits  le  canal  d'une 
voûte  en  pierre  de  taille  5  qu'on  estimoit  la  longueur  d*  ces 
parties  ainsi  voûtées  ne  devoir  être  que  de  aooo  toises  tout 
au  plus  ; 

Que  la  température  de  l'air  dans  le  souterrein ,  plut  chaude 
«tt  hiver  qu'à  l'extérieur  y  €toit|,  eu  été|  au  dagré  crdinatre 
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des  cares  profondes,  indique  par  lO  du  thermomètre  de  M,  do 
Réaunnir,  au-dessus  du  zéro^ 

Que  la  fouille  seule  du  canal,  quoique  très-imparfaite  encore  y 
dopnoir  en  été  871  pouces  d'eau,  ou  2323  toises  cubes  d'eau 
en  24  lieures,  &  en  hiver  1007  pouces  d'eau,  indépendamment 
de  l'Escaut,  qui  en  été  donnoit  2077,  &  en  hiver  4762  pouces 
d'eau  î  la  seule  fouille  du  canaj  produit  plu»  d'eau  qu'il  n*en 
faut  pour  une  navigation  bien  florissante  5 

Que  les  sables  légers  que  l'eau  fait  couler  dans  une  partie 
du  canal  découvert,  peuvent  être  arrêtés  &  contenus  par  .un 
ouvrage  de  maçonnerie  en  béton  ,  ou  être  évités  en  portant 
cette  partie  du  canal  vers  le  pied  du  coteau  d'Ossu. 

La  troisième  objection  sur  la  résistance  de  l'eau  dg^  un 
canal  étroit  a  été  portée  à  sa  juste  valeur,  qui  n'est  pas  bien 
considérable  ;  mais  cette  objection  a  été  faite  par'  des  hommes 
«  très-éclairés:  elle  tient  encore  en  suspens  bien  des  personnes 
pour  qui  peut-être  la  réponse  n'a  pas  été  présentée  assez  clai- 
rement 5  nous  croyons  devoir  la  développer  plus  sensiblement, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Suivant  MM.  les  académiciens  consultés  sur  le  canal  de 
Picardie,  la  résistance  de  Teati,  à  un  bateau  large  de  i5  pieds, 
qui  avance  avec  une  vitesse  de  ao  toises  par  minute ,  dans  un 
.     «anal  large  de  5o  pieds,  étant 1. 

Bile  sera,  dans  un  canal  large   de   17  pieds  |,   .    .    .    -a. 


de  2 


j 


de  25 i. 

de  35  ........   i- 

Elle  sera  donc  un  peu  plus  que  2  dans  un  canal  large 
de  16  pieds. 

Ou  sait  que  sur  les  canaux  de  Briarre  &  de  Loîng ,  dont  la 
largeur  est  à  peu  près  de  35  pieds,  les  bateaux  larges  de 
i5  pieds,  tirés  par  2  hommes,  ont  une  vitesse  de  lO  toises 
par  minute.  Pour  leur  donner  une  vitesse  de  20  toises  par 
minute,  il  faudroit  les  faire  tirer  pas  8  hommes.  Les  résis- 
tances étant  comme  les  quarrés  de  vitesse ,  on  peut  trouver  le 
nombre  («)  d'hommes  nécessaires  pour  tirer,  avec  la  même 
vitesse  de  20  toises  par  minute,  un  bateau  dans  le  canal 
•outerrein  de  i  ^  pieds  de  largeur  ,  par  cette  proportion 
-^  :  2  ::  8  :  715  ou  5  :  8  ::  8  /i  =  ^^zz  i3.  Il  faudroit  donc 
dans  le  canal  souterrein  i3  hommes  pour  tirer  avec  une  vi- 
tesse de  20  toises  par  minute  le  bateau  qui  seroit  tiré  sur  le 
clan  al  de  Briarre  avec  la  même  vitesse  par  8  hommes. 
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Mais  il  nVst  pas  nécessaire  que  les  bateaux  ATaneent  plu$ 
*rtte  par  le  canal  souterrein  que  par  les  canaux  de  Briarre  & 
de  Loing,  où  ils  ont  plus  de  20  lieues  à  faire  de  la  même 
manière. 

Supposons  donc  que  l'on  donne  aux  bateaux  du  canal  sou-  ' 
terrein    là   vitesse  ordinaire  des  bateaux  du  canal  de  Briarré , 
il  ne  faudroit  pour  cela  que  3  hommes  &  j  pour  le  tiier. 

Supposons  à  présent  qu'ils  n'y  soient  tirés  que  par  a  hommes  , 
on  trouvera  leur  vitesse  (</)  par  cette  proposition  y  i3  :  Va:: 

ao  \^  a 
^o  :  9  V  ^  =:  7  toises  j   par  minute  ,  c'est-à-dire    qu'il 

yi3 
faudroit  i5  heures  pour  parcourir  les  7030  toises,  longueur  du 
canal  souterrein. 

Il  y  a  beaucoup  d'avantage  à  aller  lentement.  Si  l't>n  vou- 
loit  faire  aller  le  bateau  avRC  une  vitesse  de  lOO  toises  par 
minute  >  comme  la  poste,  56  chevaux  n'y  suffiroient  pas  à 
beaucoup  près,  vu  qu'un  animal  qui  court,  a  beaucoup  moins 
de  force  que  s'il  avançoit  lentement. 

M.  Laurent  de  Lionne  propose  de  donner  à'  son  canal, 
au4ieu  de  16  pieds,  16  pieds  8  pouces;  la  résistance  de  l'eau 
sera  un  peu  moindre* 

Les  bateaux  qui  fréquentent  les    canaux  de  l'Escaut  n'ont . 
que  i4  pieds  de   largeur   au-lieu  de  i5  :  ils  éprouveront  une 
moindre  résistance  de  l'eau. 

On  pourroit  ne  faire  qu'un  trettoir  pour  le  tirage,  qui 
n'aufoit  alors  lieu  que  d'un  cAté  5  mais  on  pense  que,  dans 
ce  cas,  le  bateau  auroit  de  la  dérive,  &  ne  pourroit  suivre 
la  direction  du  canal,  qu'en  présentant  un  peu  le  flanc  à  la 
direction  de  sa  route ,  ce  qui  ^ugmenteroit  d'autant  la  résis-^ 
tance  de  l'eau. 

On  pourroit  encore  attacher  des  anneaux  aux  parrois  du 
canal,  oii  les  hommes,  accrochant  le  fer  de  leurs  perches, 
poùrroient  faire  avancer  les,  bateaux  sans  marcher  &  sans 
avoir  besoin  de  trottoirs  ;  mais  on  croit  que  cette  manoeuvre 
fatigueroit  les  hommes  plus  que   de  tirer  en  marchant. 

La  fouille  du  canal  souterrein  produira  plus  d'eau  qu'il 
n^en'faut  pour  la  navigation.  Il  sera  nécessaire  de  faire,  à 
chaque  bout  de  ce  canal ,  un  déversoir  pour  le  débarrasser 
de  l'eau  superflue.  On  pourra,  en  barrant'  un  de  ces.  dé- 
versoirs ,  déterminer  le  cours  de  l'eau  du  côté  favorable  à 
la  navigation  :  ce  ne  sera  qu'un  bien  petit  secours ,  qu'il  n« 
faut  cependant  pas  négliger. 
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Tout  hîen  examine  9  on  pensa  qu'il  convient  Je  faire  Jeux 
trottoirs  ,  mais  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner  à  ctacusi: 
3  pieds  de  largeur  ,  comme  l'a  demandé  l'assemblée  des  pont9^ 
&  chaussées  5  en  sorte  que  la  voûte  du  souterrein  ait  au  mcMns  ■ 
aa  pieds  de  largeur  à  la  naissance  de  la  courbure  de  sa  voûte. 
Si)  à  la  longue)  le  dessus  des  trottoirs  s'ute  sous  les  pieds 
des  halleurs ,  on  pourra  les  paver ,  &  l'entretien-  de  ce  pavé 
ne  sera  pas  d'une  grande  dépense. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'un  grand  nombre  de  bateaux 
fasse  élever  l'eau  du  canal  au-devant  d'eux  au-dessus  de* 
trottoirs.  Un  seul  bateau  9  tiré  par  deux  hommes  ^  ne  fera  re- 
monter l'eau  que  de -^  de  ligne.  Cent  bateaux  qui  passeroient 
de  même ,  et  ensemble  par  le  canal  ^  ne  feroîent  monter  l'eau 
devant  eux  que^de  70  lignes  ^  ou  de  5  pouces  10  lignes  :  d'ailleurs 
les  déversoirs  qui  seront  établis  à  chaque  extrémité  du  point 
de  partage  du  canal  souterrein ,  ne  permettront  pas  à  l'eau 
de  s'élever  au-delà  de  la  hauteur  requîse. 

Sixième  objection.  On  auroit  pu  former  un  canal  de  com- 
munication entre  l'Escaut  et  la  rivière  d'Oise ,  par  le  moyen, 
de  la  Sambre  et  de  la  Selle  ou  de  l'Ecaillon  :  il  est  bien  vrai 
qu'un  tel  canal  eût  été  possible  et  convenable,  sur-tout  s'il 
n'eût  été  question  que  de  joindre  l'Oise  avec  la  Meuse  ^ 
parce  qu'il  ne  falloit  pour  cela  qu'un  point  de  partage  pour 
passer  du  vallon  de  l'Oise  à  celui  de  la  Sambre  |  et  le  ter- 
rein  y  est  on  ne  peut  pas  mieux  disposé 5  mais,  pour  passer 
ensuite  du  vallon  de  la  Sambre  à  celui  de  l'Escaut,  il  faut 
encore  un  point  de  partage  entre  le  vallon  de  la  Sambre  et 
celui  de  la  Selle  ou  de  l'Ecaillon  ,  ou  une  fouille  de  terre  très» 
considérable. 

M.  de  Brie,  dans  son  projet  de  canal  par  la  Sambre, parole 
n'admettre  qu'un  point  de  partage  commun  pour  la  Sambre^ 
et  la  Selle  5  mais  aussi parle-t-il  d'une  tranchée  pour  son  poinp 
de  partage  dont  la  fouille  produiroit  6o8y34f  toises  cubes  , 
dont  la  dépense ,  au  meilleur  marché ,  monteroit  à  1  million 
600  mille  liv. 

Supposons  que  ces  points  de  partage  ne  présentent  aucune 
difficulté  ni  dépense  5  ne  considérons  que  la  longueur  du  canal 
à  faire,  laquelle  est  de  64,449  toises f  un  canal  de  cette  lon- 
gueur ne  peut  pas  coûter  moins,  que  8,000,000  liv. ,  puisque 
,  celui  de  Cambrai  à  Manières  doit  coûter  666,927  liv.  pouc 
environ  5c 00  toises  de  longueur. 

Ce  qui  reste  à  faire  pour  la  communication  de  L'Escaut  èi 


la  rivière  d'OUé  par  le  canal  souterreîn  ne  cloît  coûter,  suîyanl 
le«  dernières  estlmatipns  de  M.  Laurent  de  Lionne  ,  que 
3,067,196  livres.  De  plus,  ce  canal  intéresse  infiniment  le 
commerce  des  villes  de  S.-Quentin  et  de  Cambrai.  Il  seroit 
presqu^anéanti ,  si ,  au-lieu  d^achever  le  canal  souterrein ,  on 
y  substituoit  le  canal  à  ciel  découvert  de  la  Sambre. 

La  septième  objection  contre  ce  canal  souterrein  s'évanouit 
en  même  tems ,  puisque  celui  des  autres  projets  qui  a  paru 
convenir  le  mieux ,  causeroit  au  moins  le  double  de  dépense. 

Lorsque  l'Assemblée  Nationale  aura  décrété  la  continuation 
des  travaux  du  canal  souterrein ,  il  se  présentera  encore  une 
difHculté.  Pour  se  conformer  aux  loiâ^  un  ouvrage  supérieur 
comme  celui-ci,  doit  être  aux  frais  de  l'Ëtat,  et  dirigé  pair 
Tadministration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

il  a  été  projeté  et  commencé  par  feu  M.  Laurent ,  et  con- 
tinué par  M.  Laurent  de  Lionne  ,  qui  vient  de  rendre  compto 
aux  départemens  de  l'état  actuel  de  ce  canal ,  et  de  leur  pré- 
senter des  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  faire 
pour  £nir  ce  canal.  M.  Laurent  de  Lionne  n'est  pas  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées.  On  pense  que,  conformément  aux  lois^ 
l'administration  centrale  chargera  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  des  travaux  qui  restent  à  faire. 

Quel  que  soit  l'ingénieur  chargé  de  continuer  ce  canal  ^  il 
conviendra  qu'il  fasse  un  devis  et  détail  des  ouvrages  à  faire 
chaque  année,  pour  q^^'il  puisse  être  statué  par  le  pouvoir 
législatif  sur  ces  ouvrages  et  sur  les  fonds  à  y. appliquer. 

ZiCS  devis  et  détails  faits  par  M.  de  Lionne  pour  /'on-' 
vrage  entier  ^  paraissent  en  général  bienfaits,  et  le  total  de 
la  dépense^  montant  d  3^069,000  liv»,  qui  en  résulte^  n% 
paroit  pas  devoir  s^ éloigner  beaucoup  de  l'emactitude* 

Ce  3o  mai  1791* 

Lé  projet  de  M.  de  la  Fitte  nous  ayant  été  communiqué 
depuis  ce  rapport  arrêté ,  nous  observons  que  ce  projet  ^ 
qui  diffère  de  celui  de  M.  de  Brie,  en  ce  qu'il  quitte  la. 
Sambre  au-dessous  de  Landrecy  pour  se  réunir  à  l'Escaut 
en  suivant  l'£çaiUen^  âu-lieu  de,  qUittlIr  la  Sambre  au-dessua 
de  Landrecy  peur  coifamuniquer  à  l'£scàut  en  suivant  la 
Selle ,  paroît  également  praticable  \  mais  la  communication 
4e  l'Oise  à  l'Escaut,  par  ce  projet,  contrarie  de  même  lèà 
intérêts  de  S»-Quentin  et  de  Cambrai  et  les  premières  de<« 
^^ttdet  d^  d4^art€«eii9  du  Nord  et  de  l'Aisne  \,  de  plu« 


«lie  exige  nécessairement  un  second  noîm-  A^  .  ,  ■ 
la  forêt  de  Mornial,  pour  lequel  suf«^.  M  ^^f^*^^^"» 
il    faudroit   faire   une    tranchée    ii  ^"'     "^^'/^   la  Fitte, 

sur  une  lorgu.ur  ^'e^.wlLo  .otrâstr'^"'^''^"'' 
portent  à  .  roire    aue   cptt^   ^^r,         ■     !■'        ,     raisons   nous 

•rableà  elle   qui^ruroitH  '  Tr  ?%T   i'f   ^'   P'^^^^' 
avcs  cru  deJr  encoTe  i^J^,  tw  LV^'^"^""  "°'" 

4  cier:uverdu%taTTout^  '^*"^'  '  ''r\l'-'  '^  -^^^ 
bmi;  -il   convient  Z    leT  !'  '•"''"  ^^'J^^^^i»  et  Cam- 

en  s,iva„t  l'EscauT  en    «.>!';   '""*  ?"",  P^"*    ^^^^^   va"« 


N»    I  I  I. 

;    NAVIGATION    INTÉRIEURE. 

Canal  fouterrein  pour  joindre  l'Efcaut  à  la  Somme.  . 
:  RAPPORT  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 
.Le  ministre   de  l'intérieur,  en  adressant  le*  projets,  plans, 

i  IJiscaut;  et  Laurent   de    lionne,  directeur  de  l'ancien  et 

1  Escaut  a  la  Somme  , -j.ar  le  canal  souterrein,  ainsi  que  les 
adresses    présentées   >    l'Assemblée    Nationale     tant  ?ar  îes 

de  Guubra.  et  de  S  -Quenfn,  et  par  le  comité  de  commerce 
de  cette  dernière  v.'le,  pour  obtenir  la  confection  du  can.l 
A^uterrem  commence  par  e  .ieur  Laurent,  y  a  joint  l'avis  de 
1  assemblée  des  po«ts  et  chaussées  sur  ces  mêmes  projets,  qu£ 
«ons.ste  a  donner  k  préférence  à  l'achèvement  du  canal  sou- 
terrem,  comme  offrant  une  navigation  plus  courte  et- plus 
économique  que  celle^s  indiquées  par  les  projets  d«.sieuri  d. 
h  Faie-UaYé  et  deBne,  en  observant  néanmoins  : 

i?  «^e^Iorscju»  la  de»*u«  de«  trottoirs  viendu  à  «'»»#r  «ou»- 


i5 

les  pieds  des  jtialleurs  ^  il  conviendra  dr  fa're  paver  ces  mémet 
trottoirs  j  et  que  Pentretten  de  ce  pa^  é  ne  sera  point  d'une 
grande  dépense^ 

2^  Qu'/l  sera  nécessaire  que  le  tracé  de  ce  qui  reste  à 
ouvrir,  pour  la  suite,  à  ciel  ouvert,  du  canal  souterrein  , 
entre  Bantheuil  et  Cambrai  ,  le  Joirg  dp  l'Escaut,  soit^  déter- 
miné de  concert  avec  les  officiers  du  génie  ; 

y*  Que  ,  soit  que  M.  Laurent  de  Lionne  continue  d'être 
cWgé  de  la  conduite  du  canal ,  soit  qu'elle  soit  confiée  à  un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  il  conviendra  qu'il  soit  fait 
un  devis  et  détail  des  ouvrages  à  exécuter  chaque  année, 
pour  qu'il  puisse  être  pourvu  aux  fonds  qui  seront  né- 
cessaires 9 

4°  Que  le  total  de  la  dépense  de  ce  qui  reste  à  faire  T»ur 
la  confection  du  canal  souterrein ,  montant,  d'rpr'is  les  devis 
estimatifs  du  sieur  Laurent,  à  3,069^000  liv. ,  luia  paru  ne  point 
«''éloigner  de  l'exactitude. 

Pour  mettre  le  ministre  en  état  de  prononcer  définitive- 
ment sur  la  préférence  à  donner  à  l'ua  des  projets  précé- 
demment énoncés,  MM.  de  Rozières ,  lieutenant- gt'ne'îral, 
inspecteur- général  des  fortifications,  et  d'Dstourmel ,  marédiaU 
de-camp  ,  chargés  de  présider  lï  l'examen  de^  canaux  de  navi- 
gation du  Hainaut,  do  la  Flandre ,  du  Cambresis  ,  de  VA  rtois 
et  de  la  Picardie, .ont  été  choisis  pour  ks  examiner  5  et  leur 
avis  est  que  le.  canal  souterrein,  uon-seuleuiont  dans  ce  qui 
est  fait,  mais  dans  ce  qui  reste  à  faire,  n'offrant  rien  qui 
puisse  ,  en  aucune  manière ,  contrarier  l'objet  militaire  f 
rendant  d'ailleurs  la  «avigalion  plus  courte  et  plus  écono- 
mique ,  soit  continué  jusqu'à  son  entière  confection.  Il* 
observent  en   même  tems  : 

1^,  Qu'il  p'aroit  convenable  qv.2  les  trottoirs ,  dont  la 
largeur  devra  être  de  3  pieds  de  chaque  côté,  soient  pavé» 
de  suit* ,  fit  sans  attendre  que  le  terrein  soit  usé  par  la 
marche  des  halleurs; 

2^.  Que  le  projet  de  tracé  de  ce  qui  reste  à  faire  à 
ciel  ouvert,  depuis  S.  -  Quentin  jusqu'à  l'entrée  du  canal 
souterrein,  au-de&suî  de  l'écluse  du  Tronquoy  ,  soit  exécuté 
suivant  le   plan  JN^   3  5 

3^.  Que  celui  ,  depuis  la  sortie  du  canal  sontc-rrcin  à 
Vcndville  jusqu'à  Bantheuil ,  soit  pareillement  cx/ruté ,  sui- 
vant le  plan  N®  4  >  ^  ^a  condition  néanmoins  que  la 
iireçtiçu  indiqué^  aux  fermes  d'0s9u  dépendra  de  la  rccon- 


noîssance  qui  sera  faits  des  sables  bduillans  qui  se  trourent 
dans  cette  partie.  Ces  deux  plans  ainsi  que  la  carte  topo* 
graphique  j  N^  2 ,  du  canal  souterrein  dans  toute  la  lon« 
gueur,  ont  été  signés  par  eux  et  doivent  être  approuvés 
par  le  ministre. 

MM',  de  Rozières  et  d'Estourmel  estiment  en  outre  que  ^ 
41'après  l'avis  qui  a  été  donné ,  le  a  avril  dernier  j  sur 
le  tracé  du  canal  depuis  Manières  jusqu'à  Cambrai,  il  est 
important  d'ordonner  qu'il  soit  incessamment  dressé  des 
plans  et  devis  de  la  portion  du  canal  qui  reste  à  ouvrir 
depuis  Bantheuil  jusqu'à  Manières  ,  lequel  n'éprouvera ,  de 
la  partie  militaire  ,  aucune  contradiction  ^  en  se  conformant 
à  celui  indiqué  sur  la  carte  topograpbique  du  canal  de  na^- 
Tigation  de  l'Escaut ,  dans  l'étendue  du  Cambresis ,  présentée 
au  Roi  le  9  avril  1786,  avec  les  cahiers  des  états,  par 
les  députés  des  états  de  Cambrai  et  du  Cambresis  à  la  cour. 
MM.  de  Rozières  et  d'Estourmel  terminent  leurs  obser- 
vations ,  en  assurant  que  ,  pour  retirer  de  la  jonction  de 
la  Sambre  avec  l'Escaut  ^  soit  par  l'EcailIon  ,  soit  par  la 
Selle }  tous  les  avantages  qu'elle  offre,  il  convient  de  déter- 
miner, de  concert  avec  l'Empereur  et  le  Prince  Evoque  de 
Liège,  les  mesures  à  prendre  pour  perfectionner  la  naviga- 
tion de  la  Sambre^  dont  la  reconnoissance  faite  en  1789^ 
par  M.  de  Vaulx  de  Bellin ,  officier  du  génie ,  depuis 
Landreci  jusqu'à  Namur ,  constate  le  mauvais  état.  lia 
ajoutent  qu'il  vient  d'être  ordonné  une  dépense  de  25,ooo  liv. 
pour  les  réparations  Ics^  plus  urgentes  à  faire  su^  cette 
rivière,  dans  la  partie  françeise  depuis  Landreci  jusqu'à 
ïumGCt. 

Fait  à  Paris  le  a3  juillet  1791*  Signe\'R.Q$iztij^$  ;  Estovrmei.  { 
approuvé, y%vï^'^  dv  ï^oafAii,» 
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RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE  ET 
DE  COMMERCE, 

Du  Vrojet  du  Canal  de  navigation  de  Somme^ 
Voire  à  Chalettes  par  la  rivière^  de  Voire ,  et 
de  Chalettes  à  la  Seine  par  VAub^  préf^nié 
à  l^AJJemblé/e  Nationale  par  le  sieur  Mourgue 
et  compagnie.  ^ 


Messieurs,      V''   ' 


Une  compagnie,  dont  les  moyens  de  folvabîKtc 
font  parfaitement  connus,  of&e  d'ouvrir  à  fes  frais 
un  canal  de  .navigation ,  qui  procurera  dç  nouvel!^ 
communications  à  la  Seine  par  les  rivières  de  Voire 
&  d'Aube. 
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L'avantage  général  du  commerce ,  l'intérêt  parti- 
culier des  départemens  que  cette  navigation  traver- 
fera,  la  facilité  de  fon  exécution,  la  sûreté  que  prc- 
fentç,  la  fortune  des.  entrepreneurs  ,  &  plus  encore 
la  pôffibiFi té  très-prochaine  d'employer  un  nombre 
confidérable    d'ouvriers ,   dans  une    faifon  où  leur 
réunion  dans  la  capitale  peut  devenir  funefte  à  la 
liberté^  font  autant  de  motifs  également  puiflan's, 
qui  doivent  déterminer  TAlTemblée  nationale  à  accepter 
ta  foumiffion  que  fak  le    fieur  fourgue  ^   citoyen 
irançois,  -^ant  en  fon  nom  qu'en  celui  d'une  com- 
l^agnie, ,  de,  Jàire  à  fes  frais  lin  Canal  de  nayigation 
depuis  Somme-Vôire ,  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne ,  jufqu'à  l'embouchure  de  la  petite  rivière 
de  Voire,  entre  Chalettes  &  Magnicourt,  dans  le 
département  de  l'Aube, 

La  navigation  de  la  rivière  d'Aube  éprouve  de 
grandes  difficultés  :  l'exécution  du  projet  du  fieur 
Mourgue  rendra  cette  navigation  très  -  lacile  &  très-sûre. 
Des  conftrudions  d'éclufes  feront  éviter  les  dangers 
eue  courent  les  navigateurs  aux  paffages  des  Pertuis  , 
d'Arcis ,  de  Plancy  &  d'Anglurtf. 

Votre  comité  s'eft  procuré  ravi$  &  les  obfervalions 
des  deux  départemens  :  il  a  enluite  foumisla  demande 
du  fieur  Mourgue ,  ainfi  que  fes  plans  ,  à  l'examea 
de  l'Aflemblée  des  ponts  &,.chapflré.es.  Je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  en  rendre  compte. 

La  navigation  projetée  parcourra  un  [efpace  de 
teriem,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  au 
diUrki  d«  S^nt-Dizjer  ^  dans  une  longueur  d'enviçoa 
qUairti  lieues  {'  eUe  y  améjiorerâ  [es  prairies  :  élla 
ïmvrira  de  i^ôuveaûx  débouches  au  débit  des  denrées 
tê.  dcç  bois^^  &  parcourant  environ  fept  lieues  dans 
fe'^ltpnrtemènt'tlé  l'Aube,  elle  procurera  le  defsè- 
chôment  d^  plufieurs  milliers  d'arpens  de  niarais  quî". 


(î) 

par  leurs  exhalaifons  peftilenticUes ,  repoufîçnt  une, 
population  qui  feroit  fi  néceflaire  à  cette  contrée.- 
Cependant  le  département  de  la  Haute-Marne  a  adqptc* 
Tavisdu  diftrîa  de  Saint-Dizier,  qui  s'oppofe  à  i'ov^- 
verture  de  ce  canal. 

Les  moyens  d'oppofition  employés  par  le  dlLedoire 
de  ce  diftrid  font  d'une  efpèce  rare.  Se  plutôt  propres 
à  faire  admettre  la  propofîtion  du  fieur  Mourgue 
qu'à  la  faire  rejeter, 

Perfonne  n'a  Jamais  douté  que  plus  un  pays  eft 
traverfé  par  des  routes  ou  des  canaux,  plus  le  com- 
merce y  eft  abondant ,  plus  le  débit  de  fes  produftions- 
devient  facile ,  &  plus  enfin  fes  habitans  vivent  dans 
l'aifance.  Cependant  les  adminiftrateurs  du  diftrid  de- 
Saint-Dizier  ne  craignent  pas  d'aflurer  que  fi  le  projet 
du  fieur  Mourgue  étoit  adopté  ,  le  commerce  de 
Saint-Dizier.  &  celui  de  tous  les  pays  baignés  par  la 
Marne,  depuis  Saint-Dizier  jufqu'à  Paris,  feroit  abfo- 
lument  anéanti  :  d'oii  ils  tirent  la  conféquence  que 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  communication  ne  feroit 
pas  une  augmentation  de  richefles  pour  la  patrie ,  qui 
eft  la  mère  commune. 

Les  adminiftrateurs  foutiennent  que  les  prairies  de 
Moutîer-en-Der  &  de  Somme  -  Voire  ne  font  pas  maré-^ 
cageufes;  en  conféquence,  que  le  canal  devient  inutiles 
pour  en  procurer  l'amélioration  :  mais  ils  conviennent 
que  des  folfés  pratiqués  à  piopos,  font  néceflaires 
pour  les  rendre  produftives. 

Ces  adminiftrateurs  tiennent  enfuîte  un  langage 
bien  étrange  ;  ils  demandent  s'il  eft  néceffaire  que  la" 
ville  de  Paris  reçoive  un  furcroît  immenfe  d'appro- 
vifîonnemens  des  objets  les  plus  eflentiels  à  la  con- 
fommation  ,  tels  que  les  bois  ^  les  charbons  ,  les 
grains ,  les  farines  ^  les  fourrages ,.  $c  toute  forte  de 
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comeftibles.  Suivant  eux,  une  telle  augmentation  ne 
peut  qu'appauvrir  les  départemens. 

Ils  ajoutent  que  cette  nouvelle  communication 
pfcrteroit  le  ravage  &  la  défolation  dans  les  familles 
de  tous  ceux  qui  aurôient  le  malheur  d'avoir  des  pro- 
priétés ,  comme  bois ,  terres,  prés  &  moulins ,  auprès 
dçfquels  pafleroit  le  prétendu  canal  j  qui  nuiroit  fin- 
gulierement  à  la  vente  des  biens  nationaux  qui  font 
très-confidérables  dans  ces  contrées. 

Enfin  ils  foutiennent,  &  cette  raifon  feroit  fans  réplique 
fi  elle  avoit  le  caradère  de  la  vérité  (  ils  foutiennent ,  dit- 
on^que  ce  canal  eft  impoflible  à  exécuter,  puifqu'il  ne 
pourra  être  alimente  que  par  deux  ou  trois  ruiffeaux 
confondus ,  qui  font  crcfqua  toujours  à  fec  par  les 
chaleurs  brûlantes  de  1  été ,  &  qui  ne  pourront  fournir 
le  volume  d'eau  néceffaire  :  mais  (  &  nous  aurons 
occafîon  de  le  dire  bientôt^  les  deux  fontaines  qui 
forment  la  rivière  de  Voire,  procurent  une, quantité 
d'eau  telle  que ,  même  dans  les  plus  grandies  féche- 
refles  de  Tété ,  elles  fourniront  toujours  une  quantité 
d'eau  infiniment  fupérieure  à  celle  qu'il  faudra  pour 
la  navigation  la  plus  adive  du  canal. 
^  Le  diredoire  du  dép^tement  de  l'Aube  tient  bien 
un  autre  langage  cjue  celui  de  la  Haute-Marne.  Il 
n'a  pas  pris  fur  lui  de  donner  un  avis  fans  con- 
noiflance  de  çaufe  :  c'eft  après  avoir  fait  vérifier  le 
local  par  des  gens  de  l'art,  c'eft  après  avoir  fait  conf- 
tater  la  poffibilité,  la  facilité  de  l'exécution  de  ce 
canal,  qu'il  préfente  foh  vœu  à  rAffemblée  nationale; 
c'eft  enfin  fur  le  rapport  du  fieur  Carrier,  ingénieur 
du  département.  Se  du  fieur  Blanchot ,  Hydraulicien , 

3ue  ce  direftoire  à  pris  l'arrêté  dont  j'aurai  l'honneur 
e  vous  rendre  comj[)te.         ' 
Deux  commilTaires  nommés  par  le  direftoire  ont 
accompagné  dans  toutes  leurs  opérations  les  fieurs 


<7)  ^ 
Carrier  &  Bîandiot:  îk  ont  pri^le  vœu^  recueilli  les 

obfervations  des  municipalités  riveraines;  &  le  réfultat 
dé  leur  rapport  prouve  la  poffibilitç  de  l'ouverture 
du  canal  &  la  facilité  de  fon  exécution  :  il  démontre 
en  même  temps  les  avantages  immenfes  que  pro- 
curera la  navigation  projetée. 

D'abord  ils  ont  dû  vérifier  fi  les  fources  qui  forment 
b  rivière  de  Voire,  &  les  petites  rivières  &  ruifleaùx 
quelle  rencontré  dans  fon  cours ,  font  fuffifantes  pour 
alimenter  conftamment  le  canal  &  fournir  à  la  dépenfe 
des  écliifes,  en  fuppofant  la  navigation  auflî  fréquentée 
que  celle  des  canaux  conftruits  dan«  Tintérieur  du 
Royaume  j 

2°,  Etudier  la  nature,  la  pente  du  terrein  que  le 
canal  doit  parcourir,  pour  juger  de  la  facilité  des 
fouilles  &  clés  obftacles  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  l'exécution, &  ils  ont  reconnu  «  que  des  deux 
»  fontaines  qtii  forment  la  rivière  de  Voire ,  là  pre- 
»  mière  fait  tourner  un  moulin  à  25;  toifes  de  fa 
»  fource  :  elle  donne ,  d'après  leur  calcul,  deux  muid$ 
»  d'eau  de  8  pieds  cubes  par  féconde ,  &  par  cdri- 
))  féquent  172,800  muids  en  vingt-quatre  heures* 

»  On  fçait  qu'un  pouce  cube  d'eau  donfte  7a 
»  muids  en  vingt-quatre  heures  :  en  divifant  par  72  le 
»  produit  de  la  fontaine  pendant  le  même  temps, 
»'  on  trouvera  que  la  jauge  eÛ  de  24ÔO  pouces 
»  cubés. 

»  La  féconde  fontaine  ,  qui  fé  réunit  à  la  première 
»  au-deffous  de  Somme-Vofre, fournit  encore  un  plus 
»  grand  volume  qu'ils  n'ont  pu  calculer  rigoureu- 
»  lement;mais  en  portant  l'évaluation  à  3000  ponces 
»  cubes ,  ils  la  croient  très-foibie. 

La  jauge  des*  deux  fources  enfemble  petit  donc 
ctxe  évaluée  à  54,00 pouces cwfces ;  mais,  en  larédiû- 
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fant  aux"  pla^  grandes  fécherèffes ,  le  volume  moye» 
pour  toute  Pannée  fera  de  3600  pouces  cubes. 

D'après  ces  calculs ,  ces  deux  ingénieufs  cftiment 
que  cette  quantité  d'eau  eft  fuffifante ,  &  même  au- 
delà,  pour  la  dépenfe  des,  éclufes.  L'on  ne  doit  donc 
pas  craindre  que  la  conflruftion  du  canal  puiffe  nuire 
aux  uCne  >  aâuellement  exiftantes  5  mais ,  au  contraire  , 
ce  feroit  plutôt  un  moyen  de  les  multiplier ,  fi  on  les 
jugeoit  convenables. 

r uis  paflant  aux  motifs  d'utilité  particulière ,  qu'ils 
ont  approfondis,  foit  en  obfervant  le  terrein  qu'ils 
ont  parcouru  ,.  foit  en  recueillant  le  voeu  des  munici* 
palités  riveraines  de  la  Voire ,  &  des  propriétaires  d'u^ 
fines  ,  ces  experts  ne  laifferit  rien  à  defirer ,  &  démon- 
trent jufqu'à  l'évidence  que  l'adoption  du  projet  du 
fieur  Mourgue  rendra  floriflantes  les  contrées  que 
cette  navigation  parcourra  ,  en  leur  procurant  un 
nouveau  moyen  a'augmenter  leur  commerce ,  &  d'y 
fa  rç  fleurir  l'agriculture. 

Depuis  Somme  -  Voire  jufqu'aux  environs  de  la 
CliapeUe-aux-planches,  fur  quatre  lieues  &  demie  de 
longueur  ,  les  prés  font  de  bonne  qualité  &  d'un 
aflez  grand  rapport  ;  mais  la  conftruftion  du  canal  les 
rendra  plus  précieux ,  les  améliorera  par  des  canaux 
d'irrigation  ôc  d.e  defsèchçment ,  âc  çn  facilitera  V ex- 
ploitation. 

De  Villerey  jufqu'au  Pont  de  Rofnay  ,  la  Voire  tra^ 
^yerfe  des  marais  imraenfes  fur  deux  lieues  &  demie  de 
lonoueur,  &  près  d'une  lieue  de  largeur, 

Plufieurs  communautés  n'ont  d'autres  propriétés 
foncières  que  ces  marais,  &  leurs  habitans,  d'autres 
occupations  que  la  cbaffe  &  la  pêche.  Toute  com-^.. 
munication  de  village  à  village  y  eft  impraticable. 

Par  l'ouvertqre  du  canal,  ces  marais  feront  deffé-» 
%hés  ^  l'abondante  naïUa  dans  cette  contrée  ,  fon  ter- 

t»rritçirç 
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ritoîre  décuplera  de  valeur .  &  ua  nomlbre^nfîni  de 
bras  feront  arradhés  à  l'oinveté  &  à  Riidigénce  ;  1* 
çîtculatîon  du  numéraire  ,  dans  un  pays  ou  il  éft  é 
peu  connu ,  y  portera  la  vie  &  Taftivité.  ;» 

Combien  de  maliieureux ,  jufqu'à  préfent  falis  prof 
prîété  produdive ,  fe  procureront  une  aifance  daraà 
rable ,  eii  cultivant  les  terres  que  le  canal  leur  rendra, 
&•  s'enorgueilliront  de  contribuer  comme  crtoyerîlt  à 
ia  pjçofperîté  publique ,  en  payant  exaftement  les  co^n^ 
tribtrtions  que  leuf  ifndigence  aàuelle  ne»  leur  pôtniigl^ 
pas  d'acquitter  î  :.  ^ 

-  Ceft  d'après  ce  rapport ,  que  le  dircdoirc  duidé^ 
partement  de  l'Aube  a  pris  le  zS  mai  dernier  W 
axThté\  par  lequel  il  fopplie  rAflemblée  nationale '"de 


périls  «Se  fortunes  du  fieur  Mourguc  &  compagne  , 
aux  conditions  qui  lui  feront  impofées.  .  :  ^    ^| 

Quelle  différence  entre  Topinion  Jdû  Idireâom^de' 
ce  département,  Se  crelle  de  celui  de  laiiaWè-Mkme  f 
Dans  l'une ,  cm  n^àpperçok  que  d»  Vtfes  d'utîlitë'|é-; 
liérale ,  &,  d'utilité  particulière  à  l|i  partie  dé  TEttiptr^ 
clÀnr  Fadminiikatic»  leur  eft  côÀfiéè.  Dans  l'autre 'j^- 
oa  ne  voit:att  eobtraire  qu'un  inA;érêt  imal  e[nteAdtt^ 
d'une  petite  portion  de  ce  dépattedetîl'V^^^^.^^^  ^ 
-$^r^%/içr;  miis  l'cïh  céflTera^  d'être  furpis^d^  dette 
différence ,  iorfque  Ton  fe  rappellera  ^ùe  des  forets  J& 
des.  forces  font  la  pi^hcîpale  richefie  de  ce  diftrid f 
<]pii^  les-  maltros  des  forges  font  iritéreifés  à  écarteb 
toute  concurrence;  que  l'ouverture  du.  canal  procu- 
rée» un  débouché  par  la  vente  des  bois  j  âc  à  bien 
examiner  l'avis  decediftrid,  on  férok  tenté  de  croire 
que  des  maîtres  de  forges' oftt  préfidé  à  fa  rédaâion$! 
mais  votre  comité  eft  loin  de  s?aricter  à  un  pareil; 

Rap.  duproj.  de  canal  de  ifcf.  Mour^c  A  5 
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{pupçon  ;  Hcaime  4  croire  que  les  adminiftrâtîeurs  ck^ 
ce  diftrift  ont  été  fôduits  par  h  jcrainte  de  voir  ocxa- 
fionner  une  augmentation  dans  le  prix  des.  denrées  ^ 
&  que  cette  augmentation  ne  fe  fît  principalement 
lentir  par  la.  partie  la  plus  indigente  de  leurs  ad- 
lï]^niftrés.       .       ,  jt  i         *'î 

^  j  Mais  s*ils  avoient  voulu  mettre  en  balance  ies  avarir! 
iSigcs qu'ils  çn  retireront,  ils  auroient  bientôt  étécon-» 
V|iin<?us.qu'ils  l'emporteront  de  beaucoup  fur  les  précr. 
teqdus  dcfavaatages  qu'ils  croient  appercevoir  dams 
cette  navigation,  qui  doit  vivifier  leur! pays  en. nlêmè 
Wihps  «qu'elle;  wgfmentera  la  valeur  des  domaines  na- 
t^nau¥  se-  dé  ceu5c  des  particuliers.      ;  » 

f  .JVotre  comité  doit  encore,  Meffieurs,  vous  f^dre' 
compte  de  Tavis  dic  Taffemblée  de^s  ponts  &  cbatil^ 
Çg^s ,  à  qui  la  demandé  du  (ieur  Mourgue  &vtoate$^ 
pièces. à  l'appui  ont  été  comniuniqutéès.        '  >    .-''   A* 
^  dCette  ^ejuifeié^  a  reconnu  qiie  le  canal  propofé, 
préfenté  des  aywlagiss,  non-feulejcnent  pour  lier  le; 
^^niïiejete  -de^^îci  r devant  provinces  d'Alface;  &jde 
C^rraitie  «nrec  cellejs  qui  bordent  la  Seine,  mats  aîiffî 
pfHir  Ift  fortie  4^9  bois,  charbons,  fourrages  &  autx^. 
prQduSipni^  d^s  dqiartemens  dé  la.  hanté  -  M^r&e  & 
d^  rAubê.^qSi  .feront  traverfés  parle  iuouvedu'éanaJi 
è(.  qui  prô^teront  ip:rincipalen»ent:  des  fruits  de  cett«> 
«Quvelle.  navigation  ;    ,        ....  '^» 

^;jQue  d'après  le.  isipport  des  ifieûïs  Garf  ier  &3imy 
^oiy  le  volume  d'eau  nécéfialre:  pour,  alimenter  lë^ 
cîWàl  depuis  Somme-Voire  jufqu'à-fon  emboucbuKéî 
4g.ns  l'Aube^  au  déiTus  deMagiiicQùrt,  pbur  le  ieok» 
ea  état  de  navigation ,  lui  a  paru  luflifiant. 

Mais  cette  alèmblée  n'a  pas  cm  devoir  dohnee  uns. 
(^ys  longue  extenfion  à  fon  avis  fur  l'exécution  du 
pi:ojet,.foit  fous  le  point  de  vue  dés  difficultés  que 
<çtt.e  navigation  doit  rencontrer ,  foit  dans  la  dépenfe 
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qui  doit  en  réfulter ,  p'ayant  pas  Êtitpar  éUe-méttiik 
les  opérations  propres  à  lui  donner.  la  certitude  né^ 
ceflaire  pour  fixçr  cette  dépenfe. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  que  cette  '  obfervation 
pût  arrêter  rAOëmblçe  nationale  dans  fa  déçifion. 

1°.  Le  rapport  des  fleurs  Carrier  &  BJanchoi  eft 
iuffifant  pour  démontrer  la  poiTibilité  du  catâl  ic  1% 
facilité  de  fon  exécution. 

7L^.  La  dépenfe  eft  à  la  charge  d'une  compagnie 
dont  les  moyens  font  parfaitement  connus, 

5*".  Les  ingénieurs  des  départemens  que  le  canal 
doit  traverfer  feront  adjoints  au  îieûr  Mourgue  pour 
là  formation  des  projets,  &  ces  projets  ne  pourroat 
être  exécutés  qu'après  avoir  été  foumis  à  Texamen  de 
raflèmblée  des  ponts  &  chauffées ,  &  approuvés  par 
Padrhîniflratîon  centrale  ;  précaution  très- fgge  que 
Ton  n*a  pas  encore  prîfe  julqu'à  préfent ,  &  au  moyen 
de  laquelle  on  fera  certain  ae  réunir  un  concours  de 
lumières  fuffifànt ,  &  de  prévenir  toutes  réclamatio^is 
&  oppofitions  au  tracé  de  ce  canal. 

.Votre  comité  5  après  avoir  examiné  attentivement  la 
demande  du  fTeur  Mourgue ,  après  avoir  pefé  avec 
fcrupule  tous  tes  avantages  qu^  le  canal  qu'il  propbfe 
procurera  à  l'Etat,  aux  départemens  qull  traveffera^ 
&  à  la  ville  de  Paris ,  n'a  pas  héfité  d'adopter  fa  pro- 
portion. Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  tracer  rapi-^ 
dément  les  motifs  qqî  Pont  déterminé,.  -^ 

Pour  tEtat.W  à  apperçu  un  avantage  inaprécîà-i 
ble  d'ouvrir  une  'nouvelle  comn)unîcatîoh  pifompté 
&  sûre  àes  bords  du  Rhin ,  §:  des  départemens  voi- 
fins,  jufqu'à  l'Océan  par  la  Seine;'  de  fecîKler  le  tranf 
port  des  bois  propres  à  la  manne  de  guerre  8c  maN 
ehande  ;  de  faire  Qeffer  les  tributs'Cjue  nom*  payons  à 
l'étranger,  qui  i[ious  fournit ^à  grands  frais  des  bois  éet 
QQUÔiuaioîi^jdCttit  les:  fojfêts  de  la  ci-devant  pro*w 


jwnce  dé*  Champagne  font  pettplées ,  ^  qnî ,  fabteifc 
-Communication ,  n*ont  pu  être  e;ilevés  eh  niaflc  ^  ic 
ont  toujours  été  principalement  employés  pour  Pair- 
ment  des  ufines. 

Pour  les  dépatttmcns  que  ce  canal  haverfera  :  votre 
ièomité  y  a  trouvé  un  moyen  efficace  d'y  accroître 
lîndùftric  par'  la  circulation  ^  d*y  augmenter  .la  popu- 
lation ,  de  convertir  en  citoypijs  utiles  &  labôrieiiif  ^ 
:des/hômmés  livrés  "à  roifi'vteté'  &  langùiffaht  dans 
Findigence.  . 

Pour  la  vill^e  de  Pam  j  qui  dprénaiyant  doit  retrouver 
Tdans  lé  comme;rc  le  dédommagement  des  jpertçs 
iq^ue  la  révoJûlion.^f^  fait  éprouver/ Votive  comîté 
jji  reconnu  gue,ipe' cariai  ctehdroitfes  relations  com- 
merciales'avec  lés  ^épartemens^  &  même  chez  Té^ 
tràhger i  que'  c^e  càiiat  procurerait  une  augmentation 
énorme  dans  les  àpprovifiohnemens'  des  objets  dp 
jp^emière  ncceflîté  ,  tels  que  les  grains ,  fourrages ,  ce 

Î)riiidipalefnent  pour  les  bois.  &  charbons  dontlacon-- 
bmmatioq  eft  telle  que  Ton  s'eft  vu ,  depuis  plufieurs 
knnées  j  oblige  d^antîciper  les  côiipçs  dans  la' plus 
grande  partie-  des  forêits  qui  fourniffent  à.  Tàpprovi- 
lïohnement  dç  Paris,  &  dç  fc  liyrer  à  dw  opération^ 
défviftrçufes, 

.  I.a  municipalité  égalemeht  convaincue  de  Fimpor* 
tance  de  cette  navigation,  de  fa. grande  ytilité  pour 
|a  capitale ,  vous  fupplie  d^  prejpdre  cet  objet  dans  la 
plus  ie,rîçuf(Ç.c<)nfidcratioi? ,  jSc  vp^s  conjure  d'accorder 
î^i;  fieur.M9urgue  rautorifation.  néceflaire  pour  qu'il 
miilTe  fans  obftacle.,  âc  Iç  plus  (Qt  pofTible ,  fe  ][ivrer  à 
ton  exécution-s 

A  toutes  CCS  coniîdératîons  très-puiffaàtès  s'enjoint 
encore  une  non  moins  importante:  .c'ieftla  néceflîté 
d'«pï|)Ioycr  une  çrahde    quaiitSté  d-p\iyrierç  j^e  Je* 


ipoMk^  ^  ^eéw .  Brtiitée  dot  rèibnns  '&  raflEbmblés 
ft  Péris  ^  tlaos  l^dTpoir  d'être  occupés  aux  travaux  du 
ijâiial  -qu'il  etoit  obligé  de  cônftïuire  :  ce  canal  ne 
peut  avoir  liw  ;  le  fleur  BruUée  eft  convenu  de  fon 
imp.offibilHé,  de  remplif  fes  cngageraens.  La  tranquillité 
:puMque  exige  de  votre  foUicitlide  que-vous  procuriez 
ies  moyens  de  donner  de  Touvrage  àces  homnlesqui, 
réunis  dansila  capitale,  peuvent  être  égaies  par  les 
ennemis  du  bien  public ,  &  porter  les  plus  funeftes 
.atteintes  à  la  liberté  en  fe  livrant  à  des  excès  qu'il  eft 
de  votre  fagefle  de  prévenir. 

Vous  n'aurez'  pas  à  craindre ,  pour  l'exécution  du 
projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  jpréfenter ,  les  mêmes 
-retards  ,  lés  unièmes  dangers  que  le  fiéur  -  Brullée  a 
Tait  éprouver  ;  il  a  voulu  'faire  une  opération  dé  fir 
iiance  du  décret  qu'il  a  obtenu  :  mais  fes  fpcculations 
n'ont  pas'  rétfffi ,  Se  le: cànàl  ne  fe  fera  pas, 

yôtre  Comité  a  pris  lès  renîefenemens  les  plus  exads 
Jm  lès  talens  8ç  Its  facilités  du  fîeur  Mourgue  ,  & 
des  perfdnries  qui  fofinfent  fa  compagnie  ;  &  votre 
comité  peut,  Vous  afliifer  que  ces  renfeignemens  rie 
îaiflent  fién  à 'déGrer,  Il  ne  s  agit  point  de  former  une 
fociété  d'aftîorînaires ,  mais  ce  font  des  perfonnes 
dont  la  fortune' eft  connue,  &  qui  offrent  une  ref- 
jponfabilité  telle  qu'elle  dévient  Iç  garant  des  obligations 
'qu'elles  s'ifhpofent. 

Enfin,  fans  qu'il  en  coûte  un  .fol  à  l'Ëtat ,  votre 
décret  lui  fournira  une  no\iveUç  fource  de  richelfe  Se 
de  profpérité. 

Pour  inde'mnifer  les  entrepreneurs  de  ces  fortes  d'ou- 
vrages •  des  dépehfcs  qu'il  cntaralnfent,  vous  leur  avez 
jùfqu'a.préfent  acfcordé  \sl  jèuiffance  des  canaux  pen- 
dant cinquante  aimées,  à  l'expiration  defquelles  ils 
^ÇvijçSftdnint  ;uae  p'raptiété  na^ionulçt  Votre  comité 
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vous  propdfeia'  détendre  ceiteî  j<wiffiiii«c  en  faveor 
dii  fieur  Moiirgiîé&  compagnie ,  jnfqtf  â  qoatre^  vingtis 
ans.  Le  motif  de,  cette  xlifférence  eft  aoe  le  oansdde 
Somme-Voire  étant  une  efpècc  de  cul-de-fac ,  n'ayant 
derrière  lui  aucune  navigation ,  aucune  cômnjumcâi- 
tien  aflurée  ,  comme  les  autres  canaux  décrétés-  oa 
propofcs  jufqu'a  prêtent ,  ils  ne  peuvent  efpérer  uft 
aflez  grand  produit  éventuel  .pour  fe  récupérer,  dans 
une  eipace  de  temps  auffi  limité  V  des  capitaux  qu'ils 
verCeront  dans  cette  entreprife,  des  intérêts  qui  eft 
réfulteront  &  des  frais  d'entretien  &  de  régie:  votre 
comité  a  donc,  pejcfé  qu'il  étoit  Juile  de  prolonger 
cette  jouiflance  de  trente  années^ 

Ceft  d'après  toutes  ces  confidérations ,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  propofer  le  •  projet  dé  décret 
fuivant  : 

L'Assemblée  . Nationale  ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nomdefon  comité  d'agriculture  &  ae  com- 
merce ,  de  la  demande  du.  fieur  Jacques -Antoine- 
Mcurgue ,  citoyen  François  /  deméuraiit  à  Paris ,  tarît 
en  fon'rtom  qu'eri  celui  de  fa  çp^mpâguie  ;    .   : 

1  ^.  De  conftruire  à  leurs  frais  ,&  aux  coi^ditions 
coniîgnées  dans  leurs  foumiflions  dii  ïi\Déçembre 
I7po^  un  canal  de  navigation  qui  prendra  fa  naiffance 
au  lieu  de  Somme-Volre  ,  dansk  département  de  la 
Haute-Marne  5  &  viendra  aboutir  dans  la  rivière  d'Aube  , 
au  confluent  de  la  petite  rivière  de  Loire  dans 
celle  de|  l'Aube*,  un  peu  aû-défltis  du  lieu  de  Ma- 
gnicourt,  dîftfîâi  d'Arcis,  tKépartement  de  l'Aube;   ' 

a"".  De  faire  les  travaux  nécelTaîres  pour  faciliter  ht 
navigation  de  'PAube  de  Magnicourt-  à  Arcis  ,  de 
conftruire  des  cchifes  à  Arcis  ,  à  Plancy ,  à  Aqdure 
pour  éviter  les  paffages  dangereux  des  Pertuis,  jpTacéà 
à  ces  trois  endroits  ;  , 

Après  avoir  également  entendu  Pavis  des  ^pas«^ 
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temcns  de  larHaute^Mame  &  de^TAube ,  &  le  rapport 
desco0imil]rairfes,,gçns<te  ratt^nojjjimcs  par  ce.dcr*! 
nier  départemenîôpnfinyaviçcfe  TMeniblée  dcsLpônt»-» 
&-chauflees5  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article       premier. 

Les  fieûr-  MoUïgue  &'^t;ompàgnîë-"fônt  autorifés- 
à  ouvrir  à  tet»»  'frais  un  canal  de  navigation*  qui^ 
commencera  à  Sbmiîie  Voire  jufqtfà  fon  emboiTchuré' 
dans  Mub€i  y'a^^dèflbus  de  Ghaiett*s^;'â  faire  lesbergesj? 
levées '&cDntre*'fofrcs,  à  conftwiî^  tes  éclufes^poitts* 
&  bacB^^ofexiOiirî  nécoffaîres^-  -  '  -      -^       •- 

AJ^ire  les  travaux  néceffaires  pour  rendre  la  rivière* 
d'Aube  navigable  depuis  Magnicourt  jufqu'à  Arcis , 
foit  par  la  cpnftruâion  des  éclufes,  foit  par  le  dra- 
gage &  clàyoïinage  aux  endifoits  où  il  y  aura  des  bas  - 

^  J^  7^e  uti'canaf  &  urie  cdufe  à  Atcis ,  à  Pïaincy  &* 
Aâglufef  ijpcmi:  Bvîlér  les  pâflages  des  Pfertuis  *defdils , 

.    v:-:::  -;vl    ^    ^  I  T.  '   '    ^      '\  '    '       '      ' ',' "' 

-'  Le  canal d.è  Somme- Voire ,  lès  parties  deîs  canaux  à- 
crctiftr  à  Arcis  ^  à  Plahcy^,  ^^Anglùrè;  les  berges^ 
cÉleniih  de  h^IfegCi  &ancs-bt)rds^  'Sc  contre-fdffés  ,^ 
feront  exéciitcs  fiir  une  large  ut  de  terre  de  27  toifesi' 
cette^ar^eUFferà'atij^Aeriteè  dans  les  endroits' où  ir 
fera  néceflà&e.  déformer  des  quais  du  ^^orts  d^èmbar-- 
cations  ,  fuivànt  ce  qui  fera  déterminé  dans  Texé-»' 
cution. 

III. 

Le  canal  de  Somrne-Voire  ,  fes, parties,  ce  canal  à 
former  à  Arcî j  ,  ^'  Plancy  ^  àjjVp^qr^ç  àurQot  h^^ 
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tcùfes  de  latgeut  à  la  fuperficie  de  Feau-:  leur  pro- 
fondeur fera  de  miatre  pieds  &  deini Jd'^àû  •  :  le  fi^lus 
des,  bords  fera  Sxin  pied  &  demi  faf  un:.    •  ' 

\"     IV. 

La  compagnie  xlu  Ceur  Mourgue  cônftruira  des 
Bqnts  Cur  Iqs  rouies  coupées  par  Ije  canal  ;  ces  ponts 
%ont  conformes  à  ceu^  e^çiftant  fur  kfdites  routes.  &. 
<^eflai,0iS:  de  trayerfç,;  il  fera  établi  des  bacs  publics; 
pai:-t-o,«5t^  où  il  y,en  ^yoit ,  &  par-towt  o^des  gués:  ren-^ 
^(jH^  f^tci^  1%  i^omiTiunication  d'une  partie  du  ter** 
xitoire  d'un  village  à  Ta^itr^  .^  s^i  fe»  Qoupté,  par  le 
canal.-  ■  *  — ..  -  [y  '.  ':;.-/.;-.:      î   ! 

Cette;  compagnie,  ne  powra  ni^tre/^ejgéoition 
anciin  des  travaux  principaux  6u  accéflbirés  ^J»i 
ç5?nfti;vi(5kiofi  du  çBfi^  de  Sonsniç-^yo^r^i^j^c^  Çi^J^f^  ^ 
y  etaoiîr,  de  celles  a  cqnftruirç  fi^  ^*  f i^j^çjre  d^^H^fiA 
û  Arcis ,  à  Plancy  ,à  Anglure ,  &*  par-tout  oii  de  g^r 
reilles  conftrudions  feront  reconnues  néceflaires  , 
qu'auparavant  les  plans  Se  projets  n*ayent  été  déter- 
raillés  par  rjlngénieur  des  jponts  âp^diauffées j,.qui  fqr'a 
nommé  par  le  roi  ;  &  feront  enfuite  Jfefcl^s ,  pjjjij^ 


examines  dans  ri\{repibïée.  des  ponts  &;.ç^^  ^ 

àiitprifc^    par^  r^dmîpiflràtiçfl'  q2ntî^è.    Q^s^i  ?qx 


Yf., 


(.adité  compagnie  acquerra  |es  propriétés  fiéçeflaiies 
à  Texécutiçn  du  j^ànaïde  Spmme-V6ire  ^  des  écluîes  ^. 
y  pratiqbet^  de  "belles  à  établir  k  Arcis  ^à  Plàncy ,  à 
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Ang^ure. ,  ceux  pour  les  chemins  de  hallages  ,  les 
talus ,  les  francs-Dords  ,  les  contre-foflcs ,  les  ports 
&  embarcadières ,  ceux  ncceflaires  aux  remblais  des 
terres  où  befoin  fera  ;  Teftimation  de  ces  terrains  fera 
faite  par  des  experts  nommes  de  gré  à  gré ,  ou  par. 
le  direddire  des  diftrifts  ;  &  s'il  uirvenoit  cjuelques 
difBcultés  à  cette  occafîon ,  elles  feront  terminées  par 
les  direftoires  de  département. 

Le  propriétaire  d\m  héritage  divifé,  par  le  canal , 
pourra,  lors  du  contrat ,  obliger  les  neurMourgue 
&  compagnie  d'acquérir  les  parties  reftantes ,  ou  por- 
tions d'icelles ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  celles 
acquifes  pour  ledit  canal  &  fes  dépendances.  Si  la 
partie  reftante  d'un  héritage  fç  trouvoit  cependant 
réduite  à  un  demi-arpent  ou  au-deflbus ,  les  entre- 
preneurs feront  obligés  de  les  acquérir,  s'ils  en  font 
requis  par  les  propriétaires, 

VIL 

Le  fîeur  Mourgue  &  fa  compagnie  ne  pourront 
fe  mettre  en  pofleffion  d'aucune  propriété,  qu'après 
le  paiement  réel  &  efFeftif  de  ce  qu'ils  devront  ac- 

Suitter  :  en  cas  de  refus  dudit  paiement,  ou  s'il  s'élève 
es  difficultés ,  la  confignation  de  la  fomme  à  payer 
fera  faite  dans  le  dépôt  public  ,  que' le  diredoire  de 
département  ordonnera  ,  &  fera  confidérée  comme 
paiement,  après  qu'elle  aura  été  notifiée  :  alors  toutes 
oppofitions  &  autres  empêchemens  à  la  prife  de  pof- 
feffion  feront  de  nul  effet. 

VI  IL 

Quinzaine  après  le  paiement  ou'  la  confignation 
notifiée,  les  entrepreneurs  feront  autorifés  à  fe  mettre 
çn  poffeifiQn  des  bois,  pâtis,  prairies ,  terres  à  champ. 
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cmblav-es  ou  non,  qui  fe  trouvent  dans  remplacement 
dudit  canal  &  de  fes  dépcndstoctSé 

I  X. 

Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acouerronf 
pour  îa  cor  ftrud'on  du  canal  &  de  fesdéper^ances^ 
pourront  être  charges ,  feront  purgées  en  là  forme 
ojdTia're  ;n.aîsil  ne  leur  fera  expédié  chaque  mois 
qu'une  feule  lettre  de  ratification  par  tribunal ,  pour 
tor  les  b'ens  dont  les  hypothèques  auront  été  pur- 
gées pendant  ce  mois. 

X. 

Ce  canal  fupportera   toutes  contributions,   aînfî 

3u'e!les  feront  réglées  pour  les  autres  établilïemens 
e  ce  genre. 

Le  fieur  Mourgue  &  (à  compagnie  font  autorifés 
à  détourner  le^  eaux  qui  pourroient  être  nuifibles  au 
canal, &  à  y  amener  celles  qui  y  feront  néceflaires; 
à  former  des  canaux  d'irrigation  dans  la  campagne, 
en  indemnifant  préalablement  ceux  dont  lès  propriétés 
pourroient  être  endommagées.  Si  ces  opérations 
me,ttent  quelques  moulins  en  chômage ,  le  meunier 
fera  indemnifé  par  chaque  journée  de  vingt-quatre 
heures ,  de  moitié  en  fus  du  prix  de  fon  bail ,  com- 
penfé  par  chaque  journée ,  demi-journée ,  quart  de 
journée  ]  Se  heure  ^  s'il  Texige. 

X  IL 

{ 

Pour  indemhifer  le  fîeur  Môurgue  &.fa  compa- 
gnie des  frais  des  contre-fofles  de  deficchement ,  in- 
dépendans  de  la  navigation  ,  &  dont  le  feul  but  efl 
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^  le  deflHchement  des  prairies  &  la  falubrîté  de  IVut 
des  pays  voifins ,  ils  feront  autorifcs  à  conftruire  , 
fur  les  côtés  du  canal  &  à  la  chute  dés  cclufes,  des 
ufines,  moulins  &  autres  établiflemens ,  fans  que 
cela  puifle  ,  fous  aucun  prétexte,  nuire  Se  préjudicîer 
à  Ja  navigation ,  à  l'agriculture ,  &  aux  autres  établif- 
femens  déjà  conftruits. 

Il  fera  établi,  à  chaque  prife  d^eau,  dans  le  canal, 
des  repaires  indicatifs  de  l'eau  néceflaire  à  la  naviga- 
tion; &  les  entrepreneurs  ne  pourront  difpofer  que 
de  celles  furabondantes. 

X  I  I  L 

Les  propriétés  d'ufines  &  de  moulins  déjà  exîftans 
fur  la  rivière  de  Voire  &  fur  celle  de  l'Aube ,  feront 
inviobblement  refpeftées  :  on  ne  pourra  toucher  à . 
aucune ,  à  raifon  des  opérations  néceflaires  à  la  na- 
vigation,  avant  d'avoir  conftaté  par-devant  la  muni- 
cipalité du  lieti,  la  hauteur  de  leau  à  la  vanne  ou- 
vrière ,  &  celle  du  courfier,  la  hauteur  de  l'eau  dans 
le  courfîer  ;  5c  il  en  fera  dreffé  procès  -  verbal  pour 
conftater  que  les  propriétés  des  anciennes  ufines 
n'auront  point  été  diminuées  :  on  y  fera  mention 
de  l'avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir,  afin  qu'il 
ne  foit  plus  rien  changé  par  la  fuite  à  l'élévation  des 
eaux, 

XIV. 

Le  fieur  Mourgue  Se  fa  compagnie  auront  le  droit 
d'établir  fur  le  canal  &  fur  la  rivière  d'Aube  ,  des 
coches ,  diligences ,  gaillottes  &  batelets ,  pour  le 
tranfporf  des  voyageurs,  dans  la  quantité  qui  fera 
jugée  convenable  pour  l'utilité  du  fervice  public  ; 
&  t9us  mariniers  &  conduâeurs  pourront ,  concur- 
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tement  avec  les  entrepreneurs,  charger  Se  conduire 
les  perfonnes  ,  &  toute  efpèce  de  marchandifes , 
moyennant  les  droits  du  canal  qui  feront  fixés  par 
lie  tarif. 

X  V. 

En  confi dération  de  Tentreprife ,  de  fon  impor- 
tance, &  des  grandes  dépenfes  qu'elle  occafionnera, 
le  fieur  Mourgue  &  fa  compagnie  jouiront  pendant 
<juatre-vingts  ans,  (  dans  lefqucls  Iç  terme  fixé  ci- 
après  pour  Tachèvement  du  canal ,  n'eft  point  com- 
pris), du  droit  de  péage  qui  fera  décrété;  &  après 
ce  temps ,  le  canal  de  Somme-Voire  &  fes  dépen- 
dances appartiendront  à  la  Nation  ;  mais  le  fieur 
Mourgue  &  fa  compagnie  conferveront  la  propriété^ 
abfolue  , 

i**.  Des  magafins  qu'ils  auront  conftruits,  maifons, 
auberges  ,  moulins ,  &  généralement  *  de  tous  les 
ctablilTemens  qu'ils  auront  faits,  tant  fur  les  bords 
du  canal  &  de  la  rivière  d'Aube ,  que  fur  les  terrains 
qu'ils  auront  acquis  ; 

2^.  Des  francs*bords ,  berges  Se  contre -foffés  du 
canal,  à  la  charge  de  foufFrir,  fans  indemnité,  le  dé- 
pôt des  vafes  provenant  du  curement  du  canal,  ainfi- 
que  des  matériaux  néceflaires  aux  réparations,  fans 
qu'ils  puiffent  s'oppofer  à  ce  qu'il  foit  fait  des  quais 
pour  i'utilité  des  communautés  riveraines. 

Il  fera  fait  défenfe  à  toute  perfonne  de  les  trou- 
bler tant  dans  la  confeftion  des  ouvrages  néceflaires 
à  ladite  entreprife ,  que  dans  la  perception  des  droits 
qui  Içur  font  accordés ,  d'y  apporter  empêchement 
ni  retard ,  fous  peine  d'être  pourfuivie  fuivant  la  ri- 
gueur des  lois ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  &  in  - 
térêts. 

Il  fera  en  outr«  ordonne  que  nonobftant  tous  pro- 
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tcs&  différends  qui  pourroient  être  Intentés  aux  crl-i 
trepreneurs  pour  raifon  de  ladite  entreprlfe  ,  ernpê- 
chement  où  oppofition  quelconque  (  en  attendant 
le  prononcé),  ils  feront  autorifés  à  pouîfuivre  leur 
travail  jufqu'à  perfeftion  de  la  navigation,  qui  ne 
pourra  être  différé ,  le  moindre  retard  pouvant  en-» 
traîner  des  inconvéniens  d*une  très-grande  impor- 
tance. 

X  V  1. 

Le  fieur  Mourgue  &  fa  compagnie  mettront,  dans 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fanftion  du 
préfent  décret ,  les  travaux  en  aftîvité  :  ils  achève- 
ront daqs  Fefpace  de  quatre  années  corîféctitives  les 
travaux  ffelatifs  à  cette  entreprife.  Ils  juftifieront  de 
leurs  facultés  devant  telles  perfonnes  qu'il  plaira  au 
roi  de  nommer, 

X  V  I  I. 

Sera  le  préfent  décret  préfenté  lans  délai  à  la 
fandion  du  roi. 

TARIF 

Des  droits  du  canal  de  5omme-t^oire  &  dupassd<^e 
par  les  écluses d^Arcis ,  de  Plancy  ,  d^An'gïure 
&  autres r  qu^ il  pourra  éire  ji/s^é  convenable 
d'établir,  fur  la  rivière,  d^'AiibC'»     ,     ,    r 

A    a    T    I    C    L.E      P    R    E    M    I    E   It. 

Les  bateaux,  tels  qu'ils  foient,  chargés  de  graine?, 
vins«  chanvres,  bois  d'équarriflage ,  planches^  fers^ 
charopns  de  toute  efpèce ,  foins ,  •  pailles ,  potteries, 
pierres ,  chaux ,  tuiles ,  ardoifes  ,  grès  5c  toutes  autres 
marchsndifes  ,  paieront  ;quatre  de»iç4'$.  par  quintal , 


(  «  ) 

poids  de  marc  ,  en  raifon  de  chaque  lieu  de  deux 
mille  toifes  qu'ils  feront  fur  ledit  canal, 

IL 

Le  bois  à  brûler ,  tranfporté  fur  des  bateatix,  paiera 
trois  fols  par  lieue  &  par  corde,  dimenfions  &  me- 
fure  du  bois  à  Paris, 

Lts  trains  de  bois  à  brûler,  les  bateaux  vides  paie- 
ront huit  fols  par  toife  de  leur  longueur  &  par 
lieue. 

Lés  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur  charge 
ou  moins ,  paieront  ces  mêmes  droits  en  fus  de  ceux 
dus  par  les  marchandifçs  qu'ils  porteront. 

Les  batelets  &  bachots  d'environ  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, lorfqu'ils  pafferont  à  vide  paieront  quatre  fols 
par  lieue. 
^  U  L 

.  Le  paflage  par  les  éclufes  d'Arcis ,  de  Plancy , 
d'Anglure  &  autres  qu'il  pourra  être  jugé  néceflàire 
d'établir  fur  la  rivière  d'Aube,  feront  comptés  pour 
une  lieue  pour  chaque  éclufe ,  &  paieront  en  confc- 
quence ,  fuivant  ce  préfent  tarif. 

V  L 

Les  voyageurs  par  les  coches ,  diligences ,  batelets 
&  gaillottes  paieront  trois  fols  par  perfonne  par 
lieue  ;  &  cinq  fols  par  quintal ,  aùfli  par  lieue ,  pour 
leur  malle  ou  effets  qui  excéderont  le  poids  de 
quinze  livres ,  ou  de  ce  qui  excédera  un  fac  de  voya- 
geur de  quinze  à  vingt-cinq  livres,  porte  par  le 
voyageur  même. 

Il  fera  fait  un  règlement  pour  la  police  du  canal  ; 
^  pour  éviter  toyte  altercation  relative  à  la  .prcfé^ 
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rence  pour  le  départ  ou  pour  Tentrée  dans^  le  canal ^ 
fidnfî  que  pour  le  pafTage  aux   éclufes  fur  TAube, 
Tordre  de  préférence  fera  ftatué  comme  fuît  : 

1®.   Aux    bateaux  qui  pafleront  avec  des  ordres ' 
de  préférence ,  de  la  part  du  Roi ,  pour  le  fervice 
de  l'Etat, 

2,^.  Aux  poiflbns, 

3*^.  Aux  fruits  &  comeftiblcs» 

4**.  Aux  huiles. 

5^.  Aux  eaux-de->vîe. 

c*.  Aux  vins. 

7*,  Aux  fels. 

Les  bois  &  les  charbons  céderont  le  paflTage  à 
toutes  fortes   de    marchandifes   avec   lelquelles    ils 

})Ourroient  fc  trouver  en  concurrence  pour  le  paf- 
âge. 

Toutes  les  autres  marchandifes  pafleront  fuî^ant 
Tordre  de  leur  arrivée  &;  de  leur  prefentation  aux 
cclufes. 


RAPPORT 

AU  NOM  DU  COMITÉ 

D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE, 

Pau  m.  MOREAU  DE  SAINT-MÉRT, 
Député  de  la  Colonie  de  la  Martiaique  » 

SUR 

LES  FOIRES  ET  MARCHÉS. 

iMP&IMJt  f  AK  CfKVKt  PI  t'AS9fiMBLCS  NATZOKAtl* 


Messieurs, 


Cbst  principalement  chez  un  prapie  libre  qm  let 
inftîtutions  commerciales  doivent  prendre  un  caraâère 
Gui  lui  foit  analogue  I  ic  acre  affranchies  des  gênet  fic 
des  prohibitions  qui  ne  rappelleroient  que  les  reflburces 
de  la  fi^dalité  »  ou  des  fpecalacions  purement  fifcales.    ; 

Si  la  politique  générale  des  nations  ^  fi  M%  contf^, 

"m 
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nances  ou  des  difparités  de  peuple  a  peuple  j  &Ja  com- 
binaifon  des  befoins  &  des  produftions  de  chaque  em- 
pire ,  veulent  qiia  le  commerce  extérieur  loit  loumis  à 
d^s  lois  &  à'  des  règles  particulières ,  il  ne  doit  y  avoir 
pour  le  commerce   intérieur  qu'une  loi  commune ,  la 
liberté.   Cette  vérité  n'a   pas  befoin  d'être  développée* 
pour  ctre  faifie  par  des  hommes  qui  ont  voulu  que  les 
nombreux  habitans  de  cet  immenfe  royaume  ne  formaf- 
fent  plus  qu'une  famille  j  par  des  honuiies  quiont-^ihattu 
ces  barrières  qui  rendoient  le  commerçant  en  quelque 
forte  .étrajiger  dans  fa  propre  patrie ,  &  qqi  donnoient 
le  droit  d'enlever,  prefqu'à  chaque  pas,  quelque  chofe  à 
fon  induftrie  ,  quand  on  ne  paryenoit  point  à  la  détruire 
à  force  de  recherches  &  de  vexations.  En  faifant  difpa- 
roître  ces-divi{;ons  de   provinces -qui  fortifiolent   des 
jalôulîes  ou  des  rivahtés  odieufes ,  la  nouvelle' organi- 
fation  traite  d'une  manière  uniforme  tout  citoyen,  quel 
que-foi^  le  lieu  du  royaume <]u*ii  hâbitîe  ,  pkfcequ^on  ne 
fauroit  erre  plus  ou  moins  françois  pour  réfider  ,  par 
exemple,  plutôt  dans  le  nord  que  dans  le  midi  delaFrance, 
Il  ne  peut  donc  plus  être  queftion  > comme  autrefois, 
d'interdire  aux  divers  habitans  de    cette  monarchie  la 
libre  communication    entre  eux ,  &  de  s'oppofer  ,  par 
des  prohibitions  &  des  droits ,  à  ce  que  le  fiiperflu  des 
uns  vienne  farisfaire  les  befoins  des  autres  ;  par-tout  où 
il  y  aura  un  vendeur,  il  fer^i  pe|mis  qu'il  fc  trouve  un 
acheteur,  &  réciproquement  •  ili  fécondité  de 'ce  royaume 
deviendra  ,    fous  ce  rapport ,  un   avantage  commun  à 
tous  fes  habitans  ,  &  la  nature  qui  fe  plaît  à  le  favorifer , 
ne^  trouvera  plus  ces  calculateurs  opulens ,  ces  fubalternes 
intraitables  &ce^<arellites  avides  qui  fembloientî  oit  affli- 
gés de  ce  qtteMô'ëtoit  fi  libérale-,- èû  occupée  d^empê'cher 
qu'on  ne  jouît "4e -tous  fes  bienfaits.'  *  •       ' 

*'  Il  réfuîte-  rteturelltement  dé  cé^f^riticipe  qûé^'  lés^  éxn.^ 
bliffemèns  djèftinés  aux  '  éçhan^ej  dans  4'intîériÀi*'  d'tl 
-IV.  ..    '\      ii  ^  ...^;.   .;  l'.l.   ••';/-^:..:    '    ^ '-•«  \  ^*  i-i 
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toy^unie  5  nçî  peuvent/plus  être  dirigés  par  le$  principes 
auxquels  otyUs  avqit..  affv|jétis..  Ce  n'éfcuLpav  ^ncz  ipyjf 
«qu'il  y  eue  un  marc|[ïé .  une  foire,  qn'ils^..uUÎei7t  utiles  ^^ 
même  rxéceflaires;  .il^lîoic  encore  conibinerTin^ùience 
.quil^.fourroient  aypir.  Jur  certaines  mcrocluctijns  qui 
aurolént  ou  appelé  la  contrebande  d'une  piovince  à  une 
autre,  ou  favorifé.deLS^fpéculadons  qu'un. gi)uvernea:ienc 
-  craintif  ou  oppreirçujTj^r^igaoit  4  encquri^gef.'.daD^.ceîtaiLa.s 
Jieux,  P'a{ittefcd$  cq  ^^u O'a  avoir  accordé  k\\<f,éàit  ou  a 
.d'autres  .motifs ,  f mpeciioic  que  la  juiHcê.  ne  Tobtinr  pour 
un  autre  poiiK  plus  o^  nioins  éloigné,  ^^1  in  té  rot  général 
^'étant.pas  la  oafe  cqnxtnune  des.  decîiif^ns ,  les  foire:;  ^ 
jçiarfJaés  .n'ont  japaais  procuré  les  avant^gûs  qui  aîiroÎQat 
pu^^éfylter^  "?Êi^>l5  après  qu'on  Jes^,aYi^^t  gcnés  ou'refr- 
treiptS(|îar  ^des  impôts.  ;  ..   „   .^ 

WjiVf^l-f f.^^^^^i^^  qui  ne  fâche  ^rès-bien  qïfun  marc.bi: 
dif^èfp^^duue  foire  ^  quoiqu'ils  fe  relT^mblent'  dans  ce 
point  qd'ils  ont  pour  but  commun  de  facîllhr  les  appro- 
yiiÎQagtiuep^i.malsja.tçiarcl'ui  n'a  comiiçvunément.  en  vue 
qaunp  étejgidae  circonfcrlte;  8c  limitée  ,  &  que  la  ven^ 
de?  4^nVçe^;i  tandis  que  la  jfoij^e  appelle 'les  commeiçaits 
.é|oigt}gq^.^mème  le$  ^tr|iage.rs  v  &  qu'elle  admet  les  maj- 
chaçdifçs..  de  prefquc  .tourq's  les.  efpèce^  ,  ou 'du  m^ius 
cellôs-.guÛ  pft^^vaatagçu^cTy  fé^ijir  pput,''.rio|térèt'coiTÎ- 
muigk  âes  cultivateurs ,!  des  fabricans  8c'4e5  ponfomma- 


tôurs. 


P'a;il^uj;y  &c  CQ&  eh  <^^£V.Q\^Q^ 
xiifférepçe .,  Tes  foire?^  J^."A^fîJÇBÎ  autrefois  de  privilèges 

&  4^</i^i|chifes  plus,  çju  n3^>;ns  étendur,.*Sc.i:alculés  Je 
.  manièrç  à  y-^ttir^ç  ^s.^xQ3j:ç^\imi\$  par  ljaj)pat  r  d'un  'pcoèt 

plus.çonfidérable.   .   . .;    .../;..     •   .  ^         .. ^ 
,     Tout  le  mpufle  fau  quell^'^  è}é  \^  ei^tïtfdes  foires 

de  Bçie  &  de  Çjhampague  ifçiis^.J^V  *9S^^^^~^wv^ 
^  ces  4ei1x.  provinces  ;  &•  de  iÎqs  joiiri  L  clfacun  connoît'Iès 
*foii-^^4çXjW^»<ieBç^i^çair^    4?jP^fV^J^>i'^>:  •      ï 


4 

On  a  déjà  dît  que  les  foires  n'ont  pas  tofujoufs  retnpfi 
leur  deftinationj  Se  fans  fe  livrer  à  lexamen  des  caules 
multipliées  qui  s'y  font  oppofées,  il  fuffit,  pour  en  être 
convaincu ,  de  lavoir  que  certaines  boires  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  réputation ,  6c  qu'il  en  eft  d'autres  qui  ûnt 
ceffé  d  exifter  d'elles-mêmes. 

Aujourd'hui  la  différence  qu'établiflbient  entre  les  foires 


les  conditions  de  Tintroduétion  &  de  la  forrie  des  niar* 
chandifes  hors  du  royaume,  &  il  né  fauroir  être  qucftioti 
de  rendre  cette  règle  générale  dépendante  de  prétendues 
localités ,  du  moins  pour  rétabliuement  des  foires  &  des 
marchés ,  fur-tout  fi  l'on  réfléchit  que  cette  loi  étant  pure- 
ment réglementaire  ,  chaque  légiflature  poutxa  reôtâer, 
d'après  lintérêt  natioiaal ,  ce  que  le  temps  aura  pu  rendre 
défeébueux. 

C'eft  donc  à  procurer  desfacilités,  foir  pour  dès  échanges 
lournaliers ,  foit  pour  des  échanges  périodiqu&s  ,  fuivant 
la  nature  des  lièiix  &  des  marchandifes ,  que  doit  fe  borner 
déformais  tout  le  fyftême  des  foires  ôc  des  marchés  ;  c'eft 
par  leur  entremife  qu'il  faut  chercher  à  établir  le  myeau 
entre  les  produâipns  de  la  culture  &  de  TinduArie ,  de 
2a  confommatiôn ,  &  à  faire  connoître  vers  quels  Objets 
il  eft  plus  lucratif  de  diriger  des  vues  commerciales. 

Mais  ce  fyftême  veut  lui-même  des  combinaîfons  d^nt 
^  yotre  comité  a  penfé  ,  Meilleurs ,  que  dépendoit  le  fuccès 
de  cette  efrèce  d'établiflement.  En  effet ,  ce  feroît  prendre 
une  idée  bien  fiiuilie  d  i  la  nature  d^un  marchjé  quelcon- 
que  de  croire  que  la  liberté  illimitée  de  vendre  ic  d'a- 
cheter par-tout  &  à  tqus  les  inftans ,  feroit  avantageufè 
au  commerce  ;  fans  doute  il  eft  toujours  licite  que  deux 
individu»,  dont  Fun  a  à  vendre  Ôc  l'autre  à  acheter  » 
faifent  entt'eux  telle  tranfaâion  qu  ils  jugent  conVonsèle^ 


s 

parce  que  c*efk  une  conféquence  néceflàire  du  droit  de 

f)roprIété  :  mais  ces  a£kes  particuliers  ne  peuvent  jamais 
ervir  a  £ure  connoître  les  befbins  d'un  pays  4c  les  reflbuc* 

ces^ui  peuvent  les  fatisfaire  »  &  i  équilibrer,  fi   l'on. 

peut  s'exprimer  aind ,  les  deux  plateaux  de  la  balance 
commerciale.  C'eft  même  fouvent  loin  du  pays  où  le 
befoin  exifte  que  la  reflburce  efl  produite  ou  préparée ,  & 
s'il  n'eft  pas  convenu  entre  les  pérfonnes  qui  tendent  à 
les  rapprocher  qu'à  une  certaine  époque,  il  y  aura  un  point 
ou  elles  établiront  leurs  ventes  6c  leurs  achats ,  il  doit  en 
réfulter  le  double  inconvénient  que  les  vendeurs  ou  les 
acheteurs  manquant  alternativement  au  rendez-vous,  ils- 
aaront  des  frais  de  déplacement  &  de  tranfport  à  fuppor- 
ter  fans  aucun  avantage ,  Se  que  les  vendeurs  ou  les  ache« 
teurs  ne  fe  montrant  que  partiellement ,  il  ne  fe  formera 
pas  un  véritable  prix  courant,  diaprés  lequel  les  fpéculations 
ibnt  entretenues,  parce  qu'ils  fervent  à  calculer  les  béné* 
fices. 

Il  réfulteroit  de  cette  feule  obfervatîon ,  fortifiée  par 
le  befoin  de  confulter  la  combinaifon  des  travaux  de 
l'agriculture  dans  chaque  faifon,  qne  les  jours  de  foires  & 
de  marchés  doivent  être  fixes  ;  mais,  fi  on  la  pèfe  davan- 
tage y  on  en  concluera  encore  qu'une  foire  ou  un  marché 
ne  peut  fe  former  que  par  un  concours  plus'  ou  moins 
nombreux ,  &  par  conféquent  que  d'après  un  calcul  qui 
a  pour  baie  la  fituation  du  lieu  où  1  on  veut  l'établir , 
puifqu'il  efl  tel  lieu  où  il  feroit  évidemment  impoffible 
d'efpérer  une  réunion  fuf&fante  dé  pérfonnes  ou  de  chofes 

Four  (]ue  les  vendeurs  &  les  acheteurs  pufTent  y  venir  avec 
efpoir  raifonnable  de  fatisfaire  leurs  vues  réciproques. 
Le  premier  objet  à  examiner ,  lorfqu'il  s'sgit  d'établir 
un  marché  &  une  foire ,  efl  donc  la  fituation  du  lieu  ou 
l'on  veut  les  placer.  Parmi  les  conditions  qui  doivent  fe 
réunir  alors,  il  a  femblé  à  votre  comité,  Medîeurs,  qu'il 
€n  exifloit  de  deux  efbèces  »  les  unes  générales ,  les  autres 
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particulières.  Du  nombre  des  premières  font  la  féconuire 
<fii  fjl,  hs  prod-idlDns  iîiduftrieHes  ou  c-l'es  d^s  manu- 
f.C:vTrcs;  cr  Ls  f.condcs  conûftent  dans  I2  facilité  des 
C^^rMWMÛci.ncns  ,  dans  une  popularîon  portée  à  un  certain* 
l^:înr,  parc'jr "qu'elle-  fuppofe  des  reflources  &  àzs  commo- 
dités f^.ir  C21ÎX  qui  fe  réuniffent,  &  tohn  da:is  nn  rap- 
p.r.:  avec  les  lieux  environnanrs  :  rapport  qui  doit  être 
tji  q:î3  !a  fiire  ou  le  marché  les  appell^^  à  une  forte  de 
p.tiLige  d^  rutilité  qui  en  doit  réfultet ,  foie  en  procurant 
<lzz  embouchés  noii\neaux,  foit  en  attiranr  des  objet  utiles, 
d  xn  les  f  aïs  de  tranfport ,  plus  ou  moins  coûteux ,  de- 
viennent nir.nmoins  légers  Iorfqu*ils  font  répaxtis  fur  un 
ôjitiin  n.^mbfe  de  confommaceurs.  Or ,  on  le  répète  , 
tons  les  lijux  ne  peuvent  Citîsfaire  à  ces  condîciôRS,  Se  n'y, 
cût-il  que  cette  unique  difconvenance,  il  faudroit  encore* 
en  conclure  qu'une  foire  ou  un  marché  ne  peuvent  être 
ind  ftiicmmenc  fixés  dans  un  endroit  quelconque. 

?Jai<i,  h- iapréfcrcrxe  eft. naturellement  due  au^-  lieux' 
cTii  préilntcnt  ta  cux-niùnics  les  reflb'.irc:s  convenaolcs , . 
il  cii  encore  nécefTûre  de  remarquer  qu'on  ne  doit  pas. 
fe  borner  à  les  exiger;  Lin  n^cnie  d'être  un  titre  ,  ces 
moyens  font  un  vérinible  obrracle  fi  d'alîljurs ,  il  exifte 
(feja  d  une  certaine  diftance  des  écabliflèmens  fembLibles, 
puifqu'en  les  multipliant  on  produiroit  inévitablement  la 
ruine  des  uns  &  des  autres.  Cette  multiplicité  tendroit  à 
divifcr  lis  commerçans  ,  &  nuîroit  par  conféquent  au  bat 
pi*incipal  j  ou  s'ils  accordoient  la  préférence  à  un  lieu  fur 
un  aiître  ,  il  y  en  auroit  un  des  deux  pout  lequel  la  con-  [ 
celTîon  ci 'une  foire  ou  d'un  marché  ne  feroit  qu'un  avan- 
tage purement  chimérique. 

A  cette  nccellîté  d'étudier  les  diftances  s'unît  celle  de 
combiner  bs  jours  de  foire  &  de  marché  ,  aSn  qu'une  autre 
cc^icuri'cncc?    ne  vienne  f  as  produire  le  même  incoîivé-  \ 
jiicnr,  Se   il  cfl:  facile  de  fcnel'r  que  ces  motifs  doivent;  * 
crl-ore  s*appliq:iei'  à  la  durée  {ju'onv-u:  donriel**  à  une 
foire. 


Par  ces  diverfes  obfervations  Poh  efr  con^iuît  à  cette 
double  vérité,  qu'il  faut  des  mc3ycns  de  s'alfarcr  t-u'uiife 
foire  &  un  marché  font  réellement  utiles  ,  &  un  pouvo.r 
qui  en  rende  rétablifTement  légal. 

Danslancienne  adminlftrarioiîjorfqu une  communauté, 
un  corps  municipal ,  ou  un  feigneur  demandQit  une  foire 
ou  un  marciié  ,  c  etoit  à  1  inrenduit  de  la  province  qu'il 
appartenoir  d'examiner  d'abord  fila  demande  de  voit  réuiîîr, 
&  un  intendant  du  commerce  prononçoit  enfuite  au  nom 
du  miniftre  des  finances,  Lorfqu  on  admettoit  la  demande , 
on  expëdioit  des  lettres-patentes  ,  dout  l'enregift rement 
n'avoir  lieu  dans  le  parlement  du  reflbrc  ,  qu'après  itn 
procès-verbal  de  coviuiodo  &  iiicoîiimodo ,  tait  à  la 
requête  du  procureur-général.  La  nécefficé  de  lobtendoil 
des  lettres-patentes  étoitfondée  fur  ce  que  les  foires  &mi^T- 
chés  étant  de  véritables  établiflèmens  de  commerce,  ils 
faifoient ,  à  ce  titre ,  partie  de  la  police  générale,  alors  exer- 
cée par  le  roi  feul.  Quant  au  procès-verbal  requis  p^r 
le  minîftère  public,  on  voit  qu'il  avoit  pour  ».aufe  iedefir 
d'échapper  aux  inconvénicns  que  votie  comité  vous^a  ' 
montrés ,  comme  devant  réfulter  du  mauvais  clioix  d'un 
lieu ,  foit  par  rapport  à  fa  fituation ,  foit  par  rapport .  à 

l'intérêt  dçfes  voifins. 

.  * 

Votre  comité  a  penfé ,  Meffieurs,  que  l'ordre  aftuel  dès  K,. 
chofes  n'apportant  aucun  changement  à  la  nature  d'une 
foire  &  d'un  marché  ,  qui  refte  toujours  une  inftitution 
commerciale,  il  ne  pouvoir  y  avoir  de  doute  que  c'écoit 
au  pouvoir  légiflatif  à  ftaraerdans  cette  matière.  J /ih- 
fîutnce  des  foires  &:  des  marchés  fur  lagriculture  &  Im- 
duftrie  eft  trop  fenfible  &  trop  direfte ,  pour  que  cet  objet 
im portant  puiflè  être  retranché  de  la  compétence  du  pouvoir 
rational.  C'eft  un  de  fes  plus  beaux  attributs  que  a  ouvrit 
de  nouvelles  fources  à  la  profpérité  pnKlique  ;  nous  avons 
donc  regardé  comme  une  baie  fondamentale  ,"  que  nul 
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ëcabliSement  de  foire  ou  de  marche  ne  devoit  avoir  lîea 
qu'en  vertu  d'un  décret  fandlionné. 

Mais,  s'il  n'eftpas  moins  utile  qu'autrefois  d'être  éclairé  - 
fur  l'intéïCt  réel  d'une  demaivle  de  cette  efpèce  »  main- 
tenant il  faut  employer  d'autres  moyens  que  ceux  du  paÛ<^» 
pour  s'en  affurer.  Votre  comité  a  trouvé,  Meffieurs ,  qu'iU 
s  ofFroient  d'eux-mêmes  dans  ces  corps  j  réf  Itats  du  vœu 
du  peuple ,  auxquels  l'adminittration  des  parties  de  TEm- 
pire  eft  Ci^nfiéc,  Il  lui  a  femblé  nrccflaire  d'abord  que  la 
.  demande  foit  énoncée  par  le  confeil- général  de  la  commune 
du  lieu  ,  afin  qu'elle  port^  un  caractère  public ,  fufceo- 
tible  de  la  recommander ,  &  fur-tout  avec  l'obligaticm  âe 
b  motiver  i  &  le  directoire  de  diftrid,  auquel  elle  fera 
adreffée»  fera  tenu  enfuite  de  la  rendre  publique,  &  de 
la  faire  connoître  à  chacune  des  communautés,  formant 
le  canton  où  fera  Ctué  le  lieu  pour  lequel  on  demandera  ^ 
&  encore  à  la  commune  du  cher-lieu  de  chacui^des  cantons 
limitrophes  de  ce  premier,  pour  avoir  leurs  obfervations 
dans  un  délai  fuffifant.  Ces  formalités  remplies ,  le  di- 
leétoire  de  diflriâ:  adreiTera  la  demande  &  les  obfervft** 
tions  qu'elle  aura  pu  produire,  avec  fonavis  motivé,  au 
directoire  du  département.  Celui-ci ,  à  fon  tour  ,  con-» 
fultera  les  direâoires  des  diiFérens  diftriAs  qui  feront  U- 
mitrophes  du  diftrift  dans  lequel  la  demande  aura  été 
feite^  &  enfin, de  plus,  les direâoires  des  divers  dépar^ 
temens  contigus  à  celui  dans  l'étendue  duquel  on  voudrit 
avoir  le  marché  ou  la  foire.  Ces  précaut4on$  épuifées ,  le 
direéloire  du  département  adrelTera  alors  à  la  légiflature 
toutes  les  pièces  avec  ion  avis  détaillé. 

Cette  ma  che  qui  femble  compliquée  au  premier  coup« 
d'œil,  eft  cependant  la  feule  que  trace  la  raifon  &  la 
juftice.  En  effet ,  le  confeil-eénéral  ayant  établi ,  dans  fa 
demande ,  les  motifs  fur  leiquels  il  la  fonde ,  il  n^enré* 
fuite  encore  rien  ,  finon  qu'on  defire  des  foires  ou  des 
marchés  dans  un  tel  lieu.  Mais ,  comme  un  intàèt  auffi 
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étC9n(ct\t  ne  peut  pas  fervir  de  mef ure  k  1  mtéiic  géné^ 
wsX ,  il  faut  coôiulter  dans  les  points  environnans  pov 
apprécier   le  mérite  de  la  demande  :  (i  elle  e&  jufte  «les 
communautés  vaifines  doivent  le  fentir  «  le  reconnoîtce  ^ 
oaaumcMns  lavouer;  fi  elle  eftdéraifonnable,  elles  le  diroat 
eneore  ,  ôc  leurs  raifons  feront  jpefées.  Dans  le  cas  où  des 
établidemens  «iu  même  genre  >  déjà  formés ,  feroîent  me- 
nacés de  quelques  inconvéniens  par  la  nouvelle  réclama* 
tien ,  rincérèt  de  ces  premiers  établifTeihens  fera  fcatemi 
par  ceux  qu  il  favorife,  &  certe  contradtûi<Hi  ànpêchera 
qu'il  ne  fe  commette  une  injuftice.  S'ilavoit  dà arriver 
[uon  ne  réclamât,  des  foires  Se  des  marchés  que  pour 
les  ol^ets  purement  Jocaux ,  &  poiîr  des  endroits,  en 
[uelque  forte,  au  centre  des  cantons ,  &  que  leur  influence 
fût  être  renfermée  dans  l'étendue  du  canton,  ccUe<i 
ieroit  la   mefure  naturelle  des  bornes  dans  lefquelles  il 
faudroit  circonfcrire  la  néceffité  de  confulter  :  mais  iî  la 
ville  ou  le  bourg  qui  réclame  eft  )uftement  i  Textré- 
mité  de  fon  canton  ,  n'eft-il  pas  poflible  que  ce  foit  préct* 
fément  un  ou  plufieurs  lieux  d^un  ou  de  plufleurs  cantons 
Hmitrophes,  qui  aient  intérêtà  s'élever  contre  fa  prétention? 
Ne  fe  peut-il  pas  qu  on  réclame,  tout-i-la- fois,  deTexué- 
mité  d  un  canton  Se  dVn  diftriâ ,  &  que  les  vrais  con* 
tradiâeurs  foient  dans  les  diflriâs  environnans  ?  Enfin , 
la  combinaifon  ne  peut-elle  pas  être  telle  que  Ton  agite 
k  queftion  pour  un  point  qui  foit  encore  aux  cmifins  du 
département.  Se  que  la  critique  du  projet  doive  être  faite 
par  les  habîtans  d'un  autre  département  ?  Eft4l  donc  un 
loin  plus  &ge,  que  d'appeler  toutes  les  lumières,  &  de 
recourir  à  la  publicité,  ce  flambeau  des  opérations  d'un 

I»euple  libre?  rar  ce  concours  de  moyens  on  écartera  toutes 
es  demandes  indifcrttes  ,  on  intimidera  les  hommes  qiû 
croiroient  pouvoir  être  plus  complaifattquejuftes^&rin* 
térêt  général  reftera  la  vraie  comme  la  leule  règle  de  U 
OQuceuîon  ou  du  refîis  des  foires  8c  des  marchés, Dm 


'no 

éatic  coté;  1  oh  a  quelquefois ,  ïaûs  :niênie  qu'on  Ven  ap- 
perçoive,  une  forte  de  propenfion  pour  les  lieux  qu'on 
^dniiiiiftrô  j  &  s'il  arrivoit  qu'un  direâroire  de  diftrid:  ou 
de  département,  fe  lailTât  entraîner  par  cette  efpèce  de 
fuggeftion,  il  n'y  auroit  qui  gagner  de  mettre  a'autres 
corps  adminiftratifs  plus  délintérefles,  â  même  de  donner 
leur  avis. 

Il  éft  même  d'autres  raîfons  qui  veulent  que  le  corps 
légiflatif  s'aflTure  qu'il  ne  fera  qu'une  chofe  utile.  D  abord, 
comme. rétablilOrcment  d'une  foire  ou  d'un  marché  eft 
réellement  avantageux  au  lieu  où  on  le  place,  il  paroit 
jufte  qu'il  eii  fatte  les  frais ,  &  qii'il  contribue  ainfi  à 
ce  qui  doit  lui  procurer  ,  par  une  plus  grande  réunion 
d'individus,  un  bénéfice  local ,  à  caufede  la  plus  grande 
confomtnation;  Il  faudra  donc  dire  fi  Ion  pourra  fup- 
porter  ces  frais  d  etabliffemcnt ,  Se  expliquer  de  quelle 
manière'  on  compte  parvenir  à  en  réalifer  le  montant.  Il 
cil  encére  nécelfaire  de  calculer  les  mefures  que  la  police 
de  la  toîre  ouxlu  marché  peut  exiger  ,  puifqu*un  raf- 
lemblement  plus  ou  moins  confidérable ,  des  marchan- 
difes  plus  ou  moins  précieufes ,  des  routes  plus  ou  moiris 
sûtes  ,  peuvent  vouloir  des  combinaifons  différentes  dans 
les  détachemens  de  la  gendarmerie  nationale.  Tout  appelé 
,d  îDc  lés  informations  les  plus  déraillées ,  les  avis  les  mietnc 
motivés  pour  qu'encore  une  fois  le  corps  légiflatif  ne  fe 
trouve  pas  placé  entre  ces  deux  grands  inconvéniens  ,  celui 
de  refufer  des  foires  &  des  marchés  dbnr  l'effer  feroit  d  exer- 
^  cerriuckiftrie,  d'encourager  l'agriculture  par  l'emploi  &  la 
reproducdon  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes ,  objets 
qui  cor>tticuent  efflntiellement  une  bonne  adminiftration 
.  politique ,  &  celui-  de  les  multiplier  afTez  pour  qu*!ls 
puflent  s'encrenuire-&  devenir  funeftes  au  commerce  &  à 
lagriculture  en  iea  décourageant. 

Cfft  même  relnivement  au  danger  dô  cette  multipU- 
.  catiop.  ju'éHéchie  quç  le  comité  croit  dévoie  placer  ici  uiîe 


II 

observation  qui  vous  étant  offerte ,  M^flS^fûrs ,  frappera 
davantage  les  différens  adminiftrateurs  qui  feront  dans  le 
cas  d'être  corifultés  fur  des  établiflèmens  de  foires  &  de 
marchés.  Depuis  1  époque  de  la  révolution ,  les  demander 
pour  en  obtenir  ont  été  extrêmement  frécfuentes  ^  on  a 
même  cru  les  circonftances  favorables  au  létablifTement 
de  ceux  qui  avoient  abfolument  ceflTé  d'eux-mêmes  ,  & 
le  comité  a  eu  occafion  de  remarquer  qu'on  n'avoir  quel- 
quefois gardé  aucune  modération  à  cet  égard ,  il  lui  a 
même  paru  que  les  direâoires  de  diftriâ:  &c  de  départe- 
ment avoient  cru  aflez  fouvent  qu'ils  donnoient  une  mar- 
que d'àttnchement  aux  âdminiftrés  en  adoptant  les  mêmes 
vues  qu'eux ,  fans  fe  refibuvenir  qu'ils  font  plutôt  des 
juges  que  des  compétiteurs.  •  r 

Cette  facilité  feroit  cepend[ant  elle  -  même  la  fource;^ 
d'un  véritable  abus  &  même  d'un  défordre  réel,  fi  les 
corps  admjniftratifs  ne  fentoient  pas  le  befoin  d'y  réfifter. 
En  effet,  indépendamment  du  danger  du  trop  grand  nom- 
bre des- foires  &  des  marchés ,  parce  qu'ils  ceflent  alors 
d'offrir  des  rendez-vous  certains  où  doivent  fe  réalifer  des. 
ventes  &  des  achats,  il  en  r.. fuite  encore  qu'ils  devien- 
nent urre  occafion  de  détonrneiTient  pour  les  habitans  des 
campagnes  qni  contraÔent  ainfi  le  goût  des  déplacemens , 
qui  ne  font  rie#  moins  qu'utiles  aux  mœurs  rurales.  Il  y 
a  même  une  rnaladie  morale  d'autant  plus  dangereufe 
qu'elle  tend  à  ôter  à  Thomme  l'amour  de  la  propriété ,  qui 
dans  le  cultivateur  fur-tout  eft  luie  des  vertus  domefticjues 
Se  par  conféquent  une  des  fources  du  vrai  civifme;  celui 
qui  a  contradé  ThabitLide  d'aller  trop  fréquemment  aux 
foires  &  aux  marchés ,  ne  fent  plus  le  bonheur  de  la  vie 
fédentaire  ;  il  cft  expofé  à  prendre  Te 'prit  de  brocanrage^ 
qiii' fait  qu'on  troque  toujours,  qu'on  ne  s'attache  arien 
de  ce  qu'on  pofsède  ,  &  de  cet  état  au  défœuvrcmcnt ,  il 
y  :a  û  près  qu'on  ejft  cpndiiic  au  vice  prcfqa  iafalllible- 
mwt*  Cette  confidéraûori  d'un  ordrç  lupéçi^uv  &  4^  U 


mttire  de  ceD«<  qui  doivent  fra^r  des  lëgîflâteurs  qui 
ont  auffî  fongé  i  la  régénération  de  l'eminre  par  les 
mœurs,  s'efl"  préfenté  à  votre  comité ,  Mcflîeurs,  comme 
Bn  des  motifs  propres  à  rendre  cireonipeâ  dans.  Fexameir 
écs  demandes  des  foires  &  marchés ,  examen  qa  il  a  cru 
important  de*  ibameare  aux  règles  contenues  dans  W 
po)et  de  décret  fuiva^t^  que  j*ai  rhoilneiir  de  vous  piopo- 
ler  en  fbn  nom. 


PROJET    DE    DECRET. 

L'Aflfèmblée Nationale , après  avoir  entendu  fon  comité 
^'agriculture  ôc  de  commerce ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

«  ÀRTieiB        PREMIIR. 

Lorfqn*une  communauté  quelconque  défirera  1  ctabliC- 
fement  d'un  ou  de  pluficurs  marchés ,  d'une  ou  de  plu- 
fîeurs  foires  ,  fon  vœu  à  cet  égard  fera  manifcfté  par  une 
délibération  du  confeil  général  de  la  commune. 

I  J. 

La  délib^anon  contiendra  les  motifs  de  la  demande, 
rindication  des  époques  &  de  la  durée  des  foires  &  mar-* 
chés  »  &  celle  des  moyens  de  parvenir  aox  firais  de  leur 
éublifTement. 

II  L 

Cette  délibération  fera  adreflee ,  par  le  confeil  gêné» 
fal  de  la  commune»  au  direâroire  du  diftriâ,  qui  fera 
tenu  de  la  faire  connoître ,  i*.  à  chaque  commune  dépen- 
dante du  même  canton  que  la  commune   requérante  > 


&  i\  a  la  commune  de  chaque  chef-^licu  des  cantons  du 
même  diftriâ,  8c  qui  feront  nmicrophes  de  la  commune 
fliii  aura  faic  la  demande. 

IV. 

S'il  fe  trouve  dans  les  commîmes  du  même  canton  »  o« 
dans  les  autres  cantons  limitrophes  ainfi  prévenus,  des  lieut 
întéreâes  i  difcuter  la  demande  formée  pour  obtenir  des 
foires  ou  des  ma  chés ,  leurs  obfervations  ou  oppofitioai 
feront  coniignées  dans  une  délibération  du  confeil  général 
de  leur  commune. 

V. 

II  fera  loifîble  aux  conmiunes  qui  auront  intérêt  au 
liiccès  de  la  demande ,  d'exprimer  de  la  même  manière 
Tadhéfion  qu'elles  y  donnent. 

VL 

Toute  délibération ,  Ibit  approbative  ,  foît  défapproba* 
tive ,  prife  par  le  confeil  général  d  une  commune  »  fera 
envoyée  par  l\à  au  direâpive  du  diftriâ:. 

VIL 

Six  fcmaînes  après  que  le  direiStoîre  du  diftrià  aura 
communiqué  la  demande ,  conformément  à  l'article  lU 
ci-deflûs ,  i!  donnera ,  tant  fur  cette  demande  que  fur  les 
obfervations ,  t>ppofitions  ou  adhéfions  qu  elle  aura  pr<i»- 
dnites,  fon  avis  motivé ,  fie  il  adreflera  enfuite  le  tout  aa 
dtreâoire  du  dépaf  renient. 

VI  IL 

Le  département  fera'conrioître  aux  direâoîres  des  dit* 
m^  jimitifophe»  4^  pelui  dans  féteadue  duquel  on  aura 
demandé de$ fiwreç âç inwchés ,4f.la4^iîW*de ,  &  toutco 
^ui  rauti  fuivie>  pour  avoit  leu£  avis. 


r  ■  I X.  '  "■'    '.''"': 

Les  diredolres  de  diftrifts  ainfî  confultés ,  preiidopiit 
dans  leur  territoire  les  renfeignemens  qu'ils  croiront  né- 
ceffaircs ,  &  les  adrefleront  au  diredoire  du  département. 

:       .   ■  ■■'  "■;  x:  .'  ;■■-■■  ■  ■ . 

.  Un  mois  après  la  connoiflànce  donnée  aux  diftridfcs,, 
fuivant  larticle  VIII ,  le  diredôire  du  département  fera 
parvenir  aux  ditdftv^ices  àa  déparcement  qui  lui  font  coil- 
tigus  la  demande  primitive  &  les  différentes  réclamations 
ou  adhéfions  dont  elle  aura,  été  fuivic ,  pour  avoir  leur  avis. 

XI. 

Un  mois  après  cet  envoi  aux  dîreftpîres  des  déparremens 
limitrophes ,  le  directoire  du  département  dont  relèvera 
la  commune  qui  aura  demandé  des  foires  ou  marchés, 
donnera  fur  le,  tout  fon  avis  motivé,-  qu'il  adreflexa  au 
œrps  légiflacif  avec  toutes  les  pièces. 

--     '.XII.         -^ 

N'entend  l'AlIèmblée  Nationale  exclure  les  précau- 
tioas  '^que  les  diredoires  de  diftriâ:  •  ou  de  *  dégirtj^ naent 
;croirbnt  devoir  prendre  furabondainmei^t  .4  cplïesi;i-<ie(ïijs 

f^refcrites ,   pour  s'^ffurer  de  plias  ,ef^4>lifs  dç  l'utilioé.  dp 
'établifTernent  des  foires  &  majc^$>>j8f.x)otamïneiitcel^p 
ide  communiquée  }tu  confeil-général  4^  la  jco^munê.qiji 
l'aura  foUicité,  îesoppofitions  éleyéef  concce  fade^ji^W^ 
afin  qu'il  puifle  y  rouri^r^des  réponfeî. 

•  XI  II.,  ... 

•'    Il  ne  pourra  être  établi  âuctirî  Wtché  hî  foiri,jfatfs 
Sin  décret  exprès  du  corps  légiflaïi^  ; -fàndionné  par  le 

Roi.  ...»-^--«..   ../,:»,.'"*     ...  ^ 
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XIV. 

Toute  foire  ou  marché  exiftanten  ce  momenr,  demeure 
maintenu  :  mais  ceux  ful'pendus  depiiis  le  premier  janvier 
178^  ,  font  cénfés  abolis  ,  &  ils  ne  polintontêtre  rétablis 
qu'en  fe  conformant  aux  formalités  prefcritcs  pour  ob-» 
tenir  letabiiflement  d'une  nouvelle  foire  ou  d'un  nouveau 
marché.  *   ^ 

....       ,..  .•  X  V...    .   ■  .  •■    ' 

Il  ne  pourra  être  rien  changé  à  l'égard  c?  es  époques  des 
jours ,  de  la  durée  des  foires  &  marchés  ,  qu'en  prenant 
la  même  voie  que  pour  les  foires  à  établir.   , 

X  V  I. 

Il  ne  pourra  être  perçu,  à  titre  d'impofition  particulière , 
aucun  (iroit  fur  les  objets  quelconques  qui  feront  tranf- 
portés  ou  conduits  aux  foires  -r^i  marchés  j  &  réciproque- 
ment il  ne  pourra  erre  prér^nclu  aucune  frandiife  pour  des 
objets  foumis  à  d:^  taxes  quelconques  par  les  lois  décré- 
tées fur  rimpofitioii  du  royaume ,  fous  le  prétexte  qir'iU 
font  deftinés  à  des  foires  ,  ou  qu'ils  en  reviennent. 

X  V  I  L 

Conformément  aux  décrets  de  l'A  (Temblée  Nation  île, 
la  police  des  foires  &  marchés  appartiendra  aux  munici- 
palités ,  qui  veilleront  fcrupuieufement  à  tout  ce  qui  peut 
intérefler  la  falubrité ,  &  notamment  à  Tétat  des  animaux  , 
afin  de  prévenir  les  ravages  des  épizooties. 

XVIII. 

La  gendarmerie  nationale ,  d'après  la  loi  qui  ^ègle  fon 
organifation  ,  fera   employée  à  la  fureté   des  foirei  &  , 


té 

X  I  X  &  dern. 

Si  tes  foires  &  marchés  fe  trouvent  établis  dans  Técen- 
due  de  la  jurifdiûlon  d'un  tribunal  de  commerce  >  les 
cx^nteftations  qui  s'élèveront  fur  les  conventions  faites  dam 
les  foires  &  marchés ,  feront  de  fa  compétence  ;  (înoQ 
eUf^  appartiendront  aux  tribunaux  ordinaires ,  fans  pré* 
judice  toutefois  de  la  compétence  du  juge  de  p&ix* 


PARISi  DE  L'IMPRIMSRIX  NATION  A  LS^ 


RAPPORT 

FAIT 

A  L'ASSEMBLÉE  ïfATIONALE, 

4U  NOM  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE 
ET   DE  COMMERCE, 

Sur  les  encourageniens  pécuniaires  à  accor^ 
der  à  ^agriculture ,  aux  manufactures  ^ 
à  la  navigation  et  au  commerce } 

Par  M.  RoussiLlou,  député  de  Touloufe. 

IkPRTMÊ  iPAlt  ORDKE  DE  l'AsSEMBLÉB  KATIONALE. 


Messieurs, 

• 

Xou^s  les  foî^que  vous  avez  porté  vos  regards  fur 
t*agrîculture,  Pinduftrie  &  le  commerce ,  vous  avez  fait 
lêfttir  que  vous  les  confîdériez  comme  les  vérltablq^  ^ 
fources  de  la  profpérité  publique;  que  les  négliger^ 
e«TeK>it  rejeter  des  bienfaits  que  la  nature  nous  à  pro- 
(AgRé^  plus  ^'à  tout9  autre  nation^  &  qu'en  les  amer 

A 


liorant  par  de  fages  réglemens ,  vous  vouleE  accroître 
la  mafle  des  richenes  de  la  France,  lui  faciliter  les  moyens 
de  remplir  fes  engagemens  ,  &  afliirer  la  fublîftance 
d'une  multitude  ae  citoyens  qui  en  font  la  principale 
fpirce ,  &  dont  rinduffrie  &  le  travail  font  la  feulé 
propriété.  Ceft  diaprés  ces  principes,  &  pour  fatisfaîre 
à  un  dôlîr  fî  cher  à  vos  coeurs,  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  d'agriculture  &  de  commerce ,  de  yjus 
préfenter  un  travail  général  fur  les  pripes  d'encoura- 
gement,  propres  à  donner  de  Tadlvité  à  l'agriculture  , 
aux  manufaftures,  à  la  navigation  &  au  commerce. 
Se  à  étendre  nos  rapports  commerciaux  avec  les  autres 
nations..  Le  dtfir  de  féconder  des  vues  fi  fages,  a  fixé 
tbute  l'attention  de  votre  comité;  il  n'a  rien  épargné 
pour  fe  procurer  tous  les  tanfeignemens  dont  il  avoit 
befoin ,  pour  vous  mettre  à  portée  de  répartir  avec 
juftîce  fur  chaque  partie  d'induftrie ,  la  portion  d'en-, 
couragement  pécuniaire  <]ui  lui  eft  nécéflàire  pour 
recouvrer  fur  les  autres  nations  cette  fupérioritc  que 
l'avantage  du  fol ,  l'énergie  de  la  nation  françoife,  & 
fon  goût  pour  les  arts,  femblent  lui  promettre. 

Les  recherches  de  votre  comité  n'ont  pas  été  fans 
fruit  :  mais  pour  compléter  fon  travail ,  il  a  befoin  de 
recueillir  l'avis  de  divers  départemens,  fur  certains  gen- 
res de  cultures  ;  il  a  befoin  de  cormoître  l'état  aduel 
de  nos  maaufaâures,  celui  des  nouveaux  établiflemens; 
il  eft  néceflaire  qu'il  ait  des  idées  déterminées  far  la 
fituation  préfente  de  rK)tre  commerce  avec  l'étranger  :• 
mais,  fi  ces renfçignemehs  font  utiles  à  votre  comité, 
pou^  qu'il  puiffe  vous  propofer  une  jufte  application  Jes 
encouragemens  pécuniaires  que  vous  aiurez  déterminés, 
H  eft  un  préalable  indifpenfable ,  celui  de  fixer  lafomme 
qui  fera  deftinpe  à  ces  encouragemens. 


Votre 
rapport 


comité  des  finances  vous  a  préfenté  dans  fon 
du  6  février  dernier,  Pobjçt  dtt  prions  A 


C3) 
cncoiifagemens ,  pour  3^862^000  lîv.  ;  maïs  il  vous  à 
obfervé  en  même  tems,  que  depuis  quelques  années , 
ces  encouragemens  s'étoient  élevés  annuellement  à  fix' 
millions  500,000.  C'eft  donc  véritablement  cette  der- 
nière fomme  à  laquelle  vous  devriez  vous  arrêter.  Ce- 
pendant vu  les  circonftances  qui  commandent  la  plus 
fëvère  économie ,  votre  comité  a  penfé  qu*il  convenoit 
de  ne  fixer  la  fomme  de  ces  encouragemens  qu'a  fix 
millions.  H  efpère  qu'en  adoptant  un  npuveau  mode^ 
&  d'autres  bafes  pour  qtielques-unes.  de  ces  primes  y 
lesiîx  millions  fuffiront,  non-feulement  à. encourager 
les  mêmes  branches  de  commerce  &  d'induftrie  qui 
en  jouiflbient ,  mais  encore  à  favorifer  de  nouvelles 
branches  qui  n'y  participoiem  pas ,  Se  fur-tout  la  fila- 
ture du  coton  de  Tagriculture.  .     • 

JLes  grands  avantages  que  l'Angleterror  a  retirés  5c 

reçoit  çncore,chaque  jour  dts  encouragemens  qu'elle^ 

•  ^'a  cefle  de  prêter  à  Tagriculture  ,  à  l'induttrie  &: 

au  commerce  ,  vous   prouvent  que  les  nations  qur 

favent  calculer  les  intérêts,  s'enrichiflent  par  êés  ef- 

{>èces  d'avances,  comme  le  laboureur,  par  celles  qu'il 
ait  à  la  terre  ;  qu'ai nfi  le  facrifîce  de  fix  millions ,  que 
votre  comité  vous  demande ,  n'eft  dans  Fa  réalité  qu'un 
véritable  prêt  fait  à  l'agriculture  &  au  commerce.  C'efl 
avec  ce  moyen  que  l'Angleterre ,  dont  Ja  population 
eft  fî  inférieure  à  la  nôtre  ,  cff  parvenue  à  porter  fon 
commerce  à  un  (î  haut  &  fi  étonnant  degré  de  prof- 
périté  ,  &  a  réufli  non-feulement  à  nous  écarter  de 
tous  les  marchés  étrangers  où  notre  concurrence  pou- 
voit  lui  être  nuifi^ble,  mais  mcnae  à  introduire  en  France 
les  objets  de  fon  indufîrie. 

Ce  font  principalement  tes  armateurs  pour  la  pêche 
de  la  morue,  qui  ont  befoin  de  ce  fecours,  &  qui  le 
follîcitent.  Votre  comité  a  reçu,  à  cet  égard,  les  ré- 
clamations les  plus  preflantes  deBâyonne,Saint-Brieuc^ 

A  2 


(4)  . 

Saînt-IVÎaîo 5  Granville.  Dieppe,  &  des  antres  ports 
qui  fe  livrent  à  ce  genre  d'incmftrie  ;  les  perles  que  ces 
armateurs  ont  éprouvées  depuis  plufieurs  années ,  no- 
tamment Tan  dernier ,  les  jettent  dans  le  plus  grand  dé- 
eouragement.  II  eft  reconnu. qtie  le  commerce  de  la 
pêche ,  qui  tient  ordinairement  en  adïvité'plus  de  4  jo 
Navires ,  fera  bientôt  anéanti  ,  fl  vous  ne  continuez 
pas  les  primes,  que  des  arrêts  du  confeil  des  18  fep- 
membre  178^,  11  février  1787,  &  une  décifion  du 
çonfeil  dei  784  avoient  fuccefllvement  accordées,  tant 
pour  ditermîner  les  expéditions  pour  la  pêche  de  la 
morue  dans  la  partie  occidentale. de  l'île  de  Terre- 
neuve  ,  que  pour  exciter  l'importation  de  la  morue 
sèche  en  Portugal ,  Efpagne ,  Italie ,  le  Levant,  &  les? 
colonies  françoifes ';  fi  vous  n'ordonnez  pas  que  le 
paiement  ea  fera  continué ,  depuis  l'époque  oii  elles^ 
ont  ceffé,  &-fi  vous  n'ajoutez  pas  à  Pavenir  aux  ex- 
péditions pour  le  Portugal,  l'Elpagne  &le  tevant,une  • 
prime  additionnelle  de  3  liv.  par  qu-intaL 

.  Sans  cet  encouragement ,  le  commerce  qui  ne  pour- 
roit  foutenir  6hez  Pétranger  ,  ni  dans  nos  colonies  , 
la  concurrence  des  États-uîiîs ,  &  de  l'Angleterre ,  fe- 
roit  obligé  de  reftreindre  fa  pêche  de  la  morue ,  à  la 
cônfommat: on  nationale^  &  ds  diminuer  dans  la  même 


proportion  fe^armemens,  qui  font  la  pépinière  de  nos 
ïneilleurs  matelots,  &  qui  alimentent  un^  multitude 
de  perfonncs  de  laclaflTe  la  plus  indigejitc.  Cette  pêche 
a  d'autant  plus  befoin  de  fecours  extraordinaire ,  qu'en 
ctant  par  votre  décret  du  8  janvier  dernier,  aux  ar- 
mateurs françois ,  la  faculté  d'employer  des  fels  étran- 
gers beaucoup  moios  chers  (Jue  les  nôtres,  &  qui , 
jufqu'à  préfent ,  ont  été  plus  propres  à  la  falaifon  des 
poiffjns,  vous  avez  augtr»èntc  le  défavantage  de  nos; 
pêcheries^. 


'(s) 

Ifis  confidérationç  qui  militent  çn  faveur  if  une  wàg^ 
mentation  de  prime  fur  U  morue  nationale  exportée  ^ 
fcxit  les  mêmes  pour  les  harengs  de  notre  pêche. 

Vôtre  comité  d'agriculture.  &  de  commerce  a  fixé 
fon  attention' fur  finiportance  de  cette  branche  d*}n-' 
duftric.  Tune  des  principales  du  royaume  j  elle  formtf 
un  grand  nombre  de  matelots,  elle  les  entretient  poin: 
le  fervice  de  notre  navigation  marchande ,  &  celui  de 
nos  forces  navales-,  famain-d^irvre,  aufîi  multipliée, 
que  variée ,  fait  vivre  dans  une  étendue  de  pliîs  de 
fbixante  lieues  décotes,  non-feulement  les  habitans 
des  .ports  où  cette  jpèche  fe  fait ,  mais  encore  ceux-des 
camjifgnes  qui  les  avoifinent  ;  votre  comité  a  fenti  la 
nccefliîé  de  conferver  à  cette  multitude  d'individus  , 
ce  moyen  de  fubfiftance  dont  ils  manqUeroîent,  fi  les 
armateurs,  dont  les  frais  d'armement  font  depuis plu- 
fieurs  années  beaucoup  renchéris ,  étoient  forcés  de 
diminuer  lesarmemens,  faute  de  débouchés.  Vous  na 
pouvez  aflurer  ce  débouché  que  par  une  prime  de  5  J. 
par  baril  de  harengs  exf>orté  chez  quelques  puiffances 
étrangères. 

Vous  n'héfiterez  point  à  accorder  cette  prime,  aînfî 
tju'une  addition  de  5  livres  par  quintal  ^  celle  dont 
jouiflent  les  rnorues  sèches  exportées  àlretvanger ,  û 
vous  confidérez  ce  fecrifice  comme  une  demi-folde 
en  faveur  de  Farmée  auxiliaire  de  mer.  Vous  avez  dé- 
crété une  demi  -folde  pour. le  tems  de  paix,  aux  fol-^ 
dàt^nationaux auxiliaires quî,en  cas  d'invancn,feroient 
prêts  à  défendre  la  patrie.  Les  matelots  qui  font  tenus 
de  monter  au  premier  ordre ,  au  premier  fignal  ,  les 
vaifleaux  de  la  nation,  &qui,  en  attendaiît ,  s'exer- 
cent fur  des  bâtimens  pêcheurs ,  font  dans  un  cas  au 
moins  aufîi  favorable.  Sii  pendant  la  paix ,  vous  ne  leur 
fournifîez  pas  dts  moyens  de  fubfiftaoce  ,  ils  feroiit 


réduite  à  eh  chercher  chez  rétranger;  &  en  cas  de 
guerre,  v#us  ne  pourrez  pas  compléter  les  équipages 
néceffaires  à  vos  flottes. 

D'après  oes  confidérations ,  j'ai  Fhonneur  de  vous 
foumettre  ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  ôc  d& 
commerce ,  le  projet  de  décret  fuivant  r 


PROJET  DE  DÉCREf. 

AUTICLE    'premier. 

L'Affemblce  nationale  fi!îce  provifoîrement  à  fix  million^ 
par  an,  la  fomme  ^uî  fera  deflinée  aux  primes  de  encou- 
ragemens  néceffaires  à  de  nouvelles  efpèces  de  culture  ^ 
àPéducation  desbeftiaux,àranîéiioration  de  noslaines^ 
aux  defséchemens  des  marais  yauxmanufâdures,  à  laf 
Bavî^ation&  au  commerce;  elle  charge  fon  comité 
d'agriculture  &  de  commerce ,  de  hii  préfenter  le  plutôt 
poSible  fes  cl^fervations  fur  l'emploi  le  plus  utile  a  faire 
de  ces  fonds.  En  attendant,  les  prjme^  &  autres  encôu- 
ragemens ,  dont  jouiffoient  en  lypo  différentes  bran*, 
ches  de  rinduftrie  &  du  commerce  national ,  feront 
continués,  enfe  conformant  rigoureufement  aux  fôr-, 
jmalités  qui  ctoient  prefcrites  pour  les  obtenir^ 

I  I. 

Les  primes  &  encouragemens  dont  jouîflbîent  les^ 

f)êches  de  la  morue,  tant  pour  les  expéditions  faites  à 
a  côte  occidentale  de  l'île  de  Tçrre-neuve,  que  poi  r 
importation  de  la  morue  en  Efpagne,  Portugal ,  Italie^ 


.  (7> 

Su  Levant  Se  aux  colonies  françoifes  de  fAmérique^ 
feront  continuées,  en  fe  conformant  rigoureufemenk 
aux  formalités  qui  ctoient  prefcrkes  pour  les  obtenir-, 
&  le  paiement  en  fera  continué  de  Fépoque  où  il  a^ 
cefïe.  Il  fera  de  plus  accordé  à  Tavcnir  une  prime  ad-? 
ditionnelle  de  3  L  par  chaque  quintal  de  morue  sèche  , 
qui  fera  portée  en  Elpagne  j  en'  Portugal ,  en  Italie 
&  au  Levant. 

I  I  ï. 

Il  fera  accordé  une  prime  de  6  I.  par  baril  de  ha- 
rengs de  pêche  françoiie ,  exporté  en  Suifle ,  en  Por- 
tugal, en  Efpagne,  en  Italie,  au.  Levant  &  dans  le# 
colonies  françoifes  d'Amérique  ,  en  fe  conformant 
aux  formalitiés  prefcrites  pour  aflurer  la  de&iatioa 
de  la  monie. 


Ij  ï  s  T  È  des  menibres  composant  le  comité 
(Togidculture  et  de  commerce. 


Agriculteurs  6»  autres  non 
commerçons. 

MM. 

Mçyaîer, 
Herwin. 
GilIeL       . 

Duponf-de-Nemour5. 
Dauchy. 

Heartauh-de-Lamerville, 
Griffon. 
Augier, 
Debonnay. 
Laclaverie,- 
Pons-de-Soulage^. 
ColombeL 
Tixedor. 

Sîeyesrde-Labeaume, 
Pemartîn. 

Regnaud-d'Epercy. 
Blancard. 

Milet  de  la  Membre* 
Hell. 
Poncin. 
De  Boufflers. 
De  Buttafuoco, 
De  Reygnaud  de  Saint- 
Domingue'. 


CoTntnerçans. 


MM. 

Lafnier-de-Vaufleney^ 

Goudart. 

Rouflillou. 

Defontenay. 

Detattre. 

Gachet-de-LlUe. 

Riberolla. 

Augier. 

Duhamel. 

Moyot. .  ^ 

Hernoux. 
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RAPPORT 

Sur  la  nécessité  de  limiter  V exemption  des 
droits  à  la  destination  du  commerce  d^A^ 
Jrique  aux  marchandifes  étrangères ^  in-^ 
dijpenfahles  à  ce  commerce. 

Présenté  an  nom  det  Camîtés  d'^grîcnltiire  et  dé 
Commerce^  des  Contributions  piibli(][ues  et  de 
la  Marine^ 

Par  m.  ROUSSILLOU,  Dépato  d«  Touloùsa^ 

aupRiati  PA&  oaD&x  x»  z.*AuKUBLis  Nàtxovali* 


Messieurs, 


L^Ès  lois  anciennes  avoîent  permis  de  tirer  en  exempt 
tien  de  droits,  foit  pour  Farinement  &  ravitaillement 
des  bâtimens  dieftinés  au  commerce  d'Afrique ,  foit 
pour  y  faire  des  échanges,  toute  marchandife  étran* 
gère  dont  la  confommatiOn  étoit^  permife  dans  h 


•(a) 
Toyaume.  Cette  difpofîtion  avoît  pour  but  d'encou- 
rager &  de  foutenir,  contre  la  concurrence  des  étran- 
geris  5  une  branche  de  commerce  néceflaire  à  la  cul- 
ture des  colonies  étrangères  ;  mais  il  en  rcfultoit  rem- 
ploi d'un  grand  nonjbre  de  productions  étrangères  , 
auxquelles  les  nôtres  peuvent  fuppléer. 

La  préférence  qu'il  eft  jufte  aaccorder  aux  objets 

du  cru  &  de  Tinduttrie  françoife ,  nous  a  paru  exiger 

d'autres  mefures.  Déjà,  pour  favorifer  ôç  encourager 

dIus  particulièrement  nos  fabriquas  de  toileries  &  d'im- 

^reffion  \  vous  avez  décrété,  le  20  juin  dernier,  que 

'.  es  guinées  bleues  feroient  les  feules  toiles  étrangères 

.  qui  pourroient  être  admifés  en  exemption  de  droits 

pour  le  commerce  d'Afrique.    . 

Vos  comités  d'agriculture  &  de. commerce,  des 
contributions  publiques  &  de  la  marine ,  par  fuite  de 
ces  principes ,  vous  propoftnt  d'écarter  de  la  faveur 
de  l'entrepôt  à  cette  deftination,  beaucoup  d'objets 
venant  de  l'étranger  qui  en  oiot  joui  jufqu'à  préfent. 
H  leur  a  paru  également  raifonnable  de  n'accorder, 
par  la  conftrudion  ôc  ravitaillement  des  bâtimejns  def- 
tinésà  ce  commerce,  d'autres  exemptions  que  celles 
dont  jouiflent  les  armemens  pour  nos  colonies. 

D'un  autre  côté ,  vos  comités  ont  été  d'avis  de 
continuer  aux  marchandifes  provenantes  des  retours 
direds  du  commerce  d'Afriaue  ,  la  modération  de 
droits  dont  elles  ont  joui  julqu'à  préfent. 

D'après  leurs  vues,  j'ai  l'honneur  de  vous  propofer 
4e  décret  fuivant  : 


PROJET    DE   Décret: 

L'Assemblée  nationale.  Voulant  aflurer  auxpro* 
dùâiôns  du  fol  &  de  rinduftrie  françoife,  &  à  fa  na- 
vigation, Fempfoiôué  fes  relations  commerciales  ex- 
térieures peuvent  lui  procurer ,  fans  tluire  à  leur  éten- 
due, décrété  ce  qui  luit  : 

Article    premier. 

Les  armement  pour  le  commerce  d'Afrique  joui- 
ront des  mêmes  immunités,  &  ils  feront  allujétis  aux 
mêmes  droits  que  ceux  du  commerce  des  colonies 
françoifes  de  TAmérique.  '        , 

Les  armateurs  pourront  encore  tirer  de  Pétranger 
pour  le  commerce  de  ladite  côte  d'Afrique,  &  en 
exemption  des  droits  du  nouveau  tarif,  \t^  guinées 
bleues,  les  chaudières  de  cuivre,  &  autres  femblables 
uftenfiles  de.  même  métal,  les  fufils,  fabres,  cou- 
teaux, canne vettes,  barbues ,  flacons ,  raflades  &  ver- 
roteries, les  charbons  de  terre,  lagrofle  quincaillerie 
de  fer ,  la  mercerie  commune ,  &  le  tabac  de  Bréfil 
à  fumer. 

I  I  L 

L'exemption  portée  par  l'article  ci-defTus  n'aura 
lieu  qu'autant  que  les  marchandlfes  y  énoncées  feront 
mifes  ,  à  leur  arrivée ,  en  entrepôt  réel ,  qu'elles  ne 
pourront  fortir  dudit  entrepôt  que  pour  fuivre  leur 
deftination  ;  que  fi  elles  font  retirées  dudit  entrepôt 
pour  toute  autre  deftination  que  celle  de  la  côte 
d'Afrique,  ou  fi  elles  n'ont  pas  été  exportées  dans  les 


^eux  aimées  de  leur  arrivée  y  elIeS  ae(]tutîeront  lef 
droits  du  nouveau  ^taiif. 

Les  gommes,  le  morphil,  &  toutes  aptres  mar^ 
cîiandifes  provenantes  des  retours  du  commerce  de 
la  côte  d'Afrique ,  ne  feront  fujets  ^u'à  la  moitié  des 
droits  dudit  tarif»  ^ 


DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE. 


RAPPORT 

SUR     LA     COMMISSION 

ÉTABLIS 

A     T  A  B  A  G  O , 

FAIT    AU    NOM    DES    COMITÉS 

DE  COMMERCE  ET  DES  COLONIES , 
R  É  U  lïT  I  S. 

tuPKlUi  PAK  ORDRB  DB  L*AlSIMBtis  NaTIOMALB. 
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ESSIEÛRS, 


I^lofieurs  capltàliftes  angloîs  demaûdenc  à  rAflemblée 
nationale  ranéanciflèmenc  d'une  commiilîon  étabUe  dans 
rifle  de  Tabago  ,  fous  l'ancien  gouvernement.  Ces 
capicaliftes  font  foutenus  par  le  miniftre  de  Sa  Ma|efté 
Bntannique  y  qui  follicice  ,  au  noni  de  {a  cour  »  la  fup- 
preffion  de  ce  ccibunal  excraordinake. 


;      ■  (^)  .     . 

Pour  apprécier  la  naÉture  de  la  réclamation  qaî  vouj 
eft  foumiîe ,  pour  en  bien  faifir  lobjet ,  il  eîl  indifpen- 
fable  de  vous  offrir  le  tableau  de  que'ques  faits. 

L'ifle  de  Tabago  ctoit  fous*  la  domination,  axigloife, 
lorfqu'en  178 1  la  France  en  fit  la  conquête. 

Elle  nous  fut  céd:e  définitiveiîient  par  le  traité  de 
paix  du  3  feptcmbre  1 78  3' ,  <^ui  termina  la  longue  guerre 
d'Amérique. 

Un  des  articles  de  c€  traité  porte  :  et  que  les  habitans 
de  Tabago  èohfervérônt  leurs  propriétés;  aux  mêmes  titres  & 
conditions  auxquelles  ils  les  avoient  ac qui/es  9^. 

Cette  difjfer(itî<>n  de  jaftice..paroît  avoir  été  provoquée 
par  les  démarches  des  capitaliftes  anglois  dont  il  faut , 
Meflîeurs  ,  vous  faire  connoître  1  inrér«^t. 
<  iorfque*  KÛe  'de  Tabago  fut  cédée  à  la  Grande-rBre- 
tâgne  par  le  traité  de  paix  de  17^3 ,  elle  n'étoit  point 
habitée  ,  &  ji  ofïloit  dan$  (i  f(|rfape  que  Tafpeft  d'une 
vafte  forêt.    . 

Les  Anglois  qui  s'y  tranfportèrent  étoient  pour  la 
plupart  les  pârens  ou  les  amis  ûe4  plus  riches  maifoni  de 
commerce  &  de  banque  de  l'Angleterre. 

Ces  capitaliftes  prêtèrent  des  fonds  à  leurs  comp-triotes 
émigrans ,  ppur  acquérir  des  terreins ,  les  défricher  & 
les  mettre  en  valeur. 

Les  nouveaux  Colons  hypothéquèrent  au  paiement  des 
fommes  empruntées  les  propriétés  qu'ils  venoient  d'ac- 
quérir. .^ 

En  Angleterre  ,  les  aûes  qui  fe  pafTent  a  l'occafion 
de  ces  emprunts ,  fe  nomment  contrats  d'hypothèques  ou 
ciHitrats  dû  mortf  gages*'     ' /-  . .  r  ' 

Ces.  coiirrats.'.comiennent'.eb'ruême  tenip«  Ja^  fixation 
de  riatérêtaji  taux  pecmis  paç  la.  lv»i  coloniale. 

Yoiis  &vesi>,  Meffîeurs:»  que  k^.colonic^s  angloifes  ont 
clu£z  elles. un  c4>rps>légiiktif  qliî:  peat.faîr^  jdes.lpispo^f 
la  colonie  dans  différens'cas  déoeonioés  pai^ls^;  Cp^ftico^ 
tion  qui  les  unit  à  la  métropole.  * 


Ce  corps  légiÛatîf  colonial  a  1©  pouvoir  cIq  r  gler  l'iii* 
térêr  de  1  argent  dans  Téc.  ndue  de  la  co  onie. 

A  Tabago  ,  un  aâe  de  raflèmblée  générale  j.paflré& 
publié  le  â.f^ptenabre  1768  ,  fixa  le  uux  de  l'inccièc  à  S 
pour  CL-nr.    «      , 

Cependant  ^  d'après  Tei^ajxi^a  que  .  vos  comités  ont 
fait  des  pi:  ces  qui  leur  qi|c  été  i^emifes,  ils  doivent  vous 
obferver  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  cpnaacs  l'in-» 
térêt  n*e(t  porté  qiie  de  5  à  <^  pour  cent. 

Dans  les  premiers  momei>s  de  la  régénération  agricole 
de  Tabago  ^  les  nouveau);  ^lons  ne  trouvèrent  pas  dan» 
les  produits  de  leurs  terres  les  moyens  de  payer  les  int^rûrs 
des  capitaux  qui  leur  avoienc  été  prêtés. 

Les  prêteurs  n'usèrent  point  du  droit  que  les  lois  an- 
gloifes  leur  donnoient  d^exiger  leur  tembourfemenc  : 
prefque  tous  fe  rendirent  aux  vœux  des  Coions  y  ei| 
confervant  leurs  capitaux  dans  leurs  mains  ^  ôc  en  leur  dour 
nant  <le$  moyens. plus  faciks  pour  le  paiement  dçs  incé- 
rets  échus  »  ♦   ^  , 

D  après  les  lois  angloifcs ,  les  intérêts  échus  peuvent  êcrç 
réunis  au  capital.    _  , . 

Il  eftpeunis^ai^ffî.  de  faire  i^iroduire  des  intérêts  à  la  folde 
d'un  conipie  afctàté. 

Ces  pnncipes  fonf  sjtteftés  par  Blac|cftone ,  &  par  le  fuf- 
frage  unanime  des  jurifconliiltes  anglois  ,  membres  du 
parlement  britannique  >  confukés  fur  cette  matière. 

Ils  déclarent  tous  que  les  cours  d'éq  ité  ^  en  Anglet 
terre ,  ainiL  qpe  le»  cours  de  loi  pop^imune ,  cqnûcrenc 
toujours  cette  réunion  des  intérêts  au  ca  ital  ^  &  }a  légici-' 
mité  des  intérêts  ,.q|iand  ils  proviemiem  fit  .\^  foldf  d'usk 
compte  arrêté.  . 

Dans  les  difFérens  modes  de  tranfadions  qui  eurent  Uea 
entre  les  capitaliftcs  anglois  5c  les  (Colons  de  Tabago  ,  om 
voit  tantoc  des  aâes  nouveaiKiP  pa^  lefquels  les  intérêt^ 
échus  fe  trouvent  réunis  au  capital ,  tantôt  des  comptes  ar-^ 

À  X 


Ç  4  ) 
fêtés ,  dmt  h  jfolJe  étoic  produdivc  d'intérêts  pour   le 
créancier  anglois. 

Ces  diffétemts  forces  d'engagetnens  étant  autorifés  , 
comme  vous  le  voyez ,  par  les  lois  angloifes  ^  leur  cxécu- 
lion  fembioir  ne  devoir  jamais  être  altérée. 

Les  Capitalises  angiois  ,  en  changeant  de  domination , 
ne  dévoient  pas  appréhender  ncm  plus  que  Ton  portât  atteinte. 
i  dé^  contrats  privés ,  faits  de  bonne  foi  ,  &  fous  lem- 
pire  des  lois  municipales  :  aalli  lorfcju'iis  s'adred^rent  à  fa 
majefté ,  après  la  lignamre  des  articles  préliminaires  du 
traité  de  paix ,  en  reçurent^tls  une  réponfe  fatisfaifante. 

c«  Les  lois  angloifes  céderont  d'être  obfervées  à  l'épo- 
que où,  par  un  édit ,  le  toi  jugera  à  propos  de  iubftituer 
les  loix  françoifes  ;  mais  les  engagemens  de  toute  efpèce 
qui  auront  été  contraâés  fous  les  loix  angloifes,  feront 
exécutés  conformément,  auxdites  loix  dont  les  nouveaux 
tribunaux  feront  tenus  de  fuivre  les  difpofitions  ». 

Les  créanciers  anglois  Se  les  colons  de  Tabs^o  avoient 
trouvé  antérieurement  des  motifs  de  tranquillité  dans 
un  des.  articles  de  la  capitulation  de  Tifle^  qtti  porte  que 
les  habitans  en  général  feroient  maintenus  dans  la  potfèf- 
fion  de  leurs  biens ,  8c  dans  la  jouidanCe  de  tout  ce  qu'ils 
polfédoient ,  de  quelque  nature  qu'ils  puident  être  ,  ainfl 
que  dans  leurs  privilèges  y  droits  »  honneurs  &  exemp- 
tions. 

Depuis  ,  de  nouveaux  motîfe  d'efpérance  leur  fiirent 
donnés  dans  les  inftruâions  officielles  que  Ion  remit  a 
M.  Darrot ,  envoyé  «près  le  traité  de  paix  »  coaime  goa« 
verneur  de  Tabago. 

Il  étoit  dit  ci8si%  ces  inf^uâions ,  que  tous  les  aâes 
padës  fous  l'autorité  des  lois  angloifes ,  feroient  fournis  à 
ces  mêmes  lois ,  &  que  quant  aux  tribunaux  exiftans  dans 
l^ifle ,  l'intention  de  la  majefté  étoit  qu'il  ne  (ut  fait  aucun 
€hang(?menr  dans  la  forme  établie  tous  le  gouverncHuent 
Iftritaïuiique. 
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Les  capit.iliftes  anglais  ccfriiptAnr  fur  les  proaiefies  pu- 
bliques qui  leur  avgicnc  été  lî  foleninell. nu nr  Élites ,  vi- 
voient  tranquilles  fur  1  exécution  des  aitcs  pâfRs  cn«i  eux 
&  'es  colons  de  Tabaço. 

Mais  vous  allez  voir ,  Meifîeurs ,  que  cette  fécurité  n*a 
pai  été  d'une  longue  durée. 

Le  19  Juillet  178^  ,  il  fut  ren  duun  arrêt  du  Confeil^ 
qui  établit  une  commiflîon  à  Tabago. 

On  donna  pour  motif  à  cette  commiffion  ,  que  les 
cnpitaliftes  anglois  avoient  exigé  des  Colons  de  Tab;igo  un 
inrcrêt  beaucoup  plus  fort  que  celui  déterminé  par  les  lois 
de  la  Grande-Éretagne ,  principalement  .par  les  ciâes  du 

rirlement  britanniqu^de  1 7 1 1  &  171 }  ,  qui  avoient  porté 
intérêt  annuel  à  cina  pour  cent  ;  que  les  capitaliftes  avoient 
fourni  des  pièces ,  des  comptes ,  où  fous  différens  pré- 
textes ,  leurs  profits  annuels  $*écoienc  élevés  à  plus  de  dix 
f5our.cent'i  que  quelques  prêteurs  avoient  même  pouffé 
avidité  jufqu  à  régler  des  comptes  rous  les  fîx  mois , 
pour  former  des  progreflion^  d'intérêts  plus  rapides. 

I /arrêt  qui  crée  cette  commiffion  ordonna  que  dans  huit 
mois ,  à  compter  du  jour  de  fa  publication  ,  les  créan-, 
ciers  et  les  débiteurs  remettroient  au  greffe  de  la  com- 
miffion les  originaux  ou  copies  de  leurs  engagemens ,  ainfî 
que  les  comptes  et  autres  uocumens  propres  à  en  ccnfta- 
ter  le  montant  et  la  namre  »  à  peine  de  io>ooo  livres 
d^amende  et  de  confifcation  de  la  femme  prêtée  contre  les  . 
créanùers  qui  feraient  en  retard  défaire  ladite  remife  dans 
le  terme  cf-dejfus  fixé. 

Un  autre  article  de  l'arrêt  ordonna  qu*il  feroît  nommé 
des  experts  qui  rédigeroient  par  écrit  fe  rapport  de  ce 
qu'ils  auroienc  reconnu  d'illicite  dans  les  ftipulations  dit 
paiement. 

L*arrêt  ordonna  auffî  i]ue  les  contrats  qui  fcroîenr  re- 
connus ufuraîres  ,  n  auroient  de  valeur  que  pour  les  ibiti- 
mes  qui  auroient  été  véritablement  prêtées ,  fans  que  le 
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créancier  puifle  exiger  ni  retenir  aucune  efpèce  d'inté- 
rêts ,  à  compter  de  l'origine  de  ces  contrats. 
.•  Le  gouyerneiir  c\:  rordonnateUr  de  l'ifle  étoient  les  pré- 
fidensde  cette  com million,  .      _ 

Lite  étoit  compofée  ^  eri  outre ,  de  tix?is  autres  juges 
choifis  par  le  gouverncar  &  lordonnateur ,  ô^.  que  Ion 
Alla  chercher  dans  des  ides  voifines. 

Les  juges  de  cette  commifliun  fe  firent  remettre  les 
titres  de  créances ,  l.s  aétts ,  comptes  ,  &  généralement 
toutes  les  pièces  qui  établi^îûient  les  droits  des  créanciers 
.&  des  colons.  .  ^       - 

Ceux  qui  négligèrent  de  repréfenter  leurs  titres  dans 
le  délai  pccfcrit  par  rarret  du  c^mfeil  ,  furent  foumis  à 
l'amende  q.ue.cet  arrct  prononçoir  ^  &  leurs  créances  fu- 
rent confifquées.  ,    .       -  :, 

Les  ji'ges  de  cette  comm-iASon  ont  décidé  plus  de  deux 
cents  aûair^.  .:  ,     ' 

On  nepsuf:  pre{que .pas xiter  .un  feul  engagement  qui 
ne  leqp  ,âat  paru  impiégné'du  v.rc(^d*ufure. 

Dans- toijf^s  ils  ont  dift^^^it.  du  capital  les  intérêts  aui 
avoieçt-éjé  .payés  depuis  la  confiitution  de  la  dette  ,  &  ils 
ont  reftieiijtja  cr,éance  à  ce  capital  ainfi  réduit. 
-.  ..Le  cjapical  réduit  a  été  iouyi^rit  enfuite  foumis  à  U  ccn- 
fifcatipii,  .  - 
«La  p.crtp.que,le^^.capîr,alifi:cs  éprouvent  p*ar  renfemble 
,  de  cc;6.^ji;i^èjiiens  >  X^  naonte  >  ftlon  eux ,  à;  plus  de  ti^ize 
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Il  avoit  été  dit  qne  certe  commiflion»  jugeroit  fans 
frais  .;  ^  l^s  frais  fL'^jwpeftagç  jtjint^  a  c^ix  du  grciïe  , 
d'inp^rgçi^iics  jf  &  à  jdV'^ffvis  dépçpfes  exîgées  pour  Tenvoi 
de,s  .çoiHfSsii.d'An^^l^ terre  j  &î.cr'yue  foule  d*ai^tre&  pièces-, 
fe  font  portés  à  plus  d'un  million  tournois. 
.  .Ceft.,ç9|itr<j  r^rtit.di^  cqu^^il  qui  a  établi  cqçe  çom- 
mifljpn.;  -flup  les  ^^pi^r^Uftcç -angipis  fpllicjteat  j^  juftix:© 
4c  r-^UTièV^vtjlée  natiwaie,..     ^    ^_.     .. 
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Ils  fondent  leur  réclamation ,  i®.  fur  les  lois  françoifês  ; 
qui  défendent  rétablillement  de  commilîîjns  ou  de  tri- 
bunaux arbitraires  j  i^.  fur  le  traité  de  paix  de  1783  , 
&  fur  les  aâes  qui  l'ont  fuivi  j  j°.  fur  les  lois  angloifes , 
qu'ils  prétendent  violées  par  rinftitution  de  la  commiflîon. 

Il  s'eft,  formé  ,  à  ce  fajet  ,.  une  efpèce  de  lutte  con- 
tradidtoire  entre  les  créanciers  anglois  &  îordonnateur 
de  Tabago,  M.  Rpume-,  qui,  maintenant  en  .France  >  a 
publié  &  remis  à  vos  Gomirés  .des  mémoires,  dans  lef- 
queb  il  cherche  a  jiiftifier  la  conduite  du  ^gouvernement 
dans  1  etabliilèment  de  la  commiflîon  ,  dont  le  projet  avoir 
été  congu  par  M.  Roume.,  comme  il  la  avoué  lui-même. 

Celui-ci  foutient  que  la  commiflîon  n  eft  contraire  ni 
aux  lois  françoifês ,  ni  aux  lois  anglgifes. 

Cette  discaflion  refpeâive  a  amené  la  queftion  au  point 
le  plus  fimple  :  détruire^-vous  la  commiffion  ,  ou  lailîe- 
rez-voùs  fubfifter  ce  nouveau  nribunal  tel  qu'il  a  cxifté 
jufqu'au  moment  de  la. révolution  ? 

Vos  comités  réunis  des  ^colonies  &  du  copimerce  ouîC 
penfé  que  la  commiflîon  n'étant  quun  tribunal  créé  arbi- 
trairement et  fans  utilité,  vous  ne  pouviez  en  confacrer 
Texifiience  y  Se  voici  les  moyens  qui  ont  déternuiné  leur 
opinion. 

L'expreflîon  feule  de  commiflîon  vous  offre. l'idée  d*ua 
de  ces  tribunaux  privilégiés  que  des  miniftre:s  defpotes 
créoient  à  volonté  ,  &  contre  lesquels  fe  font  élevées  fans 
cefle  les 'réclamations  les  plus  mulcipliées. 

Vous  n'ayez  pas,  dans  cptte  occaflon-^  a  donner  aux 
lois  nouvelles  un  effet  létroaftif.  Il  exiftoit  avant  l.i  Conftir- 
tution  les  ordonnances  de  nos  rois  ,  la  plupart  rendues 
fur  Ja  rçpicéfçntatloii^^deR  .amciens  Etats-généraux ,  qui  prof- 
cri  voient  5pjiites;4èJ:,pommiflcons  &  évocations  arbitraire^. 

L'une  des  plus  anciennes  eft  l'crdonnance  du  roi  Jean.^ 
donnée  ^cii, 3f^^ri^*.^;'y^dons  t&  ordonnons.,  porte  cetçe 
»  loi  ,  qae  .to^test  juçifdiiijons  foicm  laillé.cs  aux  jugCyS 

„-■■■■■■  ^  ^ 
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»  ordinaires ,  fans  que  nos  fujcts  foient  dorénavant  traits  ; 
•>  adjournés ,  ni  autrement  trayaillés  par-devant  nos  maî- 
99  très  des  requêtes  &  d'hôtel ,  &c,  ». 

Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  140  j  ,  renouvelle 
les  mêtnes  défenfes. 

On  les  retrouve  encore  dans  l'ordonnance  de  1539, 
donnée  par  François  premier. 

Il  feroit  trop  long  ,  MeflSeurs ,  de  vous  citer  toutes  les 
lois  qui  avoient  fixé  en  France  1  ordre  des  jurifdiâiions. 
Nul  ne  pouvoit  être  légalement  fouftraità  fes  juges  natu- 
rek  j  ce  principe  a  toujours  été  regardé  comme  tenant  à 
la  conftitution  du  royaume  ,  fi  Ton .  peut  appeler  de  ce 
nom  l'ancienne  forme  du  gouvernement. 

Vous  voyez  doiK  ,  Meffieurs ,  que  les  lois  anciennes 
s'oppofoient  d'une  manière  pofitive  à  l'établiflèment  d'au- 
cune commiflion  qui  tena  à  diftcaire  des  citoyens  de 
leurs  jurisdiâions  naturelles. 

Si  ces  lois  pouvoient  être  foumifes  à  des  exceptions  ^  il 
falloit  que  l'utilité  publique  les  demandât. 

Ici ,  rien  ne  pouvoit  juftifier  cette  exception. 

Elle  n*auroit  pu  être  admife  qu'autant  qu'il  n'y  auroic 
pas  eu  dans  l'ifle  de  Tabago  de  tribunaux  ordinaires. 

Et  Ton  voit  que  lorfque  cette  ifle  ceflà  d'appartenir  à 
l'Angleterre,  il  exiftoit  dans  la  colonie  une  cour  des  plaids- 
communs  ,  une  cour  de  chancellerie  ,  et  les  autres  tribu- 
naux connus  en  Angleterre. 

C'étoit  là ,  c'étoit  devant  ces  jurifdiétions  que  les  créan- 
ciers anglois  ou  les  débiteurs  de  Tifle  auroient  dû  fe  pour- 
voir ,  s'ils  avoient  à  exercer  quelques  avions  les  uns  envers 
les  autres.  , 

Ces  tribunaux  étoient  ceux  de  la.  loi  ;  ils  étoient  înftî- 
tués  pour  connoître  de  toutes  deftfiandcs  perfonnelles  & 
réelles.  '  * 

Il  ne  s'agiflfbit  que  d'adions  de  cette  nature  daiis  Tef- 
pèce  où  fe  trouvoient  les  créanciers  et  les  colons^ 
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C  etoiem  donc  ces  tribunaux  feuls  de  rifle,qul  pouvoient 
çonnoître  de  leurs  différends.  ' 

Mais ,  Meflleurs  ,  nous  devons  vous  dire  ici  .qu'il  n'y 
avoir  même  pas  de-conteftations  judiciaires  enrre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs. 

,  Au  moment  de  la  ceffion  de  l'ifle ,  il  n'exiftoit  aucun 
procès  entre  les  créanciers  &  les  débiteurs  fur  la  légitimité 
des  titres  des  premiers. 

On  les  a  véritablement  forcés  de  plaider  malgré  eux. 

'  C  eft  contre  leur  propre  volonté  -,  c'cft  même  en  les 

faifant  trembler  ,  par  l'appréhenfion  des  amendes  dont  on 

les  menaçoit ,  qu'on  les  a  déterminés  à  produire  leurs  titres 

de  créances. 

Si ,  comme  vous  le  voyez,  Meflîeurs ,  les  lois  françaifes 
ne  pérmettoient  pas  qu'une  pareille  commilîlon  s'établît  à 
Tabago  ,  nous  devons  vous  dire  que  les  lois  anglaifes  ne 
l'autorifoient  pas  davantage. 

Et  certes ,  ces  lois  doivent  être  écoutées  ici ,  puisque  , 
comme  vous  l'avez  vu  plus  haut ,  il  avoit  été  convenu ,  & 
par  le  traité  de  paix ,  &  par  les  inftruâiôns  officielles  remi*- 
ies  au  premier  gouverneur,,  &  par  la  réponfe  même  de 
fa  majefté  ,  que  les  lois  anglaifes  feroient  confervées  juf- 
quau  moment  où  l'on  poufrolt  leur  fubflituer  des  lois 
françaifes  ,  .&  que  les  engagemens  de  toute  efpècé  qui  au- 
roient  été  contraâés  fous  les  lois  anglaifes  ,  feroient  exé- 
cutés conformément  à  ces  lois. 

En  confultant  les  lois  anglaifes  ,  -on  ^"oit  qiie  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ne  peut,  rie  fpn  autorité  privée  ,  éra- 
blir  un  tribunal  quelconque. 

Il  n'y  a  qu'un  adte  du  parlement  d'Angleterre  ,  fanc- 
tionné  par  le  roi  ,  qui  puifïe  conftituer  légalement  un 
tribunal. 

Sa  majefté  n'a  donc  pas  pu  faire  elle  feule  une  cîiofe 
qui  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  par  le  concours  dje  la  voloiicé 
du,  parlement  britannique  &  du  roi  d'Angleterre. 
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Mais  c*eft.  moins ,  Meffieurs  ,  à  cette  idéq  qu'il  faut 
s  attacher, qu'aux  promeffes  qui  avoient  été  faites  aux  capi- 
taliftes  anglais  ,  de  les  juger  fuivant  les  lois  qui  régloient 
leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  comparé  les  difpofitions  de  Tarrêt  du 
confeil  avec  lois  anglaifes  ,  rapportées  dans  des  confulta- 
tions  de  plufieurs  jurifconfultes  anglais  ,  qui  ont  été  mifes 
fous  vos  yeux.  Ils  pnt  vérifié  les  lois  rappelées  dans  cet 
arrêt  ;  Se  par- tout  ils  ont  remarqué  que  ces  lois  étoient 
'  inexadement  citées  ,  fauilèment  appliquées  ou  direâement 
violées. 

Le  gouvernement  français  voulant  faire  la  vérification 
de  toutes  les  créances  dues  par  les  habitans  de  Tabago , 
ne  pouvoit  fuivre  y  pour  la  fixation  de  l'intérêt ,  d'autres 
régies  que  celles  qui  lui  étoient  tracées  par  la  légiflation 
de  cette  Colonie.  > 

Car  vous  avez  vu ,  Meffieurs ,  (  &  ce  principe  eft  in- 
conteftable  en  Angleterre  )  que  les  Colonies  anglaifes 
avoient  le  droit  de  faire  des  lois  dans  leurs  affemblées 
coloniales  ,  &  que  c'étoient  ces  aflemblées  qui  régloient 
fpécialement  le  taux  dt  l'intérêt ,  fuivant  la  pofition  com^ 
mçrciale  de  l'fle ,  &  les  befoins  de.  la  colonie. 

L'arrêt  du  confeil  a  fait  tout  le  contraire  :  il  parle  comme 
de  lois  en  vigueur  dans  l'ifle,  des  aâes  du  parlement 
britanique  de  lyiz&deiyij,  qui  portent  l'intérêt 
annuel  à  5  pour  cent ,  fous  peine  de  confifcation  contre 
les  prêteurs  du  triple  de  la  îomme  portée  à  un  intérêt 
plus  fort. 

Il  rappelle  l'adte  du  parlement ,  de  1774,  comme  une 
loiqui^  en  légitimant  les  engagemens  conrraâés  jufqu  alors, 
en  vertu  des  lois  coloniales ,  a  porté  à  6  pour  cent  l'in- 
térêt annuel  fur  les  fommes  qui  leroient  prêtées  à  Tavenir 
aux  colonies   anglaifes. 

Vos  comités  ont  vérifié  ces  lois  anglaifes  ;  ils^ont  con- 
fu!té  les  publiciftes  &  les  jurifconfultes  de  ce  royaume  j 
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Ils  ont  lu  5  fur-tout ,  avec  une  attention  férieufe  ,  les  con- 
fultations  de  fix  jurifconfulfes  anglais  ,  les  plus  Jiftinçués 
de  la  Grande-Bretagne ,  qiii  leur  ant  été  remifes  j  &  voici , 
Mcffieurs  ,  les  obfcrvations  qu'ils  ont  à  vous  foumettre 
fur  les  lois  citées  dans  l'arrêt  du  conf«il. 

L'aûe  ou  ftatut  du  parlement ,  de  17 13  ,  connu  fpas 
le  nom  de  ftatut  de  la  reine  Anne,  parce  qu'il  a  été 
pafle  fous  fon  règne  ,  porte  que  perfonne,  à  dater  du  27 
feptembre  17 14,  ne  prendra  dans  aucun  contrat  direc-* 
tement  ni  indiredement  pour  prêt  d'aucun  argent ,  dehréc 
ou  marchandifes  au-delà  de  la  valeur  de  5  pour  cent  par 
année,  &  que  celui  qui  contreviendra  à  la  loi  ôc  forfaitra  , 
perdra  pour  chaque  ofFenfe  le  triple  de  la  valeur  de  l'argent 
ou  des  denrées  &  marchandifes, 

Mais  ,  comme  vous  le  voyez ,  Meflîeurs ,  cette  loi  ne 
parle  point  des  colonies  qui  ne  pouvoient  jainais  être  com- 
prifes  dshs  un  afte  du  parlement  britannique,  qu'autant 
qu'elles  y  étoient  fpe'cialemcnt  dénommées  :  elle  n*a  jamais 
eu  de  force  &  a  exécution  que  dans  le  fein  de  l'An- 
gleterre. 

Les  confifcations  &  les  peines  que  "cet  arrêt  prononce 
&  dont  fa  majefté  paroît  faire  grâce  par  l'arrêt  du  confeil, 
n'ont  donc  jamais  été  encourues  par  les  colons  ni  par 
les  créanciers  qui  ont  traité  avec  eux  à  Tabago. 

Il  £iut  raifonncr  de  même  de  l'aûe  de  1711,  qui  n'a 
pas  la  plus  indiieâe  relation  avec  la  caufe  des  créanciers 
anglais.  ' 

ouivant  là  loi  d'Aiîgleterre  ,  aucun  étranger ,  c'eft-à- 
dire  aucun  individu  qui  n'étoit  pas  fujet  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  pou  voit  s'intérellèr  dans  des  biens-fonds  par 
voie  d'hypothèque;  ou,  pour  parler  .un  langage  plus  clair , 
ne  pouvoit  prêter  fon  argent  fur  des  fonds  qui  en  font 
la  fureté  ,  &  dont  le  créancier  peut  entrer  en  poflèflîon , 
faute  de  paiemenc  d'intérêts. 
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Suivant  la  mênie  loi ,  un  ennemi  étranger  ne  pouvoîc 
réclamer  dans  les  tribunaux  des  colonies  ,  l'argent  qui 
lui  étoit  dû. 

Mais ,  le  parlement  d'Angleterre  ,  dans  le  deflein  d'en- 
courager les  colonies  &  le  commerce  ,  palFa,  en  1712  , 
Taâie  en  queftion  ,  qui  autarifa  tous  les  étrangers  à  faire 
dQS  prêts,  &  à  recevoir  des  furetés  ,  &  hypothèques  à 
leur  profit ,  pourvu  que  le  taux  d'intérêt  n'excédât  pas 
cioapour  cent.  .  .       - 

Cet  ade  du  parlement  britannique  ne  concerne  en  au- 
cune manière  les  Colonies;  il  neft  relatif,  comme  on 
voit ,  qu'aux  prêts  fur  hypothèques  que  les  étrangers  font 
auiorilés  à  faire  fur  les  biens-ronds  j  &  ce  point  de  loi , 
éft  fi  clair ,  que,  d'après  l'opinion  du  Chevalier  Atchibald- 
Macdonald,  procureur-général  du  Roi  pour  toute  l'An- 
gleterre ,  &.  membre  du  parlement  britannique  ,  des 
.étrangers  qui  prêtent  leur  argent  fur  des  billets  ordi- 
naires ,  ou  fur  toute  autre  fûrçté  perfonnelle  ,  peuvent 
prendre  l'intérêt  établi  par  la  loi  de  la  Colonie. 

Le  troifième  ade  du  parlement  de  1774  ,  qui  fuivanç 
Tarrêt  du  confeil ,  légitime  les  eneagemens  contractés  juf- 
qu'alors  en  vertu  des  lois  coloniales  ♦  &  porte  à  6  pour 
cent  l'intérêt  annuel  des  fommes  qui  feroient  à  l'avenir 
prêtées  aux  colonies  anglaifes  ;  cet  ade  n'étoit  pas  plus 
applicable  que  les  deux  autres  aux  créanciers  hypothé- 
caires anglois. 

Cet  ade  du  parlement  britannique  n'a  eu  pour  but  que  de 
lever  quelques  doutes  qui  s'étoient  élevés  fur  la  localité 
du  contrat,  dans  les  cas  où  le  contrat  étoit  pafle  dans  la 
Grande-Bretagne,  &  la  terre  ou  biens  hypothéqués  dans  les 
Indes  occidentales  :  l'aâe  du  parlement  de  1774  règle 
.ces  fortes  de  contrat,  mais  il  ne  s'étend  a- aucun  autre. 
-  Si  toutes  les  lois  rappelées  dans  l'arrêt  du  confeil  ne 
pouvoient  recevoir  aucune  exécution  dans  la  colonie  de 
Tabago ,  il  en  réfulte ,  Meilleurs  ,  que  cet  arrêt  du  con- 
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/eîl  eft  abfolumenc  contraire  au  traité  de  piix  de  178; , 
d'après  lequel  les  habitans  de  Tabago  dévoient  conferver 
leurs  propriétés ,  aux  mêmes  titres  &  conditions  auxquels 
ils  les  avoient  acquifes. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus ,  Mcffîeurs ,  que 
les  lois  angloifes ,  fous  la  foi  defquelies  les  Colons  avoient 
traité ,  dévoient  feules  être  confultées  dans  les  jugemens 
de  la  commiffion. 

Suivant  ces  lois  ,  on  peut  ftipuler  l'intérêt  de  Tintérct  : 

9)ar  exemple ,  un  créancier  hypothécaire  n'eft  pas  payé  par 
on  débiteur ,  des  intérêts  ftipulés  dans  le  contrat  d'hypo- 
thèque ^  il  eft  libre  à' ce  créancier  de  pomfuivre  ce  débi-» 
t^ur  6c  d'entrer  en  pofleflîon  du  fonds  en  en  expulfant  le 
poilclTeur.    , 

Mais  au  lieu  d'ûfèr  dd  fon  droit,  le  créancier  veut  bien 
confentir  à  ne  pis  recevoir  les  arrérages  dus  &  à  les  laifler 
entre  les  mains  du  débiteur ,  à  condition  qu'ils  feront  con- 
fidérés  comme  capitaux  ,  &  qu'ils  lui  produiront  intérêts. 

Une  pareille  convention  eft  licite  en  Angleterre  j  elle 
eft  toujours  confàcrée  par  les  décifions  des  tribunaux  :  nos 
lois  elles-mêmes  ne  la  regardent  pas  comme  illégitime. 

Les  comptes  arrêtes  entre  un  créancier  &  un  débiteur 
portent  également  intérêt  fuivant  les  lois  angloifes ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  le  ftipuler. 

Aucune  loi  ne  fixe  les  époques  auxquelles  ces  comptes 
doivent  être  faits  ;  il  eft  libre  i  chacun  de  compter  quand 
&  comme  bon  lui  femble  'y  jamais  la  juftice  ne  fe  mêle  de 
ces  opérations  privées. 

Cependant  l'arrêt  du  confeil  autorife  la  commiftion  à 
rechercher  les  motifs  &  les  caufes  de  ces  conventions  pnr- 
ticullères,  &  regarde' comme  ufufaires  la  ftipulation  des 
intérêts  d'intërêts  &  la  firëquence  des  comptes  palfés  entre 
les  créanciers  ôc  les  débiteors. 

Ce"  n'tft  pas  tout  encore  :  fuivant  la  loi  angloife  qui 
eft  à  cet  égard  conforme  à  la  mue  ,  pui(que  c'eft  la  loi 
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.c:é  la  raifon  ,  on  ne  peut  d'office  attaquer,  au.  nom  dé  la 
partie  publique, des  aâres  privés  qui  n'intéieflfent  que  dei 
particuliers  ,  tant  que  Tune  ou  lautre  des  parties  incéref- 
fées  ne  réclame  point  \  la  juftice  ne  va  pas  au-devant  de 
leur  âûion  ;  elle  la  partage  lorfqu  elle  eft  fermée ,  mais 
fon  intervention  n'cft  néceflTaire  qu'en  cas  de  comefta- 
lion  :  le  but  unique  à^^  tribunaux  eft  de  juger  les  pro- 
cès ,  &  non  de  les  provoquer. 

Cependant  la  commiflSon  a  été  établie  &  là  com- 
miflîon  a  j?;gé  fans  qu'aucun  débiteur  fe  plaignît,  fans 
qu'il  exîftât  aucune  demande  judiciaire  ni  de  la  part  des 
créanciers  ,  ni  de  la  part  des  colons,  fans  que  la  com- 
iniffibn  fût  defirée  ni  demandée  par  qui  que  ce  foit. 

Une  entreprife  auffi  hardie  ne  pouvoir  que  jeter  le 
trouble  dans  les  familles  ,  encourager  la  mauvaife  foi  ou 
la  mauvaife  volonté  des  débiteurs ,  bouleverfer  toutes  les 
relations  d'intérêts  entre  les  colons  &  la  métropole  ,  dé- 
truire les  conventions  les  plus  facrées  &  jeter  les  alarmes 
les  plus  chagrinantes  parmi  ceux  qui  comptant  fur  leurs 
aâ:es,  avoientpu  ne  pas  conferver  les  pièces  juftificatives 
de  leurs  premiers  comptas. 

Heure  ufement  le  mal  n'a  pas  été  auflî  grand  qu*il 
pouvoir  l'être  :  les  débiteurs  ont  rejeté  prefqu'unanime- 
ment  les  moyens  qui  leur  étoient  offerts  de  le  délier  de 
leurs  obligations;  ils  ont  tous  demandé  à  payer  d'après 
les  ftipulations  portées  dans  leurs  contrats ,  fans  qu'il  fût 
rien  changé  ni  à  leurs  conventions  ,  ni  à  la  fixation  de 
l'intérêt  qu'ils  avoient  promis  de  payer  ;  ils  forment  en- 
core aujourd'hui  les  mêmes  demandes  ;  &  telle  eft  , 
Meflîeurs,  là  nature*  de  cette  affaire,  queperfonne  ne 
réclame  l'exécution  de  Tarrêt  du  confeil  qui  a  établi  la 
commiffion  :  créanciers  &  débiteurs ,  tous  s*accordent 
pour  folliciter  la  profcrlption  dé  cet  arrêt  qui  vous  eft 
dénoncé. 

Vo^  comités  ont  même  eu  fous  les  yaix  une  délibéra- 
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non  de  raflcriiblée  générale  de  la  colonie  deTabago, 
tenue  au  Poi't-Louis  le  27  mal  179O  ,  clans  laquelle  il  a 
été  arrcté  que  lors  de  la  lédacliou  des  cahiers,  on  exprh*- 
meroit  la  de f approbation  de  l'affcmbUe  contre  les  procédés  de 
lu  cour  d'inquijîtion  _,  appelée  cour  de  commijfton. 

Vous  voyez  au  furplus  ,  Meflieurs ,  que  s'il  fe  fût 
élevé  quelques  cpnteftations  entre  un  créancier  de  Londres 
&  un  débiteur  de  Tabago  5  cette  conteftation  ne  pouvoit 
fe  porter  que  devant  les  tribunaux  de  la  colonie  j  cette 
mtfure  étoit  d'autant  plus  indifpenfable,  que  les  aâ:ions 
judiciaires  en  Angleterre  comme  en  France  ont  un  terme 
au-delà  duquel  elles  font  prefcrites. 

C  eft  aux  tribunaux  feuls  à  décider  6  l'aélion  a  été  for- 
mée en  temps  utile. 

L'aûion  dufure,  foit  qu'on  la  confidère  purement  ci- 
vile, foit  qu'on  la  regarde  comme  criminelle ,  fe  pref- 
crit  en  Angleterre  par  le  laps  d'une  ou  de  deux  années, 
fuivant  la  qualité  de  la  partie  pourfuivante. 

L'arrêt  du  confeil ,  en  rendant  laâion  d'ufure  éter- 
nelle ,  effc  contrevenu  aux  lois  angloifes  ;  il  a  compromis 
de  la  maniée  la  plus  fâcheufe-  les  intérêts  des  créanciers 
angloi^  qui  avoienc  un  juite  fujet  de  compter  fur  la  pref- 
crjption. 

Mais  ce  qui  bleflTe  plus  particulièrement  encore  les  dif- 
pofitions  du  traité*  de  paix  ,  &par  'conféquent  /les  lois 
angloifes  que  Ton  dévoie  conferver,  c*eft  la  fuppreffion 
ce  Ja  procédure  par  jurés.  .     - 

Vons  connoiflez,  Meffieurs  ,  le  prix'  de  cette  inftitu- 
lion  bicnfaifante  &  rattachement  des  ânglois  pour  ce  j)àlià-r 
dium  de  leur  liberté.  '  i    ..  ..  l     ^' 

Si ,  comme  cela  devo!t  être ,  on  eut  laifie  au^  tribu* 
naux  leur  pouvoir  légit'me  ,  les  créanciers  anglois  pourfui- 
vis  par  les  débitcufs  y  foit  à  la  Cour?  dê^  pbict^  eo'mmUns , 
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fdlc  à  la  coar  de  chancellerie  ,  aiiroient  eu  la  rcflburce  des 
jures  pour  faire  conlUter  Tufure  dont  on  les  accufoic  j  car 
Tufure  ne  fe  prouve  pas  aurrement  en  Angle  erre. 

Les  jurifconfukcs  donc  1  opinion  vous  eft  rapportée» 
difcht  unanimement  que  Ton  ne  peur  prononcer  àes  peine* 
Centre  rufure  que  d  après  le  vrai  dire  des  jurés. 

Ce  feroit  abufer  de  vos  momens  ,  de  vous  parler  plus" 
Iong-t2mps  de  cette  commiflion  créée  par  un  fimple  arrêt 
diTconfeil  dans  une  colonie  qui  avoit  lis  tribunaux  &  fes 
lois. 

Cette  commiflîon-eft  illégale ,  contraire  au  traité  fait 
avec  l'Angleterre. 

Il  eft  de  vorre  juftice  de  l'anéantir. 

Il  refte  i  vos  comités  à  vous  parler  d'une  autre  efpèce 
de  tribunal  établi  par  le  gouvernement  &  rordonnateuc 
de  Tabago  ,  fous  le  nom  de  tribunal  de  gouverne- 
ment. 

Nous  ne  pouvons  vous  dire  quelles  étoient  la  compé* 
rence  &  les  fondions  de  ce  prétendu  tribunal ,  car  nous 
n*avons  trouve  ni  ariêt  du  confcil,  ni  aucun  afte  quel-» 
conque  e'mnné  de  raucorité  royale  ,  qui  air  pu  lui  donner 
Tcxillence. 

Les  adminîftrateurs  de  l'ifle difent  qu'ils  lavoient  établi 
a  linft.ir4e  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres  colonies 
françoifes. 

Mais  du  moins  il  exiftc  pour  Saint  -  Domiiigue  des 
lettfes-patentesdu  i^  juin  i6tOf  confirmées  par  une  dé- 
claration du  roi  ,  qui  remettent  entre  les  mains  du  général 
&  de  rinrendant  le  pouvoir  de  concéder  ,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  réreélion  d'un  tribunal  terrier ,  compofé  de  ces  deux 
chefs  Se  d'un  greffier. 

Il  falloir  donc  urie  loi  pour  établir  ce  tribunal. 
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Deux  gdmînîittateiin  ne  pouvoîcnt  de  leur  autorité  pH?» 
vée  former  cet  établillcmcnt. 

Un  individu ,  quel  qu'il  fût ,  ne  pouvoir  ^  même  foos 
l'ancien  régime  ,  créer  une  jurifdididn. 

II  falloir  indifpenfablemenr  un  aâe  exprès  de  Tauroriré 
royale  qui  invemt  les  adminiftrateurs  de  Tabago  d'ua 
pouvoir  qu^il  n*étoit  point  en  eax  de  fe  dcnner. 

Vous  bëfiterez  d'autant  moins ,  Mefficurs ,  â  anéanrir 
juiqu'aux  traces  de  cette  jurifdîâion  ,  qu'il  eft  cerra  n , 
d'après  les  pièces  remift-s  aux  comités  ,  que  ce  tribunal  a 
étendu  fon  autorité  afurpéeà  des  objers  aofolumenr  étran- 
eers  à  la  compétence  (^ue  pourroit  avoir  un  pareil  tribunal 
légalement  établi. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  qu^  vos  comités 
vous  propofenr. 

L'Aflèmblée  nationale  »  après  avoir  entendu  fes  comir^ 
des  colonies  &  du  commerce,  déclare  1  arrêt  du  confeil 
du  19  juillet  178e,  portanr  érabliflèment  d'une  commif- 
lion  à  Tabago  9  enfemble  tous  les  jugemens  ^ui  ont  pu 
être  rendus  par  ladite  commiflîon ,  nuls  &  comme  non* 
avenus  ^  fauf  aux  parties  intérefTées  à  fe  pourvoir  »  pour 
raifon  de  leurs  contcftatioiis ,  devant  le|  juges  qui  en 
doivent  connoître. 

Déclare  pareillement  que  les  adminiftrateurs  de  Ta- 
bago n'ont  pu,  de  leur  autorité  privée  ,  établir  aucun 
tribunal  fous  le  nom  de  tribunal  du  gouvernement ,  &  que 
tous  les  jugemens  qu'ils  auroiear  pu  rendre  fans  autro 
titre  ni  qualité ,  ne  peuvent  avoir  aucun  efFer ,  fauf  aux 
parries  intérefTées ,  au  profit  ou  au  préjudice  defqueUes  il 
auroir  été  rendu  quelques  jugemens  par  ledit  t3:ibunal  à 


fe  pourvoir  comme  elles  aviferonr ,  foit  dans  les  tribunaux, 
foie  par  devant  rAJIcmblée  .adminiftrative  de  Tabago  qui 
fera  établie  par  la  nouvelle   condicution*  c9loniâle. 
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XjE  droit  de  ttav^flçf ,  de  ycijdreou  d  acheter  ce  <juil 
lui  plaît ,  eft  un  des .  droite  .naturels  de  l'homme  eh  fociécé, 
ta  liberté  du  cpmnierce  &  deî*mduftrie  n'eft  autre;  chôfè 
que  ià  Tibèrté  ^d  eue  égale  poiir  tous.  Un  jour  ks  Koinm^ 
^enfés  rcfuferont  de  croire  qu'il  ait  exifté  aes  gouVerrie- 
lA^QiKsââêt  abfurdes  poui:  vexidreaùxcitp)!ens'l^iacuké'  de 
fe  fervir  de  leurs  bras  ,  âc  défaire  valoir  leurs  talem..  .-] 
.You$  aver  bien  feuti^  çe;5j  vérijés  ,  Iprfcji^e,  par  votre 
déçtec. 4u  a  mars ^  vou&.ayezVpQiî^vèniiçnt/jpr^^        labç^^ 


litîoii  des  jurandes  Se  des  maîtrifes ,  déjà  votée  dans  la 
fameufe  nuit  du  4  août ,  ôc  déjà  implicitement  décidée 
par  votre  déclaration  des  droits. 

S'il  eft  vrai  que  le  monopole  des  jurandes ,  le  plus 
immoral  par  fa  légalité  même  >  te  plus  étendu  daQ$  fes 
effets ,  étoit  une  des  caufes  les  plus  fécondes  de  la  mifere 
des  peuples  &  de  cette,  trifte  mendicité  ,  la  honte  des  fo- 
ciétés  modernes ,  comme  là  fervitude  étoit-  le  crime  des 
anciens  gouvernemens;  fi  cette  vérité  eft  démontrée,  la-* 
bolition  des  tîiaîtrifes  eft  undeS'jplus  grands  bienfaits  que 
vos  travaux  aient  répandu  Tur  la-France.  -    - 

Cependant  quelqu  évident  que  foît  dans  la  généralité 
€é  prlndpô  ,-que  le  commerce*  à  plus  befbiu  aé»  liberté 
que  de  lois,  ce  il  eft  quelques  profeflîons  dont  l'exercice 
5>  peut  donner  lieu  à  des  abius  qui  intéreffent  la  foi  pu- 
>y  blique  ,  ou  la  police  générale  de  TEtat ,  ou  même  la 
!>:  sûreté  de  la  vie  des- hommes.. Qe^ptofefliàii^  .è£gent 
>'  une  furveillance  3c  des  précautions  particulières  de  la 
99  part  de  1  autorité  publique»'.  Telles  font  les  expreifions 
;de  TEdit  de  1776  ,  rédige  par  Turgot,  l'immortel  prér 
curfeur  de  vos  fages  inftitutions. 

L  orfèvrerie  eft  une  de  ces  profeffions  dont  Texercice  eft 
fufceptible  ,  non  pas  d'une  moindire  liberté ,  mais  de  ces 
précautions  réglementaires  inutiles  pour  les  autres. 


Ceft  aûflî  ce  qui  a'determîné'^fôtlre'd^lré^^ 
175I3  par  lequel  vous  avez  c^jar^S^vos  comités^  de  vous 
pro^ofer.  un:régtèment  général  îm \^  isoïic^  de '1  orfèvrerie 


dans  le  royaume.  •    .  "^ 

t.   G'eft  ce  firojet  qui  eft  aujourd'liui  fournis  jr  Votre  d^li-* 
bération.  .:  :.■:      i.  :.:  '■^..u  *  j.v  ...  .  .  "' 

Concîiiér  la  sûreté  avec  là  liHerté,  c'eft  legtafiiPpro- 
Btcmè  'de  X^iièi\i!L^i^\i^îiitk^\^^^ 
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de  ce  problême ,  en  ce  qili  concerne  le  débit  des  ouvrages 
dor-  &  d'argent  »  prélente  des  difEôulcés  d'atùfiint  plus 
grandes  que  ces  métau:^  font  plus  précieux ,  &  que  leurs 
rapports  avec  Te  fyftènie  monétaire  paroiflent  rendre  leur, 
altération  fufceptible  de  quelques  incorivéniens  poli- 
tiques. 

Avant  d'entrer  dans  Tcxamen  de  ces  diiBcultës ,  &  des 
moyens  par  lefquels  nous  vous  propofons  de  les  réfoudre , 
nous  devons  pxpofer  les  motifs  qui  ont  diûé  les  premières 
diipofitions  de  notre  décret.  Nous  parlerons  d abord  delà 
fuppreflîon  du  <ontrôlt  ou  de  la  marque  d*ur  &  d'argent , 
ainfi  que  des  droits  qui  en  provenoiçnt. 

La  nation  tire  fouvent  un  revenu  d'un  fervîce  public  ;. 
inftitué  pour  l'utilité  commune.  L'étendue  des  befoins  ; 
des  dépenfes  publiques,  juftifie  ce  fyftême,  dont  l'éta- 
bliffemcut  Aq%,  droit»  d'enregiftrement  &  d'hypothèque 
font  des  conféquences  légitimes. 

Mais  lorfqu'ôn  n'établit  un  ferrite  public  que  conimo 
le  prétexte  d  une  taxe  particulière ,  loffqu  on  déguife  des 
«xaâeurs  fous  la  forme  &  le  titre  de  fonâiionnaires ,  c'eft 
un  abus  de  la  fifcalité  qui  ne  convient  qu'au  defpotifme  ^ 
c'eft  une  incônféquence  qui  déshonoceroit  les  légiila- 
leurs  d*un  peuple  libre. 

Le  contrôle  que  nous  vous  propofons  de  fupprîmeiî  eft 
de  cette  nature.  On  a  cru  jufqu  ici ,  fani  aucun  ifondemenc, 
qu'il  étoic  utile  p^ur  aifurer  la  légalité  du  titre  des  ou- 
vrages ,  &  garantir  aux  confommateurs  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  marchandife/  Il  éft  démontré  que  ce  préjugé 
vulgaire  n'eft  quunmenfonge  financier.  Les  deux  poin?- 
çons  nommés  ,  le  premier  poinÇpii  de  charger  ,  Se  le  fé- 
cond, poinçon  de  , décharge,  qui  éroienc  fucceffivemerit 
appofés  par  le  contrôleur  fur  les  pièces  d'orfèvrerie  com- 
mencées ou  terminées,  ne  proûvoient  rieh,  finon  que  Yoxx't 


Trage  avoir  acquicé  la  taxe.  Le  poinçon  appliqué  pat  les 
orfèvres  après  Teflai  de  la  matière ,  étoic  la  feule  a^teftarion 
réelle  de  la  fidélité  du  titre.  Il  eft  même  notoire  que  le 
contrôleur  chargé  par  la  loi  de  furveiller  Tappoûtion  du 
poinçon  commun  ,  négligeoit  toujours  cette  partie  de  fà 
furveillance  ;  indifférence  naturelle  à  tout  fermier  qui  ne 
fonge  qa*à  groffir  fa  recette. 

P  ailleurs  ,  la  mefure  de  cet  impôt  étbit  fans  proportion 
avec  la  matière  impofable.  De  même  que  pour  la  contri- 
bution territoriale  le  produit  net  de  la  terre  eft  la  feule 
partie  du  revenu  qu  on  puifle  impofer  avec  firuit  &  avec 
juftice»  il  femble  que  fi  l'on  peut  feire  contribuer  les  re- 
venus induftriels ,  c  eft  dans  la  proportion  de  leurs  béné- 
fices que  le  marchand  &  l'ouvrier  peuvent  être  taxés. 

Or  le  droit  de  contrôle  établi  au  mépris  de  ces  prin- 
cipes ,  avoit  été  mefuré  en  raifon  de  la  valeur  intrii^sèque 
ëe  la  matière  première.  Le$  bénéfices  fur  la  fabrication  de 
toute  efpèce  d  argenterie  s'élèvent  au  plus  depuis  i  jufqu'i 
4  &  demi  pour  cent ,  tandis  que  la  taxe  étoic  de  i  o  pour 
cent  fur  ces  mêmes  fabrications» 

Quels  étoient  les  effets  de  cette  exaûion  impolitique  ? 

I  ^.  Les  profits  de  la  contrebande  étant  énormes,  elle  de- 
venoit  inévitable.  Elle  étoit  même  forcée  en'  ce  fens  ,  que 
le  marchand  conrrebandier  fe  trouvoit  ,  par  le^  produits 
de  ^  fraude  «  en  état  de  baidêr  d'autant  le  prix  de  les  mar- 
chandifes.  Se  d'attirer,  par  le  bon  marché  ,  la  foule  des 
confommateurs  ;  d'où  il  âr  ri  voit  que  le  marchand  fidèle  Se 
fcrupuleux  vpyoit  fon  débit  annuité  par  cette  concurrence, 
&  fe  trouvoit  fans  ceffe  preffé  entre  l'alternative  de  la  ruine 
ou  de  la  fraude. 

1^  La  contrebande  de  la  taxe  produifoit  néceflàiremenc 
l'altération  du  titre.  Tout  çontreoandier  calcule  fes  béné- 


fices  en  ra^fon  de  fes  rifques.  Le  profit  de  fraude  du  dtoît 
n'eût  poini:  compenfé  la  chance  dès  amendes  &  des  peines 
portées  contr'elle ,  fi  le  marchand  n  y  eût  ajouté  le  profit 
coupable  du  faux  titre ,  d  autant  plus  propre  à  le  tenter  » 
que  ce  genre  de  fraude  s  opéroit  &  fe  déguifoit  par  les 
mêmes  moyens  qi  i  /ervoient  à  cacher  le  premier ,  c  eft-à- 
dire  ,  la  contrefaâ  *v;  n  des  poinçons ,  &  la  corruption  des 
agens  de  la  furveillii  ce. 

C  eft  ainfi  que  Vzl  us  engendre  Tabus  j  c'eft  ainfi  que  de- 
puis quelques  année:^ ,  laccroidèment  exceifif  des  droits  de 
contrôle  avoir  ruiné  lorfévreric ,  en  dctruifant  la  confiance 
publique.  -Ainfi  la  perfcûion  &  le  bon  goût  de  nos  ou- 
vrages ne  fufl5foitv.plus  pour  attirer  le  confommateur  ;  l'é- 
tranger rebuté  toar-à-la-fbis  par  la  furcharge  de  la  taxe  > 
&•  par  l'incertitude  de  la  valeur  réelle  des  marchandifcs  , 
n'étoit  point  dédommagé  par  la  reftltution  des  droits  de 
contrôle  ,  à  la  fortie  pour  les  pays  étrangers ,  parce  que 
cette  reftitution  étoit  compenfée  par  des  droits  de  Doua- 
nes qui ,  avec  les  fols  pour  livre ,  s'élcvoient  à  fept  & 
demi  pour  cent  de  hi  valeur  :  nos  exportations  étoient  pre£» 
que  nullçs  j  la  France  même  étoit  inondée  d'ouvrages 
étrangers  ;  fe^  pLus  habiles  ouvriers  défertoient  ;  le  cbm'* 
merce  national  périllbit  dans  une  de  J(es  branches  les  plus 
fruâueufes. 

C'en  eft  aflèz  fans  doute,  pour  montrer  combien  cet 
impôt  étoit  oppofé  au  .but  d'utilité  commune  qu'on  lui 
fuppofoit.  Faut-il  donc  encore  ajouter  ,  pour  juftifier  ù, 
fupprefiion ,  qu'il  n'en  eft  paint  dont  la  perception  entraî- 
nâr  d'auffi  dures  vexations  ?,  efpionnage  ,  violation  de  do- 
micile ,  emprifonnemensarbitrairep ,  procès  diffamatoires  , 
confifcations  ruineofes  ,  peines  attroces  ;  tels  étoient  les 
moyens  qui  fuffifoientà  peine,  non  pas  pour  empêcher, 
mais  même  pour  réprimer  la  mulciplicite  des  fraudeurs.. 
£t  que  produifoient  enfin  ces  inventions  &:  ces  efforts  de 
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la  tyrannie  fifcale?  Une  recette  qui ,  dans  fa  plus  grande 
valeur  ,  ne  seft  jamais  élevée  à  8oo,gqo  liv.  pour  tout  le 
Royaume ,  &  qui  décroifïànt  d^année  en  année , .comme  il 
arrive  à  tout  impôt auffi  mal  calculé,  s'eft  réduite  en  1789, 
à  225  mille  livres ,  &  en  1790  à  moins  de  50,000.  liv. 

Sans  doiîte  il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'après  avoir  éta- 
bli le  fyftême  entier  des  contributions,  nationales  ,  fans 
une  feule  vilîte  domiciliaire ,  vous  vouliez  confeiver  une 
taxe  auffi  contraire  à  la  liberté  publique  ,  qu'elle  eft  nuiiî- 
ble  à  Tintérêt  du  commerce  national  >  &  ftérile  pour  le 
tréfor  public. 

Vous  avez  vu  qu'en  fupprlmànt  les  droits  de  contrôle  , 
vous  ne  diminuez  en  rien  la  sûreté  publique ,  relativemel^r 
au  débit  des  ouvrages  d*or  &  d'argent.  Il  en  eft  de  même 
de  la  féconde  fuppreffion  que  nous  vous  propofons  de  dé- 
créter. C'eft  celle  du  régin^e  de  furveillance  établi  jafqua 
préfent  pour  ce  genre  de  commerce.  Nous  efpérons  vous 
la  démontrer.  Mais  nous  devons  d'abord  vous  expofer  la 
néceflicé  de  la  fuppreffion  complète  d'un  régime  entière- 
ment fondé  fur  l'exiftence  des  maîtrifes  que  vous  avez 
abolies. 

En  effet  par  quels  motifs  Torfévrerie  réclamcroit-elld 
la  confervation  de  fôn  régime  ?  Par  les  mêmes  raifons  qui 
.avoient  fervi  de  prétexte  à  Tinflicution  de  tous  les  corps  de 
métier.  C'étoit ,  difoit-on ,  pour  alTurer  au  coufcMiimateur 
des  marchandifes  de, meilleure  qualité  ,  des  ouvrages  de 
meilleure  façon  ;  c'étoit  ppur  le  préferver  des  fuprife^  qu'il 
eft  fi  facile  de  faire  à  fon  inexpérience.  Sous  ce  prétexte , 
on  avoir  circonfcrir  le  nombre  des  marchands  }  on  ne  les 
admettoit  qu'à  des  conditions  gênantes  Se  difpendieufes  j 
on  les  foumettoit  d  l'infpeftion  &  aux  vifites  cenforiales 
des  plus  confidérables  d'entr'eux ,  toujours  appelés  de  pré*- 
férence  i  ce  genre  de  Magiftrature  ,  &  qui  formoienc 
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3an$  CCS  corps  i  une  forte  d  ariftocratîè  d'autant  plus  vî?*' 
cieufe ,  qu  elle  donnoit  aux  plus  riches  des  nwyens  de  mo- 
nopole ,  au  préjudice  des  plus  mal-aifés. 

De  toutes  ces  corporations ,  lorfévrerie  eff  telle  fur  cpi 
ce  .régime  avoit  l'influence  la  plus  nuifible  ,  fon  origine 
étant  très-ancienne.  Ses  biens  étoient  confidémbfcs  ,  fon 
adminiftration  intérieure  plus  compliquée.  Delà  ilétoit 
arrivé  que  l'ancienne  police  coalifée  au  chef  de  ce  corps , 
avoit  mulfiplié  les  r^lemens  qui  les  favorifoient ,  ou  au- 
i:orifé  rinfraftion  de  ceux  dcftinés  à  défendre  le  corps 
même  de  leur  dcfpotifmé  :  aùffi  la  fuppreffion  de  ce  ré- 
gime avoit  déjà  été  demandée  en  grande  paitie,  par  la 
généralité  des  orfèvres  j  fuivant  leur  pétition  d'Oàobre 
1790.  L'intérêt^du  plus  grand  nombre  des  marchands  fol- 
liçitoit  donc  au*  moins  une  réforme  à  cet  égatrd  ,  tandis 
que  son  abolition  totale  eft  commandée  par  l'intérêt  des 
confommateurs  ;  intérêt  qui  eft  fans  doute  le  feul  que  la 
loi  doive  confidérer  dans  les  inftitutions  commerciales , 
par  la  prééminence  naturelle  du  tout  fur  la  partie. 

Mais  la  fuppreffion  que  nous  vous  propofons  de  décré- 
ter vous  paroîtra  plus  néceffaire  encore ,  locfque  nous  au- 
rons expofé  des  règles  nouvelles  ,  qu  on  peut  y  fubftituen 

Nous  établiffons  d'abord  la  liberté  indéfinie  de  la  vente 
&  fabricatidn  de  l'or  &  de  l'argent  à  tout  ritre.  Pour  juf- 
rifier  cette  liberté  ,  jufqu'à  préfent  infolite  en  France,  il 
convient  d'examiner  cette  première  queffion.  Le  ritre  des 
matières  doit-il  être  fixe  ôc  uniforme  ? 

PRMIÉRE     RÉFLEXION. 

Nous  obferverons  premièrement  que  Tîntérêt  du  con- 
fommateur  eft  uniquement  d*être  sûr  que  la  marchandife 
qu'il  achète  renferme  une  valeur  intrinsèque  proportion-' 
née  au  pr^x  qu'il  la  paie  :  or ,  ce  n'eft  pas  la  plus  ou  moii^s 
grande  pureté ,  le  mélange  plus  ou  moii^  fort  des' métaux 

A  4 
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qîiî  reiid  ctcce  garantie  plus  facile.  On  ya  voir  que  les  mè» 
me<;  moyens  pat  Lfqii^ls  on  s'affuré  un /recours  fur  celui 
qui  nous  a  vendu  .un  bijou  d'or  à  20  karats  le  garantiront 
éga  emenr  pour  18  karars.. 

■  /',      ■  •     . 

SECONDEREFLEXION. 

\ 

C'eft  fans  doute  blefler  la  libarté  générale ,  &  en  quelque 
façon ,  la  juftice  commune ,  d'empêcher  à.^^  pcrfonneç 
peu  riches  de  fe  procurer  une  argenterie  ou  d'autres  effets 
agréables  ou  commodes ,  à  un  prix  inférieur  à  celui  où 
les  fair  monter  l  élévation  du  titre  de  la  matière  ,  élé* 
varion  qui ,  d'ailleurs ,  n'ajoute  rien  à  la  fanité  qui  leur 
eft  néceflaire.  De  quel  droit ,  en  effet ,  me  force-t^on  à 
prendre  une  vaiffelle  plus  riche  &  plus  çRère  qu'il  ne  me 
convient  ?.  Je  trouve  des  draps ,  des  toiles  de  tpuces  ^ 
qualités  ,  &  de  tous  les  prix  \  pourquok  ne  puis- je  trouver 
des  uftenfîles  d'or  &  d'argent ,  de  toute  valeur  ?  Il  eft 
iiaturel  que  le  titre  varie  fui vant  Tuiàge  différent  auquel 
on  deftine  la  pièce  fabriquée. 

-  Que  fi  Ton  confulte  l'intérêt  national  &:  las  principes 
généraux  d'économie  politique ,  on  verra  que  le  fyftcme 
jd'un  titre  uniforme  &  déterminé,  fait  confommeren  pure 
perte  une  gronde  malle  de  fubftances  prccieufes  ,  que 
pourroic  alimenter  la  circulation  des  fignes  monétaires. 
On  verra  aulli ,  qu'en  autorifant  la  fabrication  libre  dès 
ouvrages  à  tous  les  titres ,  on  va  augmenter  prodigieux 
fement  la  confommation  &  le  débit  de  ces  ouvrages  ; 
on  Y>  redonner  une  nou\;elle  vie  à^ce  genre  de  commerce 
&  de  manufadure,  jadis  fi  floriflarit ,  &  aujourd'hui  prêt 

à"  s'anéantir.  '  '  \ 

...  -  .  ^ 

Ces.  réfiiltaty  femblent  évidens ,  lorfqu^on  réfléchit  que 
cette  liberté  établie  à  Genève ,  en  Suifle,  en  Hollande ,  8c 
4aas  plufiéurs  villes  d'Allemagne,  leur  procure ,  avecnos 
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propres  provinces^  un  commerce  confidérable  qui ,  depuis 
qaelques  années ,  contribuoic  au  djéfavantage  de  notre  ba* 
lance  générale. 

D'ailleurs  la  France  n'a  jamais  eu  un  titre  uniforme; 
L*Alface ,  la  Lorraine ,  la  Flandre ,  la  Franche-Comté  , 
&  plufieurs  autres  provinces ,  fabriquoient  à  des  titres  diffé- 
rens.Et  même  depuis  quelques  années ,  les,  abus  des  (aixt 
poinçons  multipliés  dans  la  capitale,  malgré  tant  de  eênes , 
de  vifites  ,  de  rigueurs  ,  ont  démontré  Fimpoillbilité  d'y 
maintenir  cette  uniformité  ttès-inutile. 

Enfin  il  eft  certain  que  fî  un  titre  uniforme  pouvoit 
être  véritablement  qiaintenu  y  ce  ne  feroit  que  par  une 
furveillance  perpétuelle ,  par  Toppofition  jufqu  ici  prati- 
quée d'un  poinçon  commun  fur  Us  ouvtages  j  or,  cette 
înfpeâîon  &  cette  formalité  ne  s'exécuteront  pas  fi  les 
hommes  qui  y  font  fournis  ne  font  pas  tous  connus  ,  en- 
regifttés;  fî  elles  ne  font  adminiftrées  par  un  petit  nom- 
bre dagens  de  l'art ,  ne  fuflent-ils  qu  adjoints  aux  offi- 
ciers publics  :  il  faudra  donc  rafièmbler  les  marchands  & 
ouvriers  du  même  genre.  Alors  renaîtront  tous  les  abus 
des  jurandes.  Vous  aurez  fait ,  au  bien  général ,  une  excep- 
tion impolitique  ;  vous  aurez  conftitué  àes  privilèges  , 
ians  autre  motif  que  celui  d'une  prétendue  suceté ,  d'une 
police  ineffic^e ,  que  vous  opérerez  bien  mieux ,  par  la  li- 
berté de  la  concurrence  ,  aidée  de  quelques  lo^  répri- 
mantes. 

Tel  eft  en  effet ,  l'efprit  de  la  loi  très-sûre ,  très-courte 
&  très-fimple  ,  que'  nous  vous  propofons  de  fubftituetà 
cet  amas  de  réglemens  aufii  incomplets  que  multipliés. 
Ceux-ci  étolent  fondés  fur  cette  fauuè  politique  des  gou- 
vernemens  ignorans  &  arbitraires ,  qui  prétend  prévenir 
les  délits ,  tandis  que  prefque  toujours  une  bonne  légii-' 
lation*  ne  doit  8c  ne  peut  les  pumn  Notre  loi  ,  au  con- 


traite  »  n'a  rien  de  prohîlMrif  m  d'obEgatoîre,  Les  répret 
fions  qu'elle  entraîne  ne  frappent  que  fur  une  fraude  réelle 
&  non  fur  une  contravention  purement  réglementaire 
elle  n  a  befoin  d'aucune  infpeâion ,  d'aucune  furveillance 
&  û  toutefois  elle  garantit  la  sûreté  la  plus  complète 
Ion  exécution  même  eft  maintenue  fans  aucuns  moyens 
coaâifs ,  par  le  concours  de  deux  forces  plus  puiflantes 
que  tous  les  réglemens  ,  par  l'intérêt  du  confommateur  , 
Se  l'intérêt  du  marchand ,  tous  deux  dirigés  &  coincidens 
au  même  but. 

Il  faut  que  tout  acheteur  foit  sûr  qu'on  lui  a  donné  de 
la  marchandife  pour  fon  argent,  &  qu'il  ait  un  recours 
certain  s'il  eft  trompé.  Si  vous  atteignez  ce  but ,  qu'avex- 
yoos  befoin  de  veiller  d'avance  à  ce  que  des  mafchandifes, 
qui  peut-être  ne  feront  jamais  vendues ,  foient  de  telle 
ou  telle  valeur  ?  Or  ,  cet  objet  fera  rempli  en  grande  par- 
tie ,  fi  l'orfèvre  eft  inévitablement  &  feul  refponfâble  , 
6  l'acheteur  ,  trompé  par  lui ,  peut  démontrer,  i®.  qu'il  a 
cru  acheter  ,  Se  qu'on  a  prétendu  lui  vendre  telle  pièce  à 
tel  titre  ;  i^.  que  c^eft  un  tel  qui  lui  a  vendu  cette 
pièce. 

Pour  cet  effet ,  chaque  pièce  d'orfèvrerie  devra  être  re- 
vêtue de  trois  poinçons  ;  deux  d'entr'eux  font  deftinés  à 
certiorer  Texiftenee  de  la  perfonne  du  marchand  refpon- 
Êible  y  les  lettres  initiales  de  fon  nom  étan:  gravées  fur 
Je  premier  ,  &  le  fécond  confiftant  dans  un  fleuron  ou 
autre  figne  qui  lui  eft  propre  &  perfonne;!.  L'empreinte 
éc  ces  deux  poinçons  infculpée  fur  une  plaque  de  cuivre , 
fera  dépofèe  à  la  municipalité  du  lieu  ,  pour  y  fervir  aux 
vérifications  néceffàires  dans  les  cas  d'incertitude  fur  leur 
"irérité ,  &  dans  les  circonftances  où  la  refponfàbilité  du 
"inarchand  feroir  réclamée. 

Le    troiiîème  poiaçon  marquera  le  *  titre   auquel  la 
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pièce  aura  été  vendue  &  garantie  par  le  marchand. 

A  ces  (ignés  de  reconnoiffance  ,  à  cette  triple  garahtxe 
offene  au  confommateur,  nous  joignons  encore  deux  sùte- 
tés  auxiliaires  ,  qui  achèvent  de  donner  une  bafe  inébraa- 
labié  à  la  confiance  publique* 

1®.  Dans  tous  lès  lieux  où  le  commerce  de  rorfévrerie 
eft  pratiqué  ,  des  eflayeurs  publics •  admis  au  concours, 
feront  autorifés  à  faire ,  foit  pour  les  orfèvres ,  foit  pour 
Je  public  5  foit  devant  les  tribunaux ,  reflTai  des  matières 
Se  des  ouvrages ,  &  à  en  déclarer  le  véritable  titre. 

Ainfi  dans  tous  les  temps ,  avant  même  de  conclure 
fon  marché  ,  tout  acheteur  pourra  s'aflTurer  de  la  réalité 
de  la  valeur  inrrinsèque  accufée  par  le  marchand.  Rien 
de  plus  facile  que  ces  eflais  préliminaires.  Le 'fabricant 

f>eut  laiflcr  hors  de  l'ouvrage  terminé  ou  non  terminé  une 
anguette  ou  un  bouton  deftiné  à  en  être  détaché  pour 
pièce  d'eflai.  Il  n'eft  pas  douteux  que  cette  précaution  ne 
foit  généralement  prife  pour  toutes  les  parties  impor- 
tantes. 

2**.  Outre  les  poinçons  perfonneU  du  marchand  qui 
forment  pour  ainn  dire  deux  fignatures  métalliques ,  ne 
peut- on  pas  exiger  une  fadure  foufcrite  par  lui,  conte- 
nant la  défignation  précife  des  objets  qu'il  vend  &rat- 
teft(ition  politive  du  poids  &  du  titre  auquel  ils  Jes  livre 
au  confommareeir  ?  C  eft  une  difpofition  fubfîàiaire  de 
notre  décret. 

Ici  nous  ferons  peut-être  arrêtés  par  ceux  qui  s'effraient 
tout-à-la- fois  8c  de  la  liberté  &  delà  nouveauté,  ne  voyant  • 

Î^oint  par  quelle  claufe  obligatoire,  ni   par  quelle  puiP 
ance  coercitive  la  garantie  principale,  celle  des  poinçons, 
•fera  héceflairement  àflurée  aux  acheteurs ,  d'autant  plus 
que  nulle   peine  n'étant  prononcée  contre  le  marchand 
qui  ne  poinçonne  point  (es  ouvrages ,  il  femble  que  taus^ 


feront  întéretTés  à  Ii  refpoiiiabilité  »  en  fe  difpeniânt  de  la 
fonnalicé  des  poii^ons. 

II  eft  vrai  cjue  nous  n'ordonnons  pas  pofitîvement  Tob- 
fervation  dé  ta  règle  établie.  Il  eft  vrai  que  nous  ne  pu- 
niffons  point  celui  qui  s'en  affranchit ,  mais  k  règle  n'en 
fera  pal  moins  fcrupuleufemcfet  fuivie,  Qw  ceux  qui  s  e- 
pouvantent  gratuirement  d'un  fyftême  fi  libre  &  fi  con- 
fiant, Ufent  l'article  X  du  décret  r  ils  feront  raCTurés  :  ib 
çonnoîtront  la  force  qui  nous  répond  de  l'exécution  de 
notre  loi. 

Un  individu  vient  en  Juftice  fe  plaindre  d'avoir  été 
trompé  fur  le  titre  d'une  pièce  d'orrcvrerie  ;  on  examine, 
d'abord  fi  la  pièce  eft  revêtue  des  poinçons  déterminés 
par  la  loi.  L'eftrelle  ?  la  plainte  ,eft  admiffîHe»  Ne  l'eft- 
elle  point  ?  la  plainte  eft  rejetée  &  le  vendeur  trompé  eft 
wivé  de  fon  adion  ;  fût-il  même  pourvu  de  la  facture  fouf- 
fignée  du  marchand. 

Que  réfu^te-t-il  de  cette  difpçfirion  ,  jufte  autant  qu'ef- 
ficace ?  D'abord  que  perfonne  ne  voudra  aaheter  des  ou- 
vrages von  poinçonnés,  Enfiiite  que  tout  marchand  fera 
fcrcé  de  revêtir  fes  marchan-^ifes  des  empreintes  légales  j. 
fous  peine  de  ne  rien  vendre. 

Le  problème  de  la  plus  grande  sûreté  jointe  à  la  plus 
grande  liberté ,  nt  fe  trouve-t-il  pas  heureufemfent  rçfolu  ^ 
par  cette  loi  ? 

Qu'il  nous  foit  rtiême  permis  de  vous  préfenter  une 
réflexion  bien  digne  des  principes  qui  ont  infpiré  vos  dé- 
crers  ,  &  qui  je  te  un  nouveau  jour  fur  l'efprit  dô  celui 
que  nous  propofons. 

Le  vice  commun  des  difpofirions  réglementaires ,  c*eft 
qu  elles  forcent  le  légiflateur  à  établir  une  peine  pour  une 
(impie  contravention ,  délit  purement  conventionnel  )  de 
telle  foite  que  fi  le  règlement  porte  à  faux,  ou  même  eft 
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inutile,  la  peine  devient  par- là  même  une  în}uftice  lé^alCé 
Au  contraire,  dans  la  loi  pré  fente ,  point  d'injonûion  , 
point  de  contrcvenans,  rien  d'arbitraire  ,  ni  dans  la  régie, 
ni  dans  le  délit ,  ni  dms  la  peine.  La  violation  des  droits 
d*aucrui  >  la  fraude  réelle  ôc  palpable ,  la  fraude  feule 
blefle  la  loi  j  le  fraudear  feiil  eft  puni  par  elle. 

.  Quant  au  quatrièn-!e  poinçon  établi  par  l'article  XI , 
i  objet  en  eft  facile  àfaifir.  11  eft  un  grand  nombre  de  mar^ 
chands  qui  ven4c.nt  ce  qu'ils  n'ont  pas  fabriqué  &  n'ont 
même  poinc  fait  fabriquer*  Ces  marchands  font  des  mer- 
iîers  ou  décaitbuiis ,  ou  mêrtie  les  marchands,  des  petites 
villes  qui  tirent  leurs  marchandifes  àe$  villes  de  grande 
fabrique.  Pour  qu'il  y.  ait  toujours  une  refponfabilité  pro- 
chaine, il  cfk  bon  quils  puilTent  appofèr  leur  poinçon 
perfpnncl  fur  jcs  pîçces  qu'ils  vendent.  Ils  peuvent^  en 
effet  en  répondre  y.  d'après  la  connpiflànce  qu'ils  ont  de 
leur  marcliand  9  &  Iss  épreuves  qu'ils  ont  pu  faire  des 
marchandifes.  Tel  eft  lobjct  du  quatrième  j)oinçon. 
IMais  là  audî  s'arrêtent  les  précautions  de  la  loi  &  les 
moyens  de  retours.  Une  pièce  d'otfèvrerie  ne  peutjrçcevoir 
plus  de  quatre  empreintes.  C'eft  au  consommateur  qui 
connoît  Ja  loi  i  Ce  défier  d'une  marchandife  qu'il  ne  tient 
<ju«  de  là  iroiiGôme  ou  de  la  vingtième  main.  Ôbfervez 
enfin  que  cette  difpofition  fi  raifonnable  ,  ne  peut  nuire 
<îu  a  ce  trafic  fûbalterne  &  fécond  en  fraudes,  connu  fous 
le  nom  de  brocantage ,  &  ce  n'^ft  pas  U  fans.doute  lé 
"Cùmmercç  qu'il  faut  craindre  dé  difcréditer. 

Nous  ne  fi^n^  maintenant  qu'indiquer  les  autres  ar^ 
cicles  de  ce  |xiç|jet  ^  "dont  le  texte  aimcMice  a£&js  l'InJ^ 
ce;ntion,        ,  •      . 

~  Les  efîhyeurs  ptiblicV  énoncée  dans  Tarticle  TIÏ  ,ier6nt 
^blis  ïur  le  demande  des  dépattemens,  parce  que  les 
ailles  où  fe  fait  le  commerce  de  1  of févrerîe  font  èh  petil 
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nombre ,  &  que^  ces  adminiftrations  peuvent  feules  juget 
de  la  néceflîté  des  effayeurs» 

On  a  fbcé  la  rétribution  qui  dôic  Ittl  être  allouée, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  Jeur  lailler  la  feculté  d  élever  arbi* 
traitement  les  prix  de  leurs  elïais ,  Se  de  rançonner  le  fabri- 
cant qui  d  ailleurs  bénéficie  même  fur  fes  avances,  dont 
il  fe  rembourfe  fur  le  cotrfommateur.  ;     * 

Il  eft^  inutile  que  la  nation  règle  aucuns  honoraires 
pour  ces  eflayeurs.  Ils  font  établis  d'après  les  befoins  de^ 
iabricans,  ils  feront  payés  par  le  prix  de  leurs  eflais  &  do 
leurs  vérifications  particulières  ou  juridiques  :  car  fuivant  lé 
décret  ils  font  les  [ondlions  d'experts  dans  les  cas  de  procèst 

Les  renièdes  i^alloï  fixés  par  l'article  XIV  ,  c'eftTà-dire  ^ 
les  limites  de  la  différence  qui  peur,  fans  délit. ^  fe  trou- 
ver entre  le  titre  attefté  par  le  poinçon ,  &  le  titre  vérita* 
ble  de  la  pièce  ,•  font  les  mêmes  qui  orît  toujours  été  dé^ 
terminés ,  &  reconnus  par  les  anciens  réglemens.  L'extrê- 
.nie  précifion  manque  fpuvent  aux  opérations  de  Teflai ,  &: 
cettç  latitude  doit  être  donnée  pour  ô^et  tpute  excufe  âiii 
crreuts;'  ici  l'indulgence  cft  juttice,  elle  eft  inême  politi-; 
ique-VeîFe  rend  la  loi  inévitable.  Une  extrême  rigueur  là 
rendW)it;  inexécutable.     - 

"  Éi;i6nla  fuppreflîon,  du  privilège  éxclufîf  de. l'affinage 
que  nous  vous  propofons  de  décréter  ,  eft  une  juftice  qui 
vous  eft  deniandée  par  \(^^  pétitions  réitérées  du  commerce 
de  Lyon  &  de  Paris.      /^ 

Ilà^  opérations  par  lefquélles  on  fépare, des  niétaux  pré^ 
deux ,  les  parties  hétérogènes  perfeàionnées  par  la  chy- 
•nrier,  forit  conmi«s>riû:plûs  grami^nottibre  de  ceux  qui 
■febtiqHent  ces  matières.  jUâffinage  dés  JJ*gots  n'intéreflè 
point  la  sûreté  publique.  On  a  vu  que  les  poinçons  appo- 
iés^  fur  ks  matières  ouvrées  font  l^s^feuls  garans  néceflài- 
rés  \oi  quant  au  tirage  Me.  l'or  ^  pri  fait  que  les  procédés 
j|iç.  cëV^e^fabricatipn.çxigen^  lingot  foit'à  un  degc/6 
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cle  fin  déterminé ,  en  ^rte  que  le  tireur  n*en  pourroît 
baifler  le  titre  fens  s'exppfer  à  une  perte  bien  plus  côn& 
dérable  que  le  gaip  quil  pourroit  fe  procurer  par  cette, 
altération. 

Ce  privilège  d'ailleurs ,  grève  fingulièrement  le  com- 
merce :  lorfèvre  &  le  tireur  d'or  en  éptouvent  des  re- 
tards »  des  pertes  &  des  déchets  considérables.  Il  porte  le 
prix  de  cette  première  façon  à  un  taux  immodéré ,  qui 
renchérit  les  ouvrages  ,  Se  nuit  d  autant  à  la  confommatioiv 
Sa  furvèillance  entraîne  aufli  des  précautions  vexatoires 
pour  l'artifan ,  &  décourageantes  pour  Tinduftrie.  Nous 
n'héfitonspoint  à  vous  propofer  d'en  décréter  l'abolition  , 
Se  de  lailïer  la  préparation  de  l'affinage  à  finduftrie  des 
fabricans  ,  ou  à  la  libre  concurrence  des  affineurs  qui  (ê 
propoferont  pour  exercer  cxclufivement  ce  genre  d'induf-, 
trie. 

Tel  eft  le  plan  générial  que  nous  vous  préfentons  potar 
faire  jouir ,  autant  qu'il  eft  poflîble  ,  le  commerce  des  ma- 
dères &  des  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  de  la  liberté  gé- 
nérale que  vous  avez  rendue  à  routes  les  branches  de  l'in- 
duftrie  nationale.  Vous  v  reconnoîtrez  les  principes  que 
vous  avez  conftamment  fuivis.  Enfin  il  eft  fondé  lur  cette 
ITcrité  de  tous  les  temps  :  Vinurêt  pcrfonncl  des  confomma^ 
leurs  ^  la  concurrence  mutuelle  des  marchands  ^  l* émulation 
aaentive  des  ouvriers  j  font  la  meilleure  police  pour  le  com^, 
merce  &  pour  Vïndufirie. 
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RAPPORT 

FAIT 
AU  NOM  DES  COMMISSAIRES -ADJOINTS 

AU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

POUR   LA    DIVISION   DU   ROYAUMt, 

Sur  leurs  travaux  et  sur  la  transmission  d» 
ces  travaux  aux  Législatures^ 


Messieurs, 


Les  commiflairps  adjoints  au  comité  de con(fitutian 
pour  la  divifion  du  royaume,  dans  le  compte  qu'ils 
vont  avoir  l'hosncur  de  vous  rendre  d'un  travail 
particulier  fait  au  comité,  remplirent  un  double 
devoir  vis-à-vis  de  TABemblcc: 

A  z 
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Le  premier,  celui  d'indiquer  à  nos  fucceflcurs  la 
marche  qu'ils  doivent  fuivre  pour  réduire  le  nombre 
des  diftrids ,  cantons  &  municipalités ,  &  d^arriver  à 
ce  réfultat  fans  fccouflc  &  d'une  manière  infiniment 
utile  à  la  chofè  publique  ; 

Le  fécond,  celui  de  vous  rendre  compte  des  travaux 
4€is îlL>tcdri  de  rAtlas  national  de  France,  que  vous 
avez  renvoyé  à  Icxamca  de  votre  comité,  quand  les 
auteuff  (iftl^eftt  rhoritieur  de  vous  préreater,  au  mois 
de  mars  de  Tannée  dernière,  les  premières  cartes  de 

Qèt  AtlàS; 

Les  députés  à  TAflemblce  nationale,  conforme* 
ment  à  (es  décrets  fur  la  divifion  du  royaume ,  ont 
dreflc  les  procès  -  verbaux  de  démarcation  de  leurs 
départcmensj  diftrids  &  cantons  refpedits. 

Us  y  ont  joint  la  nomenclature  des  paroiflcs  &  lieux 
dont  chaque  canton  cft  compofé. 

Ils  ont  fourni  en  outre  une  carte  collée  fur  toile,  de 
chaque  département ,  compofée  de  feuilles  de  la  carte 
générale  de  la  France,  dite  He  l'Académie,  defîînée  & 
lavée  à  l'effet  de  diftinguer  oftenfîblement  les  mêmes 
liniites. 

Dans  la  rédaftion  de  ces  procès -verbaux,  ainG  que 
fur  les  cartes,  il  s'eft  glifle  quelques  erreurs. 

Les  uns  d'ailleurs  ont  adopté  des  formes  différentes 
des  autres. 

Par- tout  la  nomenclature  né  préfente  aucurte  Uhifor- 
lîiité  :  tantôt  lés  villages  &  lieux  font  décrits  du  nord 
au  mîJî ,  bu  du  levant  au  couchant  5  prefquô  toujours 
on  commence  par  le  chcf-lieU;  &  deJà  les  villages  fô 
croifent  >  ce  qui  met  de  la  confulion  par^tout» 


Dans  beaucoup  de  départcmi^^^  il  s'eft  fj^it  9c  des 
cmiffions ,  &  de  doubles  eroplois. 

Pour  parer  à  tant  d'inconvéoiens ,  un  fiîul  moyen  (ç 
préfcntoit  :  c  étoit  de  procéder  à  une  vérification  des 
procès  -  verbaux  fur  les  cartes ,  &  à  une  nouvelle 
rédadion  méthodique  dç  ces  mé^nes  procès- verbaux, 
afin  que  rien  ne  pût  échapper  au  vérificateur. 

Pour  donner  à  cet  ouvrage,  véritablement  élément 
tairç ,  &  qu'il  cft  du  plus  grand  intérêt  de  placer  dai\$ 
tous  les  bureaux  d'adminiftration  générale  pour  la 
formation  des  fommiers ,  regiftrcs  de  finances,  cojnp- 
tablité  &  correfpondance,  non  content  d'avoir  fait 
dreffcr  les  différentes  nomenclatures  dans  un  ordre 
uniforme ,  en  commençant  de  gauche  à  droite,  comme 
on  écHt ,  &r  toujours  en  tournant  pour  arriver  au  centre, 
le  comité  a  Cru  indifpenfable  de  drefler  ces  nomencla- 
tures par  tableau ,  afin  de  pouvoir  remplir  au  befoin 
tous  les  objets  qui  peuvent  inréreflcr  Içs  différentes 
adminiftrations. 

Il  cft  bon  d  obferver ,  fur  cette  manière  de  dcair.c 
la  fituation  géographique  des  lieux,  en  allant  de  gauche 
à  droite  pour  arriver  au  centre  j  qu'on  a  dû  l'adopter 
de  préférence  à  toute  autre,  en  ce  que  toutes ksfoiç  que 
le  chef- lieu  de  canton  fç  trouvera  vers  la  fin  de  la 
nomenclature,  c'cft  qu'il  fera  d  autant  plus  central, 
&  qu'il  n'eit  plus  befoin  jilors  d'avoir  la  carte  fous  les 
yeux  pour  juger  du'  plus  ou  moins  de  centralité  ôfA 
chef-lieu  i  &  cela  n'cft  point  du  tout  indifférent. 

Revenons  au  tableau. 
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Ge  tableau  efl:  comporé  de  quinze  colonnes  en  fix 
cicres  donc  voici  les  textes. 

Premier  titre.  Indication  des  paroiffès  ou  lieux. 

Second.  Cbeh  lieux  de  cantons. 

Troificme*  Nombre  des  babitans^  citoyens  aAifs, 
domediques  mâles,  femelles ,  &  cbevaux  de  felle ,  de 
voiture. 

Quatrième.  Tribunaux  de  paix  &  de  commerce. 

Cinquième.  Contributions  diredes,  foncières  &mo- 
biliaires ,  &  indireftes ,  d'enregiftremcnt ,  timbre  & 
patentes. 

Sixième  &  dernier.  Obfcrvatîons. 

Les  procès-verbaux  des  quatre-vingt-trois  départc- 
mens  forment  quatre  volumes  in-folio  de  chacun  en-* 
viron  quatre  cents  folio  ou  pages  doubles. 

Ces  quatre  volumes  foni:  dépofés  fur  le  bureau. 

On  auroit  dû  mettre  une  récapitulation  à  la  fuite  de 
chaque  nomenclature  de  départemens,  par  ordre  de 
diftriâs  &  de  cantons;  mais  leur  rapport  indiquant  un 
nouvel  ordre  de  travail  également  utile  à  la  cbofe 
publique,  on  a  préféré  d en  faire  un  volume  parti- 
culier, toujours  fous  la  forme  de  tableau. 

Confidérant  la  France  fous  le  fcul  rapport  de  diftrifts 
&  de  cantons ,  on  a  envifagé  le  nouveau  travarl  fous 
deux  points-devue  d'utilité  générale. 

Sous  le  premier  poinç-de-vue,  on  préfcntc  le  tableau 
des  cantons  &  diftriâs  de  chaque  département ,  dif- 
lingué  en  cinq  titres  particuliers. 

Premier  titre.  Indication  des  chefs-lieux  de  cantons 
&  municipalités. 
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Scconil.  Nombre  de  paroi0es  en  dépendantes. 

Troifiéme.  Etat  aâuel  des  di(lriâs>  &  chefs-lieux  des 
diftriâs  &  tribunaux. 

Quatriénae.  ÂrrondiflTemens  de  diftriâs  ou  che£s- 
lieux  de  bureau^  en  vue  de  Texécution  du  cadaftre  de 
la  France. 

Cinquième  &  dernier.  Obfervatîons. 

'On  préfente  cnfuire  fur  la  même  ligne  &  fur  Iz 
face  oppofee ,  le  tableau  des  cantons  &  diftrids  fuivant 
les  aflcrablées  primaires  tenues  en  1 790 ,  fous  huit  titres 
diflfcrens,  '         .  ' 

Premier  titre.  Noms  des  cantons. 

Second.  Nombre  des  municipalités  &  aflèmblées» 

Troifième.  Population. 

Quatrième.  Nombre  de  feux  ou  citoyens, adifs,  & 
jdcs  ^Icfteurs. 

Cinquième.  Etendue. 

Sixième.  Taux  commun  des  feux ,  terres. 

Septième.  Contributions  foncières,  mohiliaireiL 

Huitième.  Total  des  contributions.    ; 

Il  n'eft  pas  befoîn  de  faire  obferver  que  ces  tableaux 
préfentent  les  réfultats  du  cadaftre,  ou  plutôt  le  moyen 
de  les  connoître ,  en  rempliflant  dans  chaque  colonne 
le  blarioqui  n'eft  laiflK  que  pour  conftjitpr  ces  mêmes 
réfultats,  &  que  par  conféqucnt  le  cinquième  volume , 
comrine  les  quatre  premiers,  ne  fbnt  drcflcs  dans  Tordre 
qu'on  leur  a  donné,  que  comme  travaux  préparatoires 
du  cadtftre  ;  &  c'eft  en  cela  qu^ils  deviennent  infini* 
ment  précieux. 

£n  eflFet ,  les  quatre  premiers  volumes  ne  font  autre 
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chofc  que  l^indication  de  la  carte  générale  de-la  France, 
CQnnuc  fbus  le  titre  d'Atlas  national  de  France,  dont 
TAflennîbrce  a  agfcé  Thommagc,  &  dont  les  feuilles 
font  affichées,  dans. cette  faite i  comme  le  cinquième 
volume.,  l'indication  <îe*  cette  même  carte  générale  de 
la  Wâncc,  fous  le  même  titre,  mais  format  in-4*. , 
&  dont  les  auteurs  viennent  de  lui  faire  également 
hommage, 

l  Par  rapport  à  ces  deux  Atlas ,  le  comité  obfervc 
Iqtf  ils  n'ont  été  dreffés ,  fous  la  forme  que  les  auteurs 
ont  adoptée,  que  pour  fervir  de  premières  cartes  ou 
plan  indifpenfable  à  l'exécution  du  cadaftre  :  auilî  font* 
elles  abfolument  corelatives  avec  tout  le  travail  du 
comité  que  vous  avez  en  ce  moment  fous  les  yeux, 
fie  qui  n'ef^.Au^rc  chofc  que  le  code  de  la  divifion  ou 
partage  du  territoire  François,  comme  les  cartes  de 
l'Atlas  en  font  le  code  figuré  > 

Le  comité  (înit  ici  le  compte  de  fon  travail  par  une 
obfervation  qui  a  déjà  été  faite  quand  M.  de  Cernon 
a  prèlcnté  à  rAflembléc  des  tableaux,  des  réfultats,  à 
l'effet  dp  cpnftater,  d'après  vos  décrets,  les  dépeafes 
des  corps  admfpiftra^ifs  &. judiciaires-,  dépenfes,  que 
vous  pouvez /éciuirc  à  plus  <ie..moitié  ,  en  adoptant  la 
mode  de  divifion  qui  eft  exécuté  fous  le  titre  d'arroa- 
dîffcmens  dç  diftricîls ,  &c  dans  le  cinquième  voliuiif. 
*  M.  de  Cernpn  nous  a  dit.  qu'il  étoit  latisÉaifant 
d'avoir  fous  lies  yeux  de^  réfultats  qui  puflènt  fervir  de. 
j)rcFi^icres  données  aux  travaux  de  nos  fuccefleurs. 

Eh  bien  !  ici,  la  corîféquence,  les  réfultats  font  les 
mçipçs^  puifquçJes.proces-verhaux  6c  ies  nomencla- 
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tures  que  le  comité  vous  prcfente,  font  les  élémetis 
de  tous  les  travaux  qui  reftent  à  faire  »  (bit  relative- 
ment à  la  divifion  du  royaume,  foit  relativement  aux 
contributions  publiques,  6c  par  fuite  au  cadaftre. 

D'après  cette  dernière  observation ,  on  peut  confî- 
dcrer  les  cinq  volumes  comme  la  première  fçdion 
élémentaire  d'un  tout ,  puifqu'elle  eft  le  tableau  fidèle 
de  la  (ituation  géographique  de  toutes  les  parties  de 
l'empire  François ,  &  que  les  tableaux  que  vous  a 
préientés  M.  de  Cernon ,  ainfi  qu'un  diâionoaire  par 
ordre  alphabétique  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  fait  dans  les  bureaux  du  comité  eccléfiaf-- 
tique,  &  qui  fera  très-utile  pour  la  corrcfpondance 
avec  les  départemens  Ardidriâs;  &  les  détails  relatifs 
aux  cantons  en  font  les  deux  autres  fcôions ,  de  ce 
même  tout;  de  manière  qu'en  les  réuniflant,  vous 
avez  ^lors  un  ouvrage  complet  qui  feul  peut  donner  le 
RKHivement  à  la  grande  machine  de  1  adminiftration. 

Voici  j  Meffieurs,  l'opinion  du  comité  fur  le  travail 
dont  il  vient  de  vous  rendre  compte,  &:  qui  eft  commun 
à  votre  comité  des  finances,  où  il  a  été  également  pris 
en  con(idération. 

Le  comité  a  penfé  unanimement  qu'il  étoit  utile  que 
vous  ordonnaffiez  Timpreflion  de  tous  les  travaux 
relatifs  au  corps  d'ouvrage  qu'il  vient  de  vous  pré* 
fènter,  &  dont  le  précieux  diâionnaire  du  comité 
cccléfiaftiquc  fait  la  troifième  fedion. 

U  a  pcnfé  également  que  l'Aflcmblée  dcvolt  des 
éloges  &L  les  plus  grands  encouragemens  aux  auteurs 
de  l'Atlas  national  :  leucs  cartes ,    toutes  vérifiées  M 
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comité  fat  les  originaux  des  cartes  des  dcpartctnens , 
«tant  dreflces  de  manière  à  pouvoir  fupportcr  tous 
les  changemens  réfultans  de  la  réduâion  des  diârids, 
cantons  &  municipalités  i  ces  cartes  étant  fur-tout  de 
la  plus  grande  utilité ,  &c  véritablement  économiques 
relativement  à  la  formation  du  cadaftre ,  puifqu'elles  mé- 
nagent à  la  nation  les  frais  d'une  carte  fèniblable^  &  fans 
laquelle  on  fc  flatteroit  en  vain  d'exécuter  le  cadaftre. 

Il  a  penfé^nfin  que,  pour  fatisfaire  aux  difpofitioas 
d'un  de  vos  décrets  fur  le  nvDde  qu'ii  convient  d'indi- 
quer pour  les  réforn^s  ou  changemcns  à  faire  dans 
îa  diviGon  des  diftrids  &  cantons,  les  rapports  >  l'ana- 
logie qui  fc  rencontrent  entre  cette  opération  &  les 
-difFcrens  établiflcmcns  fans  lefquels  il  n'cft  pas  poffiblc 
d'avoir  un  cadaftre* en  France j  ces  rapports,  cette 
analogie  dévoient  être  la  bafe  de  ces  mêmes  réformes 
&  changemens  que  vous  avez  préjugés  indifpen  fables 
dans  votre  conftitution.  En  conféquence ,  votre  comité 
de  divifîon ,  qui,  par  la  nature  même  des  travaux  dont 
il  a  été  chargé,  auroit  du  porter  plutôt  le  titre  de 
comité  de  cadaftre,  a  l'honneur  de  vous  propofer, 
mais  comme  inftrudion  feulement  pour  les  légiflature* 
<jui  vont  nous  fuccédcr ,  une  orgafiifation  particulière 
des  diftriâs,  cantons  &  municipalitcs,  à  l'eflFet  d'établir 
les  comités  &  bureaux  de  travail  &  de  correfpondance 
pour  l'exécution  du  cadaftre.  Voici  les  détails  de  cette 
organifation. 

i^.  Il  fera  établi,  fous  les  ordres  du  roi  &  fous 
la  dircAion  du  miniftre  des  contributions  publiques^ 
»nc  adminiftration  particulière  pour  procéder  à  l'cxé- 
cuuon  d'un  cadaftre. 
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2°.. Toute  paroîflc  ou  municipalité  dont  la  popu- 
lation fera  de  moins  de  cinq  cents  âmes ,  fe  réunira  k 
d*autrc$  paroiflcs  ou  /cdions  d'icclle  pour  ne  former, 
vis-à-vis  des  comités  de  cadaftre  dont  il  va  être  parlé^ 
qu'une  feule  &  même  paroifTe  ou  municipalité. 

3®.  Les  fix,  fcpt  ou  huié  paroiflcs  qui  devront 
compofer  un  canton  ou  commune,  établiront  un  bureaa 
de  corre/pondance  avec  les  comités  de  cadaftre  ,  dont 
il  va  être  parlé ,  dans  la  paroiflc  la  plus  centrale  de  ce 
canton ,  à  moins  qu'une  autre  paroiflc  ne  foit  choific 
de  préférence ,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 

4®.  Les  cantons  ou  communes  qui  devront  compofer 
un  canton  central  ou  fedion  de  diftrid ,  établiront  un 
bureau  de  correfpondance  centrale  de  canton  avec  les 
comités  de  cadaftre ,  dans  la  ville  ou  bourg  le  plus  au 
centre  de  fon  arrondiffement ,  à  moins  qu'un  autre 
lieu  ne  foit  choifi  de  préférence,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

5  ^.  Un  certain  nombre  de  cantons  centrais  ou  ferions 
4ÎC  diftriâ:,  établira  un  pareil  bureau  de  correfpon- 
dance centrale  de  diftridl  avec  les  comités  de  cadaftre, 
dans  la  ville  ou  bourg  le  plus  au  centre  de  fon  arron- 
diflement ,  à  moins  qu'un  autre  lieu  oe  foit  choifi  de 
préférence,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

6®.  Enfin  ces  differens  diftrids,  tous  circonfcrits 
dans  les  limites  de  trois  ou  quatre  départemens ,  éta- 
bliront un  pareil  bureau  de  correfpondance  centrale 
de  département,  fous  le  titre  de  contrée,  dans  là 
ville  la  plus  centrale  de  cet  arrondiffement ,  à  moias 
qu'une  autre  ville  nefoitchoifie  de  préférence^  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix. 


7^.  Quand  il  s'agira  d'aflcmWcr  ks  citoyens  aâi  fs 
dune  paroillc  ou  canton  pour  la  compoficion  des 
corps  vérificateurs  de  cadattre  d'un  chef  lieu  de  cantoa 
central,  de  diftricSt  central  &  de  département  central , 
les  citoyens  adifs  de  chaque  paroille  compofec  conimc 
il  cft  die  en  larticlc  premier,  saflcmbleront  dans  la 
mailon  commune ,  &  nommeront  par  lifte  un  vcrifi'- 
cateur  de  cadaftre  dans  chacune  des  fix,  fept  ou  h-uit 
paroifles  dont  un  canton  ou  commune  eft  compofé ,  en 
feront  Iç  reccnfcment  ,  &  dépureront  vers  la  paroiflc 
centrale  un  fcrutateur  pour  procéder  au  rccenfcincat 
général. 

8^.  Si  les  vérificateurs  de  cadaftre  n'ont  point  la 
majorité  abfolue  des  fufirages,  on  procédera  à  un 
fccond  fcrqtin,  &  enfin  à  un  troifiémc,  pour  baloter 
les  deux  prétcndans^  le  tout  félon  les  formes  conftitu- 
tionncllement  établies. 

9^.  Les  vérificateurs  de  cadaftre  d'une  même  paroifle» 
réunis  à  un  membre  du  corps  municipal  &  à  un  membre 
du  confeil  de  la  commune  de  la  pareille  centrale^ 
compoferont  le  comité  de  cadaftre  d'une  commune, 

io^\  Deux  vérificateurs  pris  dan«  chaque  comité  de 
cadaftre  de  commune ,  réunis  à  deux  membres  de  corps 
municipal  &  à  pareil  nombre  de  confeil  de  commune 
du  cbef-Iieu  de  canton  ,  compoferont  le  comité  de  ca- 
daftre d'iui  cantQD  central- 

1 1  ^  Trois  vérificateurs  pris  dans  chaque  coixûcé  de 
xranton  central,  réunis  à  trois  membres  de  corps  munir 
xipal  &  d  adminiftration  de  diftrid ,  &  à  trois  mem- 
bres de  confeil  de  commune  ^  de  cb^f-lieu  dç  dittriâ. 
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eompoferont  le  comité  de  cadaÛrc  d\in  diftrîd  central. 

Ii^\  Quatre  vérificateurs  pris  dans  chaque  comité 
de  diftrift  central ,  réunis  à  quatre  membres  de  corps 
municipal  ou  d*adminiftration  de  département,  &c  à 
quatre  membres  de  confcil  de  commune  des  chcFs- 
lieux  de  difFérens  départemens,  eompoferont  le  comité 
de  cadaftre  d'un  département  central,  ou  de  contrée. 

13^*.  Un  vérificateur,  pris  dans  un  des  dépar- 
temens de  chaque  contrée,  réuni  à  cinq  membres  de 
corps  municipal  ou  d'adminiftration  de  département, 
&  cinq  membres  de  coufeil  de  commune  des  chefs- 
lieux  des  difFérens  départemens ,  compoleront  le  comité 
général  de  cadaftre  auprès  de  rAfTcm^bléc  nationale. 

14^.  L^  moitié  moins  un  de  chacun  des  comités 
de  cadaftre  de  commune,  canton  central,  diftrid cen- 
tral, département  central,  &  du  comité  prés  TAffem- 
bléc  nationale,  compofcra  le  comité  en  activité,  l'autre 
moitié  plus  un,  le  corifeil  ou  comité  renforcé  des 
mêmes  comités. 

15**.  il  cft  adjoint  au  comité  de  cadaftre  prés 
rAflcttibîce  nationale,  une  compagnie  d'ingénieurs  pour 
faire  la  mife  au  net  des  plans,  &  drefler  une  carte 
générale  de  la  France  à  une  échelle  double  de  celle 
que  l'Académie  a  adoptée ,  fur  laquelle  carte  feront 
feulement  placés  les  chefs-lieux  de  toutes  les  munid- 
palîrés ,  &c  le  tracement  de  tous  les  triangles  qui  ont 
fervi  de  bafes  à  l'exécution  de  cette  carte,  en  ce  que 
ce  doit  être  fur  cette  carte  que  feront  placés  les  huit 
points  cardinaux  des  limites  de  chaque  paroiffe  dont 
il  va  être  parlé. 
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i6^.  Les  diffcrcns  comités  ne  correfpondront  entre 
eux  que  félon  Tordre  de  leur  hiérarchie. 

17®.  UAffcn>blée  nationale  chargera  fon  comité  de 
cadaftre  de  lui  prcfcnter  un  projet  de  décret  iur  1  or- 
ganifation  de  ces  diflFcrens  comités  ou  bureaux,  &:  fur 
Tordre^  des  travaux  dont  chacun  fera  fpccialcment 
charge. 

18^.  Les  limites  de  chaque  paroiflc  feront  les  lignes 
cquidiftantes  avec  les  voifines  ,  à  moins  qu'il  ne  fc 
rencontre  des  limites  tracées  par  la  nature;  il  en  fera 
drefle  procès-verbal  de  démarcation,  &  l'arpenteur 
fera  tenu  de  marquer  les  diftanccs  du  clocher  aux 
limites  en  toifès  courantes,  en  fe  dirigeant  veYs  les  huit 
points  cardinaux  de  la  bouifole. 

19^.  Les  limites  de  chaque  chef-lieu  de  cantons 
feront  les  lignes  cquidiftantes  avec  les  voifins ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  rencontre  également  des  limites 
tracées  par  la  nature. 

20^.  Les  difFérens  comités  ci  dcflus  établis  furveil- 
leront ,  chacun  dans  fa  partie ,  la  rédaâion  de  ces 
proccS'Verbaux,  &  feront  rapporteurs  des  conteflations 
au  comité  fupéricur. 

2  I  ^.  Les  comités,  félon  Tordre  de  leur  hiérarchie, 
donneront  leur  avis  en  forme  de  jugement,  en  marge 
du  procès- verbal. 

2  2**.  L'Aflèmblée  nationale  cft  feule  juge  de  tous 
les  différends  qui  pourront  naître  dans  cette  adminif-* 
tration. 

23^.  Les  limites  des  paroiflcs ,  municipalités  ovT 
chefs-lieux  de  caotons  9  diftriâs  &  départemens>  ain(i 


cônftatécs,  doivent  être  confidcrccs  cotnme  conftîtn- 
donnelles,  vu  les  inconvéniens  qui  réfulteroient  de  la 
mutabilité  des  lioiites  dans  l'exécution  d  un  cadaftre  -f 
&  ce  fera  à  cette  époque  que  TAflcmblée  nationale 
prononcera  définitivement  fur  le  nombre  de  munici- 
palités y  cantons  &  diif  riâs  dont  chacun  des  quatre- 
vingt-troisdépartemensferacompoféj  jufquelà,  il  ne 
fera  fait  aucun  changement  à  la  divifîon  décrétée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de  confti- 
fution,  pour  la  diviCon'du  royaume,  a  Thontieur  de 
vous  préfentcr. 


DÉCRET. 

Articl*!    J^kimiir. 

Les  procès- verbaux  de  divifîon  du  royaume,  drelTés 
ûxx  comité  de  conftitution  ,  fur  les  cartes  &  proccs- 
verbaux  de  démarcation ,  remis  au  comité  par  les 
députés  des  divers  dcpartemens,  ainfi  que  le  didiori- 
naire  univerfel  par  ordre  alphabétique  de  toutes  les 
paroiilès  &  lieux  du  royaume ,  dreflfé  au  comité  ecclé- 
iiaftique,  feront  imprit:nés. 

1  L 

Le  projet  d organifation  de  ladminiAration ,  pour 
Icxécution  d*un  cadaftre  préfenté  à  TAfTemblée  par 
les  commiflaires  adjoinu  au  comité  de  conftitution , 
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fera  imprimé  &  diftribué  à  chaaio  des  membres  de 
la  nouvelle  Icgiflature ,  comme  ioflruâion  ou  travail 
d'ordre. 

III. 

L*Aflcmblce  voulant  encourager  les  auteurs  de  l'Atlas 
national  de  France  à  continuer  leurs  travaux ,  déclare 
quen  leur  accordant  les  honneurs  de  la  ieance  avec 
mention  honorable  dans  fon  procès-verbal  du  ven- . 
dredi  9  feptcmbre  1791 ,  elle  ne  les  a  ainfî  honorés 
de  fon  fuflFfage  que  parce  qu'elle  a  reconnu  dans  leur 
ouvrage  un  moyen  afluré  d'acquérir  les  connoiflanees 
de  la  Htuation  géographique  de  la  France  &  de  fa 
divifion ,  dont  leurs  cartes  font    un  véritable  code 
figuré  ou  livre  d'étude,  &*d'arrivcr  au  véritable  but . 
que  CCS  auteurs  fe  font  propofé ,    celui  d'accélérer 
l'exécution  du  cadaftre  généraU 
-^  -  - -  -  I 

Nota.  Il  a  été  fait  mention  honorable ,  dans  le  procèf -verbal  de 
rAïTcmbléc,  des  deux  commis  qui  ont  rraraillé  avec  M.  de  Ccrnon  ; 
Jcs  cotnntîs  employés  à  la  vcrificatien  des  procès-verbaux  de  démar- 
cation ^  à  leur  nouvelle  redàâion  &  à  la  formation  du  diâîonnaîre 
unîverlcl  des  municipalités,  méritant  par  leur  exactitude  &  leur 
intelligence,  une  femb'ablc'diftinâion:  voici  leurs  noms. 

Les  fieurs  Silveftre,  ingénieur,  &  Chôme! ^  fcodîfte,  placés  depuis 
dans  les  boréaux  de  M.  Ameloc,  ont  commencé  la  vérification  des 
procès-vctbaux. 

Les  fieurs  Aubry^  bibHoi;raphe ,  &  Dnflos  6c  Maflieu ,  féodiftes, 
ont  fuivi  depuis  cette  même  vérification. 

Ces  deux  derniers  y  mettent  la  dernière  main. 

Le  ficur  Ouilhe  a  conftamment  faivi  la  formation  du  dictionnaire 
«niverfcl  des  monicipalités. 
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A  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

AU  NOM  DU  COMETE  DES  DOMAINES, 

Sur  les  formalités  que  doivent  objerver  les 
échangistes  des  domaines  natlonauœ  dont 
les    contrats   rue  Jont  poimt  encore   con^ 
Jbmmés  9  .  ^ 
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A  UASSEMBLÉE  NÀTidisrÂLÈ, 

AU  NOM  pu  CÔWTÉ  I)ES  DO]^^        , 

A/r  les:Jbrmalitéfi  ijiiè  âpiyçrt^^  tes 

échangistes  des^  domaif^s  $a^ti^jfiBMx  dont 
les  contrats  né/Jbnt^  pàmt  eHûore  \con^ 
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le  pcehuër  d^ceinb^Târvant,  a  x^termik^  dhihe  ma* 
^ère  précHèriet'c^é»  ft  les  prineifeilTintqùeib  font 


fournis  les  contrats  d'échanges  dfes  domaines  nâfîo- 
naax.  Vous  avez  charg^  k  Ciçrps  Icgiflatif  de  confir- 
mer ou  de  révoquer ,  après  mur  examen ,  ceux  qui 
n'apf  oient,  pas  fubji  .toutes  les  épreuves  prefcrîtes  par 
hi  îé^yÈùmQWbxiii/AeZ  t^  règle  V.fpit  des 
échangiftes  dont  les  contrats  feroient  révoqués  ;  vous 
avez  <^d^Qi^Qé.<^'iW^^  en 

polFaÎTibn  dès  ôbjeti^  pir^ 'eiîîT^dohney*  eri  contre- 
échange.  Pour  compléter  cette  portion  de  la  loi  il 

^a^s^r^M\«6c$yi^;^.(«^^  %fœnjaliiA  qxmferoit 
tenu  de  remphr  Icchangifte  dont  le  contrat  non 
c5VfîBrfî«l\«^»^«^R*  ^&mé^^4'A^!itl^lôèVft4tio- 
»^C>D  V^<«awniîS^feSï^  ,^|taéi$ép  d^4^^çefÇt(^  de 
ce  règlement ,  qui  doit  aflurer  à  bien  des  iÇamille?  une 
propriété  incommutable ,  s'en  font  occupërîîWîkf zèle. 
Ils  vont  foumettre  leur  travail  à  votre  examen ,  après 
ve^iv^i^dMItë'i^él^iMiJitfRéjeibiib  ifiTiliiiibîucéi 
du   contrat  d'échange  en  matière    domaniale.    Les 

dans  une  matière-tffiffl^Ôw^dïftiHt^,  &  louvent  peu 
familière ,  il  eft  toujours  utile  de  remonter  aux  prin- 
cipes &  de  faire  voir  que  les  lois  nouvelles  en  dé- 
coulent comme  auUmèidbaiMtti^^u^nces. 

Sous  l'ancien  régime ,  lorfque  la  nation  fembloit 
elle-même  ignorer  fes  droits ,  on  tenoit  pour  règle 
certaine  que  le  domaine  public  étoit  inaliénable  ;  cette 
maxime  ,  prife  dans  le  fens  abfolu  &  illimité  ,  que 
lui  donnoient  quelques  pn^lif  ift^  ,^rcMt"Byrabfurae. 
Réduite  à  fa  jufte  valeur  J  eUe  lîgnmoïtTeulement  que 
le  monarque ,  fimple  adminiftrateur  des  biens  natio- 

{fffit^rflPfc%fifift4>je»ia  fe  It 

ont  coniacrc  cer  principes.        *  ^ 


î  L^'  loi  4<5  ribaliénôbilîtéi'  c^nft  modifiée  ffotfffl^jt  i 
d'^aillciirs  une  exception  pour  le  cas  de  rechange;  i-pp,.. 
penfoit  qu'une  tranfadion  dohti'efFet  eft  de  fylHlitue}:  , 
un  domaine  :à  un  autre  de  pareille  valeyr,,  f^'étqi^-î 
pas  une  yçritatbfô  .alienatioiXr  Cependant  cette*  J§^ll^j 
d;échanger  \t$  -i^maihes  nat^ona^ux   que  -  nos,  icés  ? 
s'^toient  rqfervée^.étoitfQvffiife^à  une  con4iîi2ri  eflen-, 
tielle,  dont  devoit  toujou)Sr4épjendre  la  validité  de  ; 
l'échange  î^ogtie  '^^n^iV.on  .4ér/yoit  du  prkiçipe  de 
l'inaliéngbitté.,  tel, que. nous. venons  de  rétablir  :  lô  ". 
roi  ne  ppuyoit  béder  arbitraiçiB^^iH  un  domaine  pour  \ 
un  autrç  ;  ^  l^llpit  qu'une  G0g>fyjççi,apce  bien  m<^rqu^e  S 
fût  la  bafe  ide  cf^it  opératiojp.^ifts  vifites^  Jes  dçf-  . 
cnptipii$  Scjesi,  i^aluations,  prefcçities.  patr.  les  régle- 
n^ns  avpientr  »u%ant  pour  but  4fi  çpP'^iM^jÇr  o^tç  cpn-  ^ 
venance  néceflkir^;,  que  de  dé($^f$ûner.  la  valeur  abfo- 
lue  des  objets  éphangésy^n;  apç^çoit Jçi  îf.  raifQn 
df  l'extrême  différence  qijifub^Ôwi  centre  un  échange 
non  coqfomme  ^  celui  .dQjn^;»toujte&,  ks  formalités  ; 
légales  avoijÊnt  étéxempliiei.  QQjjjèj^ijt  aflgz  çommu-  ^ 
nément  q^ J'échange  5  qui^lav^it  f>a«rXubi  toutes  te^  - 
épreuves  preforites  ,  ne  d^yo^ij^e^Wènfidéré  qu« 
comme  ^  un  fin?:pte   projet  j  q^ij,  mfalgré  i4'enT^ .  m^ 
pofleffion  y  ne,  dpjài^it  qu'wfi  jamlTance  prççaif  e^,  ^^  : 
lieu,  qu'on  regardoit  1 4cfa^ng^  x  confomrn^/POjftime. 
réellement  tç^p/feuf  de  prppyié^ 

^  Cette  diftiijâiçri;  fait jp2t4rf5r une  qu§fti,o>n/qu'il  eft 
important  de  réfoudr?  ri^rper.9u'fUe,à)i^tînflg|5f  Au:  - 
une  dcs^djfppfîtipns  princjpaiesyffe  ^  Ici  quç*  votre 
cpçpiité  va,youR  popoIèf./n:$'agit|c^,J^yçpi:..^^  - 

époque  Téch^ç^gifte  d(eyient.teUç«Bi?m  prppriét^^^^  de 
l'objet  cédé,  que  les^chapgpmenS'Pfiftén^J^r^  foient 
à  fon  profit  qki;à  fa  .perte  ;  eft-ce  à  rmftânt^du^ontrat 
que  la  proprjpté;Cift  tranft?^if(l,  oif^^biep  cette  tranf- 
niiflion  eÛ-db  différée  jufqu^àla  ratj^çation définitive  ? 


Ccft  cTâprcf  les  principes  ciu  Droit  Romain ,  €ôîhbîhé 
avec  nos  ordonnances ,  que  nous  devons  traiter  cette 
quëftipn  ,  oui  n'a  peut-être  pas  encore  été  fuffifam- 
ment  approtondie.  Les  lois  civiles  fur  Tes  conveotions 
Ibfit  €rëes  <Jes  fources  les  plus  pures  du  droitfnaturel , 
sûl^  qiie  Fa  remarqué  le  comité  de  conftitution  dans 
le  vafte  &  fuperbe  plan  d'inftitution  nationale  qu'il 
.vient  de  pftfTenter  à  TAflemblée. 

Pour;  établir  àùe  Técharigifie  qui  obtient  par  h 
fuite  des  lettres  de  ratification  devient  piiropriétaire  à 
rinftant  mênfie  du  contrat ,  on  peut  diirié  que  PefFet  ' 
de  cet  aâe  n'eft  furpendù  que  parce  oue  ùl  validité 
cft  fiibè^ddnnée  à  une  condition ,  celle  de  là  con- 
venance,' àmfî  que  nous  venons  de  Fbbferrer  :  or,  les 
conventions  édndîlîbniiellçs  font  de  éttit  fortes  ;  le^ 
unes  dépendent  de  conditions  futures  dont  Facconi-  ' 

Î>Iiflemènl  èft  ineertaMi,  les. autres  de  conditions  pré- 
entés &  dé|àr  accomplies ,  mais  dont  Fexiftence  n'eft 
{>âs  conniië  des  paîtîéi  c<)htraftantes.  Lés  conventions 
bumiCès  k  des  cdndîtions  futures  n'acquièrent  leur 
I>erfeaion  que  '  par  Faccompliflèment  de  la  Condition , 
e^  «titrés  au  c^t^àiite  ipnt  parfaites  dès  leur  ôrigihe; 
l'éKécutipn  en  éft  feulement  différée  jufqu'à  èe'qUe  les 

1)arfies  aient  acquis  la^^eûve  que  lacondkfon  exiftoil 
ors  du  èdntràt.  CeAdim  m  prÀterkiM^ft^     perimit  ^ 
lobligationem  aut  non diffcrt.'L  lOO  de  veri.^àiûg,  Ainfi[,  fi  ' 
j'ai  promis  mille  écus  en  ôas  que  Piéïré'viye  encore , 
mon  obligation^  eft'paffaitè  Hes  ce  moment  fi  Pierre 
ia*eft  pas  moirt;  ^  aie  n'a  jamais  exîfté"  fi  fterre  ne 
.viw>it  plus  lorlqué^j^  traita.  En  appliquant  ces  tègh^^ 
atix  contrats  d'éch^l^es  5 'ils  font  tousfubordonnésà* 
cette  con^tiori\àci€i-^' JiTûbjetcédy  cof^ient  à  VEtat:  ' 
Les'*^îfifes  &  defcriptions  font  deftinées'à  éclaircir  ce 
fait  ;  fi  elles  prpuvéïîï  que  Fobjet  convient ,  le  contrat 
a  étévalafble  dès'ïbn  principe,  parce ^ue la- condition 
de  laquelle  dépendoit  fa  validité  exiftoit  déjà  :  la  rati^ 


ficatîon ,  qui  nt  fait  que  déclarer  Texifience  de  cetia 
condition;,  a  néceflaiiemcnt  un  effet  rétroaâif  au  jout 
de  la  convention. 

Ces  raifons,  quoique  puîfées  dans  des  principes 
très-purs ,.  n'ont  pas  déterminé  votre  comité.  La  con- 
venance a  toujours  ,  quoi  qu'on  en  dife  ,  beau** 
coup  d'arbitraire.  Cette  condition  ^Jl  tobjct  convient  y 
dépend  tellement  de  la  manière  d'envifager  la 
chofe  ,  qu'on  doit  la  réléguer  dans  la  claUe  des 
conditions  poteflatives  ou  de  fimple  faculté.  De-là 
il  s'enfuit  que  le  roi  &  aujourd'hui  la  nation  ont 
toujours  confervé  la  faculté  d'annuller  ou  de  con- 
firmer à^peurprès  arbitrairement  le  contrat  ,  &  il  e(l 
clair  qu'une  convention  fouraife  à  la  volonté  d'une 
des  parties  ,  ne  devient  parfaite  que  lorfque  cette 

{)artie  s'eft  définitivement  liée  par  la  ratification.  Ainfi 
'échange  non  confommé  n'^eft  pas  réellement  tranf 
latif  de  propriété.  Lts  changemens  qui  furviènnent 
aux  choies  échangées  &  contre-échangées  regardent 
toujours  le  premier  propriétaire  par  la  règle,  resperie 
domino.  Pluueurs  droits  féodaux  &  de  juftice  autre- 
fois très-importans  ,  &  que  vos  décrets  ont  fiippri  - 
xnés  (ansinaemnité ,  ont  obligé  vos  commiflaires  d'ap< 
profondir  cette  cjueftîon.  Eue  fe  préfentera  fouvent 
dans  les  évaluations  des  échanges  non  ratifiés. 

Nous  venons  d'établir  que  par  les  lois  anciennes , 
le  domaine  public  étoit  inaliénable ,  Ôc  nous  avons 
déterminé  le  véritable  fens  de  cette  propofition.  De  ce 
principe ,  alors  inconteftable,  naiflbit  une  conféquence 
direâe ,  c'eft  que  le  retour  ou  la  fouhe  due  p^tf  l'é- 
changifte  à  l'État  ne  pouvoit  être  payée  en  argent. 
Il  falfoit  que  pour  balancer  l'excédent  du  prix ,  il 
.  donnât  des  domaines ,  parce  que  le  retour  payf  en 
deniers  auroit  été  une  véritable  aliénation  que  ta  loi 
prohiboit  alors  :  aujourd'hui  cette  prohibition  ne  fub«. 
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fifte^lus,  vos  décrek  Pont  anéantie.  La  nation  peut 
vendre  ,  parce  qu'elle  eft  propriétaire  :  &  elle  doit 
vendre,  parce  qu'elle  a  intérêt  de  fe  libérer ,  ainfi  la 
foulte  doit  être  payée  en  argent  ;  car  à  quoi  bon 
donner  à  TEtat ,  d  après  des  évaluations  difpendieufes , 
des  objets  qu'il  mettra  auflîtôt  en  vente  ?  Ces  réflexions 
ont  fervi  de  bafe  à  la  difpofitioh  de  l'article  XXII  de 
votre  loi  du  22  novembre  1790 ,  ainfî  nous  ne  vous 
préfenterons  aucune  difpofition  nouvelle  fur  cette 
queftfon;  mais  la  foulte  ,  qui  eft  le  prix  d'un  fonds, 
doit  produire  des  intérêts  légaux  du  jour  de  l'entrée 
en  jouiffance.  C'étoit  autrefois  un  problème  de  favoîr 
fi  les  viilgtièmes  Jk  leurs  acceflbires  dévoient  être 
déduits  fur  ces  intérêts  ;  on  ne  penfoit  pas  commu- 
nément que  la  retenue  des  impofitions  aût  être  faite 
par  Téchangifte  ,  parce  que  cette  finance  repréfentoit 
dans  fes  mains  un  fonds  domanial  qui  n'y  auroit  pas 
été  lui-même  affujéti.  Aujourd'hui  cette  raifon  ne 
fubfifte  plus;  on  a  reconnu  que  toutes  les  propriétés 
étant  également  protégées  par  la  puiffance  publique , 
toutes  doivent  contribuer  aux  dépenfes  que  cette  pro- 
teflion  nécefTite ,  d'où  il  s'enfuit  qu'à  pa^rtir  du  pre- 
mier Janvier  lypi  5  les  fouîtes  dues  de  part  &  d'autres 
font  également  fujettcs  à  la  déduftion  des  contribu- 
tions publiques.  C'eft  d'après  ces  principes  que  nous 
avons  cru  devoir  déterminer  le  fens  de  l'article  XXII 
que  nous  venons  de  citer. 

Ces  queftions  préliminaires  ainfi  réfolues  ,  votre 
comjté  va  vous  rendre  compte  des  formalités  que 
prefcrivoient  les  anciennes  lois  pour  jparvenir  à  la 
confommation  de  l'échange.  L'échangifte  obtenoît, 
auflîtôt  après  le  contrat  ,  des  lettres -patentes  qui 
fixoient  l'époque  de  fon  entrée  en  jouiffance ,  &  qui 
nommoîent  en  même  temps  des  commifTaires  charges 
de  procéder  aux  évaluations  :  ces  lettres  dévoient  être 
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^enregU^çes  jJsins  \ts  ÇQJjiS^SQIfS:  1^  reflort.  defquçUçf 
^cs  obiei^  àvccKanger  éfoîèritïîtûés ,  &  S  îsi  éfeambrcfi* 
,des-coniptes  çe  Pans.  ^    .  '  ' .. 

Les  cômmiflîons  pour  les  évaluations  éèÉ  échâtîg& 
.cloient,  ,p^'UUQ  ytagç.  çpnftapt-,  tirées  du  féin' des 
chamhrcs-des^-rcoraptesyefle^  étaient  compofcds  d'un 
nombre  déterminé  dgs,  officiers,  de  ce^  tribunaux* 
LMditd^oftobre  171 1  avoitmêniç  ordomié^uelorfque 
'les  commiflaires  feroient  prl^  dans  le.^  cliânibVes-dcsj- 
-comptes,  les  proccdurc;?  Teroient  faites,  jpèndîintfe 
.cours  dej  évaluations  ,  à  la  jrequête  du  procureur- 
gcnéraf  es-dites  chambre^,;  que  cet  officier  feroit  à 
.cet  effet  jipmmé  dans  là  ;Cpmmiflîon ,  &  gu'il  pour- 
voit aiflîfier.  à  toute  Finftruâibn  qui  feroit  faite  en 
conféqûçnce ,  pour  y  requérir,  conclure  ^çôntefter.^ 
s'oppofer&fHpuler  oe  qui  cbhvîendroit  pour  le. bien 
du  fervice,  ipême  afljfter'  aux  délibéi'âtijt)nk  ,  fans 
cependant  ly  opiner.     \*        .':.  ,['    /V  ^ 

Des  "membres  de  ceiçôinrmffions  etdrent  députas 
.à  l'effet .  de  fe  rtr^fport^er  jup  Içs  biens  échangés  pour 
les  fecpnnoîtxe  5  en  faîi:e  drefferdes  procès-verbaux 
*  d'eftiinaition ,,  ;d'aprè$  te&^els  ils  rédigeôient leurs  pro- 
'cès-veirbamx  cTévaluatiorin' ^  '\^ 

Les  évaluations  rédigces'  par  les  cornmîflarres  à  cet 
'effet  députés  d'aptes  les  lejliniatipns  ÎFaites  par  les 
experts  ,  étoient  rapportée^^aii^^  cpmmifilqns  établies 
pour  les  échanges;  ellçs.y.éidient  vérifiées  &  adop- 
tées par  un  jugement  fî  elles  iiolent  trouvées  en  bonne 
forme;  fa  même  commiflion  rég^oit  auffi  les  contef- 
tatîons  qui  s'élevoient  incidemment  à  l'échange. 

Lorfque  toutes  ces  formés  étoient  remplies  ,  les 
procès-verbaux  &  les  jugemens.  qui  les  avpient  adop- 
tées étoient  rapportés  au  cbnleil  ,  où  le  toutétoît 
examiné  ;  &  s'iLy  avoit  lieu  de  confirmer  l'échange 
il  étoit  expédié  des  lettres  -  patentes  de  Mtifîcalioa 
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jJéfînitJvéf 5  qui  étoieAt  ehregiftrces  aux  parlemehS^ 
aux  chambres- des -éômptes,  du  fein  defquèlles  la 
coipmiifion  avôit  été,  tirée  ,|  &  enfin  au  greffe  de 
, cette  commiffion.  '-  '-^ 
'/  Oh  voit  par  ce  détail  fuccînû  que  les  opération» 
préalables \^  là  confoftimation.des  échanges  font  de 
deux  fgrtes  , .  d'adminiftration  &  de  jurifdiftron • 

Les  yîfités  &  reconnoiflances  des  objets  échangés  ^ 
lés'eïlîfri^tiôns  Hes  experts  ;&  les  procès  -  verbaux 
d'évaluatipR.  rédîgés  d'après  ces  eflimations  par  les 
cbrn'mîflaires  évaluateurs  ,  font  des  aâes  de  pme 
adminiftratîon.  Les  jugeniens^qui  doivent  intervenir 
pour  valider  les  proces-yérl^aux  d'évaluation ,  &  pour 
régler  les  conteftations  incidentes  que  les  évaluations 
font  naître ,  font  des  ades  de  juridïftion.  Ces  formes 
anciennes  ne  peUverit  pfus  fubfirter ,  elles  ne  fe  con- 
'cilîefoiènt'pas  avec  Perdre  judiciaire  que  vous  avez 
établi  H  &  la  fuppreflion  des  chambres -des -comptes 
pécèflîte  un  nouvel  ordre  de  chofes. 

Il  faui  ^  comme  noiis  venons  de  Fobfervcr  ,  deis 
adminilbrateurs  &  des  juges;  les  corps  adminiftratifs 
fe  préfentent  naturellement  pour  fournir  les  premiers^ 
Ils  peuvent ^choifir  les  experts,  furveiller  leurs  opéra* 
tions,  &  les,  procureurs -généraux -fyndics  peuvent, 
à  bien  des  égards ,  remp^cer  les  procureurs  -  géné- 
raux des  chambres- des-comptes.  Les  fondions  judi- 
ciaires qu'exerçoient  les  commiflaires  évaluateurs  qui 
fe  trânfpbrtoient  fur  lès  lieux ,  peuvent  être  femphes 

})ar  les  tribunaux  de  diflriô.  Ils  peuvent  recevoir  le 
emiènt  des  experts ,  le  dépôt  Se  raffirmation  de  leurs 
proçèsrverbaux  d'évaluation ,  régler  même  les  co/i- 
.teftatîons  incidentes  &  partielles  que  cette  ioftruftiofli 
Dçut  faire  naître  ;  mais  les  opérations  ultérieures 
îemblent  exiger  d'autres  difpofitions. 
Pour  peu  qu'un  échange  foit  de  quelque  impor^ 
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tftnee,  il  eft  rare  ^iUn'eft.  même  çuère  poflîble  que 
tous  les  objets  qu'il  comprend  foieot  fitués  dans  le 
même  diftriè.  Les.  deux  ^chan|;i$s:  de  Sedan  &  de 
Dombes ,  qu'on  peut  citer  pour  exemple ,  parce  qu'ils 
ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  rdtifiçs  y  s'étendent  dans 
prefque  toutes  les  parties  du  royaupîe  ;  cependant 
réchange,  divifé  dahs.fon  objet ^  n'en  eft  pas  moixis 
«n  lui-même  un  aâe  indivifible ,  il  ne  peut  fe  con- 
fommer  définitivement  par  parties  ;  le  balancement 
des  évaluations  refpeâives,  Texamende  leur  régula* 
rite  dans  la  forme  Se  au  fond .  le  règlement  enfin  de 
la  foulte  doivent  être  Je  réfultat  d'une   opération 
unique ,  indivifible  par  fa  nature  comme  Taâe  dont 
elle  fera  le  complément;  maïs  quel  coms  ou  quel 
tribunal  fera  chargé  de  préfenter  ce  derwer réfultat? 
où  placera-t^on  le  point  central  où  doivent  converger 
tous  leis  rayons?  Flufieurs  perfonnes  ont  propofé  de 
réferver  au  Corps  légiflatif  cette  opération  dénriitivej 
leur. avis  a  été  rejeté  j  votre  comité  a  penfé  qu^aucuns 
9At^  admîniftratife  ni  judiciaires  ne  i)Ouvoient  con* 
venir  à  rAflemblée  nationale  ;  die  elt  la  fource  de  la 
loijmais  elle  en  confie  l'exécution  aux  pouvoirs  fu- 
boidonnésque  la  confiitution  a  établis.  Si  elle  entroit 
elle-même  dan^  les  détails ,  fi  elle  àppliquoit  aux  faits 
particuliers  les  lois  générales  qui  émanent  d'elle,  le 
grand  principe  de  la  divifion  des  pouvoirs  feroit 
violé  ;  la  conftîtution  recevroit  une  atteinte ,  &  la 
liberté  leroit  en  danger*  Quel  inconvénient  d'aulleurs 
de  charger  le  Corps  légiflatif  de  l'examen  de  fonna^ 
lités  minutieufes  y  quoiqu'indilpenfables  ;  du  raflèmble^ 
ment  d'une  fouled'mftruftions  détaillées  qui  demandent 
Une  correfpondance  mulûpliée  &  bien  fuivie  ;  de  la 
vérification  de  calculs  fecs ,  arides  &  très-fouvent 
fautifs  ?  il  en  réfulteroit  une  perte  de  temps  bien  con-* 
fidérabi^  ,  &ie  Corps  légiflatif  Jeroit  fouvent  réduit 


(   lO  ) 

à  fe  déterminer  de  confiance  fur  le  rapport  de  qtïirf* 
içués-uns  de  îés  membres.  Ce  fyftêmc  a  paru  à 
vos  commiffaires  incot^ftitutionnel,  dangereux  â^tttad* 
miffible,  .  '-  ..   _   q    ^  v..  îu*  ;  .  .    ; 

D'autres ont'propofô  de  chaîfir pour  chaque  échange 
l6  tribunal  de  diftiid  le  plus  à  portée  de  Tuniverfa- 
lUc  des  objets  échangés ,  &  de  le  commettre  par  uri 
•décret  pour  juger  définitivement  rechange.  Vos  GOitî- 
îiiiliaires  n'ont  pas  cru  devoir  adopter  ce  mode^  11$ 
ont  penfé  qu'un  tribunal  choifî  pour  connoître  d'une 
lafî'aire  particulière  5  qui,  fans  celte  attribution fpéciale^ 
«xcéderoït  fa  compétence  ,  fcroitune  véritable  cbm-r 
miffion.  Ce  nom  îeul  réveille  des  fouvenirs  odieux. 
Vous  les  avez  a  jamais  profcrites*.  On  ne  vous  prb^ 
pofera  pas  auffi  de  créer  un  tribunal  nouveau ,  borné 
à  cette  feule  compétence  ;  il  feroit  continuelle-» 
ment  falarié  &  fouvent  oififw  Vousne  multiplierez^ 
pas  ainfi  fans  nécefTité  des  établifferaens  difpendieux; 

Dans  cet  embarras  votre  comité  a  tournéfes  re^ 

girds  vers  le  tribunal  de  caflatian  établi  prèî  du 
orps  légiflatif;  il  l'a  cru  propre:  à. remplir  cette  mif- 
fion importante,  elle  lui  a  femblc parfaitement  ana4 
logue  à  fa  nature  &  à  fa  deftination  primitive!  Le 
tribunal  de  caffation  a  été  iiiilitué  pour  révifor  les 
jugemens  &  pour  annuller  ceux,  qui  ne  feroicntpa^ 
conformes  aux  lois  ;  c'eft  précifément  une  réViuon 
pareille  qu'il  eft  queftion  de  lui  confier.  Si  les  Juge- 
mens des  tribunaux  de  diflrids  font  réguliers  dans  la 
forme  Se  au  fond ,  il  fe  bornera  à  le  déclarer  ;  il  les 
cafiera  dans  le'  cas  contraire.  Ce  n'eft  pas  là  le  détour- 
ner de  fcs  fondions  ordinaires^  ni  lui  en  attribuer  da 
nouvelles;  Vous  lui  avez  interdit  de  juger  lui-^même 
le  fond,  il  ne' le- fera  pas  encore  ,  il  rte  pourra  que 
le  renvoyer  aux  tribunaux  que  vous  en  avez  chargés/ 
Il  f(&ra  tenu  en  outre  de  calculer  les  valeurs  refpeftive^î 


(Il) 

<ie  la  totalité  des  objets  échanges  .&'  confre-ccbaogéS 
&  d'çn  indiquer  la  difEcrence  ;  mais  ce  calcul  n'eft 
<\uc  renoncé  d'un  fait ,  ce  h'efl;,  pas  un  jugement.  Ce 
•fera  le  Corps  légiflatif  lui-mênxe  qui  d'après  ce  cal- 
cul déterminera  la  foulte  ;  ainfi  en  aucun  cas  ce  tri- 
bunal ne  franchira  les  bornes  que  vous  lui  avez  pref- 
i:ritesL ,  &  qu'en  tous  cas  vous  êtes  les  .maîtjes  de 
reculer ,  puifque  vous  les  avez  pofées. 

D'après  ces  confîdératîons  votre  comité  va  vous 

j)ropofer  le  mode  d'évaluation  qu'il  ^  jugé  pouvoir 

s'adapter  aux  circonftances.  Il  a  cru  néceffaire  de 

Je  rapprocher  le  plus  poffible  des  anciennes  formes  ; 

de  celles  fur-tout  qui  font  déterminées  par  l'édit  de 

.J71I,  parce  que  les  évaluations  de  la  plupart  des 

échanges  font   commencées   d'après    ces    formes  ; 

quelques-unes  mêmes  touchent  a  leur  fin ,  &  une 

forme  de  procéder  éloignée  de  l'ancienne ,  complî- 

queroit  des  opérations,  qu'il  faut  Amplifier  ,  &  jet- 

teroit  les  évaluateurs  dans  des  embarras  qu'il  feroit 

dangereux' de   ne  pas  leur  épagner,  C'eft  pourquoi 

votre  comité  des  domaines  vous  propofe  le  projet 

de  décret  fuivant. 


PROJET    DE    DÉCRET. 

Article    premier. 

Les  échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  pas 
encore  confommés ,  ou  ne  l'ont  été  que  depuis  la 
convocation  de  l'Aflemblée  nationale,  feront  tenus 
de  remettre  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  partir  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret, à  l'Affem- 


(la) 

blée  nationale ,  des  expéditions  ou  copies  collation*^ 
liées  de  leurs  contrats  acchange  ,  des  lettres-patentes 
qui  les  ont  confirmés ,  &  des  arrêts  de  leurs  enregtf 
iremens ,  pour ,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à  PAP 
femblée  nationale  ,  être  lefdits  contrats  confirmés 
ou  révoqués  par  un  décret  fpécial!,  conformément  à_ 
Farucle  aVIIT  de  la  loi  du  premier  décembre  ly^o* 

I  I- 

Dans  le  cas  où  FAflemblée  nationale  prononceroît 
la  révocation  du  contrat  ,  Péchangifte  évincé  fera  re- 
mis en  poffeffion  des  objets  par  lui  cédés  en  contre- 
échange^  ainfî  qu'il  eft  porté  par  Tarticle  XXI  de  la 
même  loi, -&  les  objets  reftitués  dç  part  &  d'autre 
feront  rendus  en  aufli  bon  état  qu'ils  ctoient  lors  des 
entrées  en  jouiiBance  refpedives, 

I  I  I. 

Si  le  Corps  légiflatîf  approuve  Pafte  d'échange  ^  de 
en  ordonne  l'exécution  ,  le  décret  approbatif  lera 
adreflc  par  lé  miniftre  de  la  juftice  aux  direftoires  de 
chacun  des  départemens  dans  l'étendue  defquels  feront 
iîtués  les  chefs-lieux  des  biens  échangés  ou  contre- 
échangésj,  pour  j>ar  lui  faire  procéder  aux  évaluations 
&  autres  opérations  qui  doivent  procéder  la  ratifica- 
tion définitnre  ,  dans  la  forme  qui  va  être  déterminée* 

IV. 

Auffitôt  après  l'envoi  du  décret  approbatif  de  ré- 
change ,  les  direftoires  de  départemens  l'adrefferont 
aux  direftoires  de  diftriâ  de  la  fîtuation  des  objets 
échangés ,  avec  commiflion  pour  procéder  inceflam- 
ment  aux  évaluions* 


ftî) 


Le»  tliredoires  de  diÛnSt  députeront  iû  totÂé- 
j^ucnce  dts  commiflaires  évaluateurs,  qu'ils  pour-» 
ront  prendre  dans  leur  fein  ;  &  ils  nommeront ,  de  con^ 
cert  avec  Péchahgifte^  des  experts  qui  feront  char- 
gés  de  faire  lès  eftiknations  des  domaines  Se  ârokê 
échangés. 

VL 

'  Arant  de  commencer  leurs  opérations,  les  expfcrtf 
«ccepteront  là  commiffion  j  &  prêteront  lé  ferment' 
dé  s'y  bien  comporter  ,  devant  le  tribunal  de. 
diftrîft. 

VIL  " 

Les  évaluations  commencées  &:  non  encore  ter^' 
minées  par  les  commiffions  qui  avoient  lieu  précé-* 
demment  feront  reprifes  ^  continuées  Se  paracnevées 
par  les  commiflaires  évaluateurs  nommés  par  les  dîf- 
triâs,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  fera  remis  des  expédi- 
tions de  prbcès^verbaux  ,  jugemens  &  autres  adéf 
qui  leur  feront  hécéffaires  ^.tels'du'îls  font  dépofés 
aux  greffes  des  anciennes  comînifliôns  ^  &  à  ceux  des 
chambres  des  comptes. 

viii. 

Les  pro6«-verbitixd*évaàatît>n  contîendifonfPcx- 
trait  9  i^.  des  commiffions  en  venu  defquelles  il  y- 
fera  procédé;  2^.  des  contrats  d'échange ,  lettres- 
patentes  &  Btièt$L  d'enregiffeement  ;  ^o,  les  commif-' 
mifiaires  y  feront  Tanalyfe  des  titres  de  propriéî^  dél 
Téchangine;  4^.  ib  examineront  fi  l'objet  à  évaluer 
n'eft  pas  js^eve  d'hypothèques,  de  douaire,  defubftî- 


(î4l 

tution  ou  quelque  affedlation  de  même  nature  ;  j*, 
ils  feront  defcrîption  de  la  fituation ,  de  Tétendue  & 
de  h  compoûtiqnj^^^s 'domaines  éch^iigés,  de  la  ra- 
ture de  leurs  produâions,  des  droits  rççls  ou  mbit,^ 
en  dcpendans  ;  6"".  ils  feront  mention  jpoui  mémoire ^ 
des  droit&de  fief  5c  de  juftice  fupprimc^  iîins  indemnité^ 
'j^.  ^]ï\  y  a  des  prétçntiQnj  litigieufés  pp  conteftées^ 
ils  en  feront  l'obfervation  ;    8^,  ils  indiqueront  ppç, 
quelles  lois  territoriales  ces  objets  font  régis  ;  p*.  quels 

J)oids  &  mefures  y  font  en  ufage  ;  lo*.  paflant  en- 
iijte  du  détail  des  dom^ilnes  particuliers ,  Pévaluation 
ejaf^ra  faUe  en  ^t^ntdç  chapitres  ,  qy'il  y  aura  d'ob^ 
jets  diftinôs  oii  (^e/nalpres  difl^rentpç,  Jtcs  chaïgei^ 
ou  la  dépenfe  feront  également  claffées  par  chagitre, ^ 
La  fomme  des  dépenfesi  fera-  déduite  fur  celle  des 
produits  par  la  rccapitûtatîori  générale  ,  &  le   reftc 
dqniiçra  te  pro4wt:î)et:dQ^tfkf<^i^^ljM^^ 
-:    'r,   r  •:      -  r. ;  :r..  :.'•'■•....'•...!  ;^',r.:';.a 

-'^lîn  7  i/  '^._  :  :::;;'  .  r-jy  ..{•  b  z^v*/-':r':  -■  \  iBq 
/Jiesprpc^SrVerbauXji  ^k\B.}€h^jiScr;mètés'^  T?Ç^îi 
préfehtés  aux  tribunaux  de  >diftii4'r4ftriar,i(ïtuation.;j 
&  'communiqu^sTrî^irÇQmmifraire  4v^  rpl  établi  prjç^ 
ç€j$,  tribunaux ,  ppùr  fur  leurs  coAçî^fîgn^  être  ftatii^ 
fur  leur  validité,  •,— ( -^  -  ^  i^iia 

.  X.-      .    ' 

.1   z 

«  >:^?rMy?ynaux.dp.^iftcia  juee«»lTî^J*'i5ibaroce>  jle 
rappel  ;t0ftiteslei5îconteftations  quijpQUfr<^nt  s'éle^^i^ 
ati  cours  dèfditscvfju^tionsj.&idcidemmew  à4C(âlgÇ3l 
quel  que]  foit  leur  objet  Se  de  q^çlqu€;,Gaufequ;f^!lft^J 
-    \V.;  u  .    ^'    'I  it   :;h  -^      .:''.  '^'     •'•.  r-  -ri 


XI. 

:  ^  Ltôfcfuc  les  étalôatkJns  fijrôrit  téraûi^ftes  &  ijg!?*^  V 
il  en  Jeiàjftit.dés  «xJ)Qditions  qui;f€ijfoiH.iadreilée5  ai) 
nwntflrè  de-Jajijûflice  pari  le  cftfnmjfFaireidu-'rei^rè^ 
1er  .tdbiinaux^  €)ul  èp^.^^roiH  wononcé  la  Validée  j 
&.ks^: corps. a^cknmtÂjr^  yeu^ç{ûnt;  è.œ  que*pe; 
envoi Vcprouve  aucun  retard.    .../     ,•  -^    ;  ijcnt  -T 

1 T  r; 

\  Ée^riiihïftré'cfe  la' jtfffio«<\fottrfkà'c«m«iu!iifcaaon 
dérditéjç,  ivjÀ^ûationf  \,  fcêm^'de^^^.^tés^^Mes  pkrté« 


Dès  que  ces  avis  lut  tr'QnJ'^  parvenus  ,  le  miniftre 


__,  _-„^_prU-lë'ttîbu}fttde«afl^^ 

^"tè'ti^unaï  ^i^flâti<yn  tnSévsiYtiumhn  âchté- 
-yfiSbfi^é  toubs1ewicl#ipe& lëgrits^mit^itçmpBra'^  fi 
îèV'éWlffftiefty ftfttl^ft»'-&^^  ilégtiBkdmeûl  feitfesr^lil 
4ê  dëdkt^lli  ^^uK^'fég^it^t  :  -â9fl$'ie.<oâ9  cpntraiop, 
il  caflera  &  annullera  les  aâe^qiimobàs^^verbQqxi  .le 
jugemens  qui  en  lerçru  jruTpeptibles  ^  le  tout  fur  les 
conclufîons  du  coihmilraire  du*  ïoi. 
taife  IudIeo  3l  ar-jr/h  zob^^^^i  iaoi^  û.p  2, jî;.   .  ;.;.  l 


XV. 

Le  lugemènï'^l  déclarera  les  éô'alàations  yà&ti  êc 
tégulieres,  contiendra  par  état  final  lé  calcul  des  va- 
leurs TefpeéKves  5  tôtites  charges  déduites,  de  tous 
les  objetis  échangés  Se  contre-échanges  par  le  ifuèmé 
contrat,  avec  ihdtcàtîoa  de  la  différence  ^uipooni 
fe  trouver  entr'elles. 

XVI 

r:  Si  les  aéb;$/id'iQ||mâion.  Ou  l«4l  ^aluâtîons  font 
annuUées  tû  toili^pu  partie  ,â  en  ferauiCé  âinfi  au'i| 
cft  réglé  par  f article  5viX  dur^tre?  de  la  loi  fur  For-- 
eanifàtion  du  tinfauntid  de  caffa^ion  ;  à  Tefiet  de  quoi 
ks  aâes  annuUés  feront  renv<>yé$  par  le  commiff 
faire  du  roi  auinJimiJtrç  de  la;j[oljiçe^  fî^i  les  adrçfter? 
au  dîreftoire  de  département,  avec  ordre  de  faire 
toutes  les  diligences  néce0air$s  pour  en  reâifîer  les 
.vices. 

-  ■•  ■       •■  XVIV/:  ••  ;  •!  . 

Lorfque  .toutes  les  opérations  ci-^defius  mention^ 
nées  auront  été  :régulièremçftt  faites  ,  pu  Que  leurf 
irrégularités  auront  été  reàifîées ,  ainfi  qu  il  efl  dit 
dans  l'article  précédent;,  ie;,ininiftre  de  la  jûftice,  à 
qui  le  tout  fera  envoyé ,  Padreflèra  avec  le  jugement 
<onfirmatif  duriSibsinal  de  caflTat^^oit  PAflembléena* 
tionide,  oui  y  fur  le  ràppj^rtjqHi  lui  eipk;  fera  ïmt^^tppr 
d];a  fon  décret  dc$  ratincatiipii)  dé^pilive  ^^  ou^tîelautrp 
.qit^elle  ju^ra  convjsnable  a>l€qti9i  .f«i»  pcéfc^té.  ap 
toi  pour  être;  idoâipnné*         r:    '  f  'i 

Les  fouîtes  qui  feront  tif^its  d'après  le  cdlcttl  des 

yaleiiis 


'(  17) 

valeurs  refpeftîves  ,  feront  payées  avecles  intérêts 
du  jour  de  l'entrée  en  jouiflance  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  Tarticle  XXII^  de  la  loi  du  premier  décembre 
i7po  5  &  il  ne  fera  fait  aucune  retenue  fur  lefdits  in- 
térêts ,  finon  de  la  contribution  foncière  à  partir  du 
premier  janvier  lypi. 

X  i  X. 

Si  les  biens  donnés  en  contre-échange  étoî'entfu- 
]tis  au  douaire  ou  grevés  de  fubftitution  ,  le  paie- 
ment de  la  foulte  ne  pourra  être  fait  qu'avec  les  pré- 
cautions &^  les  formalités  prëfcrites  pour  le  rachat 
des  droits  féodaux  ou  fonciers  dûs  fur  les  biens  affec* 
tés  à  femblables  charges. 

XX. 

Le  montant  des  droits  provenans  du  régime  fcQdal 
fupprimés  fans  indemnités  par  les  décrets  de  l'Affem- 
blée  nationale,  qui  feroient  /entrés  en  évaluation ,  en 
fera  diftrait,  êc'les  valeurs  données  aux  droits  féo- 
daux ou  fonciers  déclarés  rachetables  feront  réduites 
fur  le  pied  fixé  par  les  décrets  pour  le  rachat  d'iceux. 

XXI- 

Le  capital  des  charges  foncières ,  déduâible  fur  la 
valeur  des  domaines  échangé^:,  fera  pareillement  ré- 
duit fur  le  pied  fixé  par  les  décrets  pour  le  rachat  Se 
extindion  d'icelles. 


R  A  P  PORT 


FAIT 


A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  , 

\Si/ii   les  vingt- cinq  contrats  déchange  de 
la  forêt  de  Senonche  ^ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

Pau  m.    ENJUBAULT-LA-ROCHË, 
Membre  de  ce  Comité. 

Imprime    pau  ordre  di  l'AssimbUi'  nati  onalb. 


Messieurs, 


L'empire  de  la  loi  eft  univerlèl,  tout  pouvoir  rend  hom- 
mage au  fien.Ileflfous  les  gouvernemenis  les  plus  op- 
preffeurs  quelques  principes  de  lëgiflation  fi  générale- 
ment  refpeftés ,  que  le  de^potifme  lui-même ,  avec  tout 


(â) 

fon  arbitraire ,  n'ofcroit  entreprendre  d'y  porter  ouver- 
tement atteinte.  Telle  étoit  fous  notre  ancien  régime  la 
maxime  qui  confacroit  rinalicrtabilité  du  domaine  pu- 
blic. Lts  rois  le  regardoient  comme  leur  patrimoine, 
ils  s'en  difoient  les  vrais  propriétaires ,  ils  en  ufoient 
&  en  méfufoieht  en  cent  manières  différentes  ;  mais 
les  plus  abfolus  d'entre  eux  ont  rarement  eu  aflez  de 
confiance  en  leur  autorité ,  pour  en  faire  publiquement 
trafic.  Cependant  ce  domaine  précieux  tentoit  la  eu* 
pidité  des  courtifans  ;  c'étoit  une  mine  abondante , 
où  tous  ces  fpéculateurs  avides  qui  afliègent  le  uône  fe 
croyoient  en  droit  de  puifer  à  leur  aife.  II  falloit  donc 
imaginer  des  détours  pour  violer  le  principe,  en  affec- 
tant de  lui  rendre  hommage.  La  forêt  de  Senonche 
a  long-temps  été  deftiiiée  à  couvrir  ces  illufions  po- 
litiques; c'eft  d'elle  qu'on  s'eft  fervi  plufieurs  fois,  lous 
le  dernier  règne,  pour  envahir  avec  des  formes  lé- 
gales le  domaine  national.  Le  comité, va  vous  déve- 
lopper une  partie  d&  ces  manoeuvres ,  dont  la  trame 
gi'ofltère  &  mal  adroitement  ourdie  aura  de  quoi 
vous  furprendre. 

Par  contrat  du  p  décembre  1770,  M.  de  Contî 
Vendit  au  feu  roi  l'ancien  comté  de  Senonche ,  avec 
la  forêt  de  ce  nom ,  BrezoUe  &  Mercœur  ,  pour  la 
fomme  de  9,203,25;  j  liv.  Une  claufe  remarquable  de 
ce  coi^trat ,  c'eft  la  déclaration  faite  par  le  monarque  9 
acquéreur,  de  n'entendre  pas  réunir  à  la  couronne  les 
terres  &  domaines  par  lui  acquis .  au  contraire ,  en 
jouir  comme  d'un  domaine  particulier,  fauf  à  le  réunir: 
par  la  fuite ,  ou  à  comprendre  dans  l'apanage  des 
princes  fes  petits-fils  lefdites  terres  ou  les  portions 
d'icelles  qu  il  jugeroit  à-propos. 

Ce  n*eft  pts  encore  ici  l'inftant  d'examiner  la  vali- 
dité de  cette  déclaration  ;  nous  nous  réfervoni  d'y 
revenir  bientôt. 
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Par  lettres-patentes  en  forme  d^édit ,  du  mois  lî^avril 
fuivant ,  Louis  XV  conftitua  Tapanage  de  Louis  Sta- 
niflas-Xavier,  prince  François,  Ton  petit-fils,  pour  être 
compofé  des  duché  d'Anjou,  comtés  du  Maine  &  du 
terche,  enfemble  du  comté  de  Seiionche,  la  forêt 
exceptée.  Quiconque  aura  quelque  connoilTance  da 
local  fe  demandera  à  lui  même.  Pourquoi  cette  excep- 
tion? Pourquoi  a-t-on  voulu,  contre  toutes  les  con- 
venances, féparer  la  forêt  des  domaines  de  Senon- 
che  ?  Ceft  ce  que  la  fuite  va  dans  finftant  faire  con- 
noître. 

Par  vingt-cinq  contrats  pafTés  fucceflîvement  dans 
le  cours  des  années  1772,  17735  1774  &  ^77^? 
le  roi  vendit  purement  Se  Amplement  à  autant  de 
perfonnes  différentes  jufqu'à  concurrence  de  ^,94-1 
arpens  14  perches  &  demie  des  bois  de  cette  forêt, 
qui  en  contient  S066:  tous  ces  prix  reviennent  à  la 
Ipmme  de  3,3^2.000  liv. 

Aucune  de  ces  acquifitions  n'étoit  fcrieufe  :  à  peine 
chacunt  d'elle  étoit-elle  conclue  que  l'acquéreur  ré-> 
trocedoit  fa  portion  au  roi  à  titre  d'échange,  &  en 
recevoit  des  domaines  dont  il  feignôit  de  croire  que 
cette  toiirnure  infidieufe ,  recouverte  de  quelques 
vaines  formalités  ,  le  rendoit  propriétaire. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  ces  contrats  fimulés, 
&  les  préfentcr  même  au  public  fous  un  afpeâ:  favo- 
rable ,  on  impofoit  aux  échange  (les  des  cond'tions  fi 
cnéreufes  en  apparence  qu'on  peut  dire  qu'en  les  pre* 
riant  à  la  lettre  elles  portoient  avec  elles  l'empreinte 
de  la  dureté  &  même  de  l'injuftice.  On  exîgeoit  d'eux 

3u'ils  s'obligeaffenl  de  payer  ces  domaines  au-deflus 
e  leur  prix  réel  d'un  fixième ,  d'un  quart,  quelquefois 
même  d'une  moitié.  L'échelle  de  cette  progreffion 
étoit  graduée  fur  ia  faveur  dont  jouiflbit  l'échangifte^ 
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L'abbé  Terray ,  inventeur  de  ce  mode  d'aliénation,  & 
acquéreur  lui-même,  fe  mit  comme'de  raifondansla 
claHe  la  plus  favorifce  ;  il  ne  voulut  excéder  que  d'un 
fixième  le  jufte  prix  des  domaines  qu'il  acquit. 

Pour  fixer  fes  idées  fur  cette  manière  de  contrafter 
&  en  prendre  des  notions  préeifes  ,  on  peut  jeter  les 
yeux  fu r  les  bons  du  roi ,  portant  acceptation  des  échan- 
ges :  comme  ils  font  prefqiie  tous  calqués  à-peu-près 
fur  le  même  modelé ,  on  le  contentera  d'en  faire  im- 
primer un  à  la  fu'te  du  lapport.  On  y  verra  que  le 
fixième  que  l'Impétrant  ofiroit,  devoit  être  pris  en  de- 
dans &  non  .en  dehors  ,  <Sc  qu'il  ne  devoit  porter  que 
fur  la  valeur  du  fonds  &  non  fur  celle  de  la  fuper- 
ficie. 

Ceci  ne  donne  lieu  à  aucune  équivoque  ;  cependant 
on  afTure  que  quelques  échangiftes ,  confondant  les 
idées  ,  &  altérant  le  fens  des  mots ,  ont  trouvé  le 
fecret  de  fe  fouftraire  aune  partie  des  obligations  qu'ils 
avoient  contradées.  Ceft  ce  qu'on  aura  foin  d'examiner 
fcrupuleufement  lors  de  la  liquidation. 

Outre  cette  augmentation  de  prix  à  laquelle  les 
acquéreurs 5'étoient fournis,  plufieurs  d'entre  eux  s'é- 
toient  encore  impofé  l'obligadon  de  rembourfer  en  pure 
perte  les  finances  d'engagement  des  domaines  qu'ils 
©btenoient ,  d'indemnifer  les  officiers  de  juftice  &  de 
fopporter  tous  les  frais. 

Au  refte ,  la  claufe  que  venons  d^expliqxjer  ne  fe 
f  encontre  pas  en  termes  exprès  dans  tous  les  contrats 
d'échange  des  portions  de  la  forêt  de  Senonche,  Il 
en  eft  où  elle  ne  fe  trouve  que  par  équivalent.  M.  le 
maréchal  de  Mouchy,  par  exemple,  après  avoir  ac- 
quis du  roi  le  2  j  feptembre  1771 ,  quatre  cent  cjua- 
tre-vingt-douze  arpens  &  demi  de  futaie  fur  taillis , 
J6$  lui  a  rétrocédés  à  titre  d'échange ,  le  1 1  odobrc 
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fuîvant',  &  il  a  reçu  eh  contre  -  échange  la  terre  de 
Montlhéry.  Or  il  a  été  expreflcment  convenu  par  le 
contrat ,  que  cette  terre  feroit  évaluée  mi  denier  qua- 
rante de  fon  revenu  ,  tandis  qu'on  a  abandonné  Fé- 
valuatiofi  de  la  foret  à  la  jurifprudence  obfervée  à  la 
chambre  des  comptes,  ce  qui  Ta  réduite  au  denier 
trente.  Cette  ftipulation  a  produit  à -peu  près  1% 
même  effet,  que  s'il  avoit  été  convenu  que  M.  de 
Mouchy  payeroit  un  quart  au  -  deflus  de  la  valeur 
efFeâive  de  l'objet  qu'il  acquéroit. 

De  pareilles  conventions  fembîent  d'abord  bien  ri- 
goureufes  ;  on  a  peine  à  concevoir  que  des  courti- 
lans ,  fi  accoutumés  à  faire  de  bons  marches  avec  leur 
maître  y  fe  foient  déterminés  à  les  accepter;  mais  des 
perfonnes  qui  fe  prétendent  inftruites  expliquent'  aifé- 
ment  ce  problême.  Elles  difent  qu'on  recevoit,  en 
paiement  du  prix  de  la  forêt,  des  effets  décriés  fur  lef- 
quels  il  y  avoit  quelquefois  près  de  moitié  à  perdre  : 
que  quelques  échangiftes  ont  obtenu  leurs  c]^uittances 
fans  avoir  rien  payé  :  que  d'autres  ont  remis  autré- 
fSt  royal  de  fimples  billets,  fous  leurs  feings,  qui 
n'ont  été  foldés  qu'au  bout  de  dix  ans.  Avec  ces 
adouciflemens  qu'on  n'eft  pas  en  clat  de  prouver , 
mais  qui  font  dans  l'ordre  des  chofes  pvoffibles  ,  on 
peut  fe  rendre  raifon  du  dcfintéreffement  apparent  de 
tous  ces  échangiftes.  Au  refte,  votre  comité  déclare 
que  cette  inculpation  générale  ne  doit  pas  s'appliquer 
à  tous  ceux  qui  ont  traité  de  quelques  parties  de  la 
forêt  de  Senonche  ;  il  en  eft  plufieurs  qui  jouiiTent 
de  la  réputation  d'honnêteté  le  mieux  méritée.  Tous 
n'ont  p9s  eu  l'art  de  fe  procurer  les  mêmes  faveurs  ; 
il  étoit  alors  à  la  cour  différens  poids  &  différentes 
mefures. 

Nous  n'entrepretidrons  pas  d'extraire  ni  d'anaîyfer 
ici  tous  les  contratts  que.  nous  arons  annoncés.  Ce 


détail  feroit  aufH  inutile  que  fafiidieux ,  &  à  quelques  . 
différences  près ,  il  feroit  monotone.  Il  en  eftcepçn- 
dant  qui  méritent  quelque  diftinftion  par  la  lîngula- 
.rité  des  circonftances,  &  par  l'intérêt  que  le  public  y 
a  pris  dans  le  temps. 

De  ce  nombre  eft  celui  fait  avec  M.  du  Barry  ; 
il  acquit  le  20  février  1772  pour  poo,oooliv.  feize 
<;ent  quatre-vingt-dix-neuf  arpens  dix- perches  des 
bois  de  Senonche.  Il  paya  cette  fomme  en  contrats 
dont  il  n'eft  pas  facile  d'apprécier  la  valeur  cffedive. 
Le  I  j  juin  fuivant ,  il  rétrocéda  au  roi  ces  mêmes 
arpens,  &  reçut  en  échange  ;  i*^.  le  comté  de  rifle- 
Jourdain  ,  compofé  de  plus  de  trente  feigneuries  ; 
a^.  la  forêt  de  Bouconne,  contenant  quatre  mille 
deux  cent  quarante -cinq  arpens  trente-huit  perches 
de  taillis;  3^.  le  domaine  ae  Gray  en  Franche-Comté, 
avec  fes  annexes.    • 

M.  du  Barry  a  donné  ces  domaices  à  fon  fils  5  en  le 
mariant  avec' Mademoifelle  de  Tournon. 

Celui-ci  effrayé  par  les  plaintes,  les  réclamations  4| 
les  murmures  que  cet  échange  excitoit  de  toutes 
parts ,  &  craignant  qu'il  ne  fût  anéanti  ,  demanda 
que  dans  le  cas  où  il  plairoit  au  roi  d'annuUer  cet 
échange ,  il  voulût  bien  ordonner  que  les  bois  de  la 
forêt  de  Senonche  lui  feroient  rendus ,  ou  du  moins 
leur  valeur  en  argent;  parce  que  le  feu  roi  ayant  fait 
la  grâce  à  fon  père  d'ordonner  le  rembourfement  de 
contrats  à  4  pour  cent,  ce  rembourfement  avoitété 
effeftué'par  une  ordonnance  de  comptant,  avec  la- 
quelle il  avoit  payé  les  bois  de  la  forêt  de  Senonche  , 
que  de  cette  manière  il  pourroit  payer  fes  dettes  mon- 
tant à  400,000  liv, ,  &  affurer  les  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales  de  fa  femme. 

Le  mémoire  de  M.  du  Barry  a  été  mis  fous  les  yeux 
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du  roî ,  qui  a  décidé  que  rechange  fèroît  annullc  9 
Se  que  Ton  ^endroit  lc$  poo^ooo  hr:  de  contrats  à 
quatre  pour  cent. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  oflobre  1774,  a  en 
conféquence  cafle  &  annuUé  les'  contrats ,  arrêts  Se 
lettres-patentes  relatifs  à  cet  échange ,  fauf  à  pourvoir 
au  remnourfement  des  ibmmes  payées  par  M,  du  Barry 
pour  Tacquilîtion  des  bois  de  la  foret  de  Senonche  , 
êc  à  l'indemnité  qui  pourroit  lui  être  due  pour  les 
frais  par  lui  faits. 

Par  afte  du  29  août  177  J  ,  M.  du  Barry  a  fubroçé 
Louis-Staniflas-Xavier,  prince  irançois,  dans  les  droits 
léfultans  de  cet  échange. 

Cette  fubrogation  a  été  ratifiée  par  lettres-patentes 
du  29  feptembre  fuivant. 

Un  arrêt  du  16  du  même  mois  avoît  ordonné  que 
celui  du  24  oftobre  i774feroit  &  dcmeureroit  comme 
non-avenu. 

Pour  connoître  la  valeur,  en  produit  annuel,  des 
objets  compris  dans  cet  «change ,  nous  avons 
confulté  Tétat  de  fituation  fourm  par  Monfieur, 
lorfque  vous  avez  réglé  le  traitement  des  apanagiftes. 
Les  deux  terres  de  Gray  Se  de  Tlfle-Jourdain  font 
portées  à  74,000  livres  de  rente,  Se  Pôn  fent  bien 
qu'on  n'avoit  pas  intérêt  alors  d'en  exagérer  le  prix: 
on  prétend  même  que  Tadminiftration  des  finances,  dc 
Monfieur,  ayant  mis  en  vente  la  terre  de  rifle-Jowdain, 
Fa  eftimée  feule  80  mille  liv.  de  revenu. 

Avant  de  vous  expofer  Topinian  que  votre  co- 
mité a  cru  devoir  adopter,  nous  commenceront 
fjar  établir  qu'il  eft  au  moins  incertain  en  principes  que 
a  claufe  tU  non  réunir  appofée  par  Louis  XV  à  rac*»- 
quifition  de  la  forêt  de  Senoncbe  ait  été-  valable ,  Se 
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&  qu'il  ait  pu ,   en  vertu    de  cette  déclaration  ,  la 
"poflëder  à  titre  de  propriété  particulière ,  féparée  du 
domaine  public.  Par  l'élévation  du  roi  fur  le  trône ,  dit 
un  auteur  très-connu  (i)  ,  fa  perfonne  privée ,  éteinte 
&  confondue  dans  la  perfonne  publique  dont  il  eft 
revêtu,  n'a  plus  d'exiftcnce  que  dans  Tordre  phyfique  ; 
elle  n'en  a  plus  aucune  dans  l'ordre^  de  la  loi.  La 
perfonne  privée  ne  peut  plus  .exercer  de  droits  de 
pofleflion  ni  de  propriété  féparés  de  l'état  avec  lequel 
elle  s'eft  unie.   Il  fe  contrade  entre  le  prince  &  la 
nation  une  fociété  qu'on  affimile  au  mariage ,  &  dont 
l'effet  s'étend  à  toutes  fes  acquifitions  particulières.  Ces 
principes  tiennent  tellement  à  nos  moeurs  &  à  la  nature 
de  notre  gouvernement,  qu'ils  étoient  gravés  dans  le 
xœur  des  François  avant  qu'aucune  loi  expreffe  les  eût 
confacrés.  Dans  le  fait ,  ils  ont  été  quelquefois  ou- 
bliés ;  mais ,  dès  aue  de  nouvelles  lumières  les  ont 
développés, la  nation  les  a  reconnus  &  les  afaifis  avec 
cette  ardeur,  cette   confiance  qu'obtient  toujours  la 
vérité,  quand  elle  fe  montre.  L'ctabliflement  delà  lifte 
civile,' en  changeant  l'ancien  ordre  des  chofes,vous 
à  permis,  MM. ,  de  modifier  ces  principes;  mais  cette 
fage  innovation  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  acquifitions 
poftérieures  à  la  promulgation  de  la  loi.  Fondés  fur 
ces  maximes ,  nous  pouvons  regarder  comme  nulle 
la  déclaration  faite  par  Louis  XV  lors  du  contrat  du 
5>  novembre   1770.    Nous  pouvons  la  comparer  à 
s  celle  d'une  perfonne  mariée  qui,  en  payant  une  acqui- 
fition  des  cleniers  de  fa  communauté,  déclareroit  en 
même  temps  ne  pas  acquérir  pour  elle.  Au  refte,  nous 
n'infiftons  fur  ce  point  eflcntiel  de  notre  droit  public, 
auquel,  en  le  prenant  dans  fa  généralité,  la  monarchie 
françoife  doit  toute  fa  grandeur,  que  parce  qu'on 

<j)  L'annotatettt  de  le  Fevrc  d^  la  P^ncbc^  c/u  liv.  t.  cbap  !• 
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â  fouvent  entrepris  de  le  combattre  à  cette  tribune. 
Ceft  un  devoir  lacré  pour  nous,  de  m^nifefter  conf- 
tamment  les  principes  dont  Texamen  nous  a  été  plus , 
particulièrement  confié  ;  mais  nous  pouvons  ncfgiiger 
d'en  faire  l'application  à  Taffaire  qui  nous  occupe. 
Nous  n'9;vons  nullement  befoiix^  pour  établir  notre 
fyftême,  de  démontrer  la  nullité  de  cette  déclaration, 
&  les  acquéreurs  dç  la  forêt  de  Senonche  ne  ga- 
gneroient  rien  à  la  défendre. 

Ils  ne  contefteront  du  moins  pas ,  que  dans  Tordre 
ancien  le  domaine  public  étoit  inaliénable  :  on  ne  * 

fouvoit  en  acquérir  aucune  portion  à  prix  d'airgent; 
échange  étoit  le  feul  moyen  approuvé  par  l;i  loi , 
parce  que  l'échange  n'eft  pas  une  aliénation  :  mais 
pour  être  valable ,  il  falloit  que  l'échange  fût  loyal 
&fincère,  fans  fraude  ni  fimulatîon;&  dans  les  contrats 
dont  il  s'agit ,  la  fraude  &  la  fimulation  fe  montrent 
à  découvert  ,  on  n'a  pas  même  pris  la  peine  de  les 
couvrir  d'un  voile.  Établiffons  les  faits.  Un  homme 
en  faveur,  un  protégé,  jetoit  un  regard  de  cupi* 
dite  fur  un  domaine  à  fa  convenance.  Il  propoloit 
tout  fimplement  d'acheter  une  portion  de  la  forêt  de 
Senonche  &  de  l'échanger  aufTitôt  après  avec  le 
domaine  qu'il  convoitoit.^  Ce  projet  donc  on  ne  fàifoit 
nul  myftère  ,  étoit  corifigné  fans  détour  ni  fiûnefle  , 
dans  un  mémpire  préfenté  au  miniftre  des  finances  ;• 
on  y  ajoutoit  des  conditions  plus  ou  moips  onéreufes 
felori  le  degré  de  faveur  que  l'impétrant  avoit  par 
lui-même ,  ou  qu'il  favoit  fe  procurer.  Ce  mémoire 
étoit  jpréfenté  au  roi ,  qui  écrivoit  le  bon  de  fa  main; 
le  rèfte  alloit  de  lui-mêm,e  :  il  n'étoit  plus  queftion 
que  dts  formes;  pluûeurs  de  ces  marchés  font  revêtus 
de  celles  que  loi  exige ,  d'autres  ne  les  ont  pas  encore 
obtenues. 
Dans  les  conteflations  ordinaires  Toumifes  an  Juge- 
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inenlde^  tribunaux,  t>n  tient  pour  prindîpe  due  là 
proximité  des  dates  >  entre  deux  contrats  qui  le  dé- 
truifcnt ,  fournit  une  telle  préfomption  de  firaude  & 
de  fîmulation ,  qu'elle  peut  fuffire  pour  les  faire  an- 
Buller  Tun  de  l'autre.  Il  efl; ,  par  exemple ,  difficile 
de  penfer  qu'une  rente  foit  fcrieufe ,  lorfque ,  dans 
un  bref  intervalle,  l'acheteur  rétrocède  à  fon  ren- 
dçuc  lui-même  l'objet  qu'il  tient  de  lui.  Cette  pré- 
fomiption  acquiert  de  nouvelles  forces,  fi  la  même 
,  perfonne  répète  fouvent  la  même  opération  ;  8c  elle 
dévient  une  vraie  certitude,  fi  les  circonftances  dé- 
cèle Dt  les  motifs  qui  ont  fuggéfé  ces  tranfadions  con- 
tradtdoires.  Ici  cette  préfomption  fe  préfente  dans 
toute  fa  force ,  puîfque  nous  voyons  vmgt-cinq  con- 
trats de  vente  uiivis  prefqu'immédiatement  d'autant 
de  rétroceffions,  &  qu'il  eu  impoffible  de  fe  faire  illu- 
fion  fur  les  motifs  qui  leç  ont  déterminées;  mais  nos 
avantages  font  tels ,  que  quelque  déciÇve  que  fût  cette 
préfomption  légale,  nous  n'avons  nullement  befoin 
d'y  recourir  ;  les  bons  du  Roi  d'après  lefquels  les 
portlons.de  la  forêt  de  Senonche'  ont  été  aliénées, 
nous  fourniffent  la  preuve  pofîtive  &  direâe  que  ces 
ventes  dérifoires  n'étoient  qu'une  tournure  imaginée 
pour  aboutir  à  l'échange.  L'acquifition  du  domaine 

Imblîc  étoit  le  but  unique  des  acquéreurs.  Ils  ne  vou- 
oient  point  acheter  la  forêt  de  Senonche,  le  Roi  ne 
vouloit  point  la  vendre;  il  le  vouloit  fi  peu,  que 
l'obligation  de  rétrocéder  étoit  une  claufe  efleatielle 
de  tous  ces  arrangemens;  &  comme ,  fans  l'intention, 
il  ne  peut  y  avob  ^e  contrat,  il  n'y  a  point  eu  auflî  de 
vente  réelle  de  toutes  ces  portions  de  la  forêt  de  Senon* 
cbe;  &  lorfque  les  prétendus  acquéreurs  de  toutes  ces 
|>ortions  détachées  ont  paru  les  échanger  contre  des 
propriétés  nationales ,  dans  la  vérité ,  ûs  n'o«t  point  ' 
donné  un  domaine  pour  avoir  un  domaine ,  ils  n^ont 


fait  qu'abandonner  à  FEtat  l'argent  qu'îls  lui  avoîent 
payé  d'avance  à  cette  intention,  quoique  fous  un  autre 
prétexte.  Leur  titre  n'eft  ,  confcquemment  ^  qu'un 
engagement  dont  la  finance  eft  la  fomme  qu'ils  avoieht 
payée  comme  prix  de  la  fgrêt  de  Senonche.  Cela 
pofé,  la  nature  &  le  fort  de  ces  contrats  eft  rçglé  par 
vos  précédens  décrets,  &  TAflemblée  nationale  nt 
peut  fe  difpenfer  de  prononcer  la  révocation  de  tous 
ces  engagemcns.  Ici  deux  objeftions  fe  prélentent, 
votre  coifiité  croit  pouvoir  les  réfoudre. 

On  dit  d'abord  que  l'Etat  avoit  befoin  de  cet 
argent  pour  payer  le  Prince  de  Conti.  VosCommiffaires 
avoueront  lans  peine  que  l'Etat  avoit  alors  beaucoup 
de  befoins  quelquefois  réels  &  plus  fouvent  faftices;  mais, 
c'étoitune  raifon  tout  auplus  d'engager  quelques  por- 
tions de  domaine, Ui:  non  pas  de  les  vendre.  On  dit 
enfuite  que  la  révocation  de  ces  échanges  profitera 
peu  à  l'Etat ,  qu'il  y  perdra  peut-être ,  que  le  plus 
grand  nombre  a  été  vendu  ion  prix.  Cette  perte 
qu'on  veut  faire  craindre  n'eft  pas  inquiétante  ;  la 
totalité  des  fommes  payées,  ou  cenfées  l'être,  eft 
de  3,3p2,ooo  livres,  &  on  voit  près  d'un  million  à 
gagner  fur  l'objet  feul  cédé  à  M.  duBarry  :  d'ailleurs, 
ces  échanges  comprennent  une  foule  dfe  droits  fup- 
primés  fans  indemnité;  il  faudroit,  d'après  vos  décrets , 
en  payer  la  valeur ,  ou  rendre  les  portions  de  forets 
échangées  ;  or ,  ce  dernier  parti  feroît  prefqu'impof- 
fible,  &  infiniment  préjudiciable,  &  l'autre  néceflî- 
teroit  une  foule  de  liquidations  embarraflantes ,  com- 
pliquées, &  dont  le  réfultat  feroit  néceffaîrement 
très-Jonéreux  à  la  Nation.  Il  eft,  prudent, -il  eft 
néceffaîre  de  prévenir  &  d'étouffer  toutes  ces  dif- 
ficultés. 

En  conféqucnce ,  votre  comité  des  domaines  vom 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 


Article    premier. 

Les  contrats  de  vente  faits  par  le  Roi  au  cours  des 
années  1771,  177:2,  1773  &  1774,  de  difiFérentes 
portions  de  la  forêt  de  Sènonche  aux  particuliers  y  dé- 
nommés, étoient  feints  &  fimulés ,  conféquemment 
nuls  Se  non  tranflatifs  de  propriété. 

î  I. 

Les  contrats  qualifiés  d*échange  par  lefqûels  ces 
particuliers  ont  poftérieurement  rétrocédé  au  Roi  ces 
portions  de  foret ,  &  reçu  en  remplacement  des  do- 
maines nationaux,  font  des  engagemens  purs  8c 
(impies.  Les  fommes  qu'ils  juftifieront  avoir  payées  , 
pour  prix  defdites  portions  de  forêt  ,Ieur  tiendront  lieu 
de  finance ,  &  toutes  les  loix  relatives  aux  domaines 
engaçés,  Se  notamment  rarticle  XXVI  de  celle  du 
premier  décembre  1790,  leur  feront  appliquées. 


COPIE    LITTÉRALE 

DU    MÉMOIRE, 

Sur  lequel  a  été  accordé  le  bon  du  Roi  pour  l^acquifition 
faite  j  par  M.  fAbbé  Terray  ,  lors  contrôleur  général^ 
de  la  foret  de  Senonche  y  quU  a  échangée  avec  le  dO" 
maine  de  Reffon   &  autres  objets  déjignés. 


JVl.  LE  Contrôleur  -  général  defire  acquérir  par 
échange  la  terre  &  feigneurie  de  Reflbn ,  domaine 
engagé ,  &  un  bois  près  Provins ,  appartenant  au  roi, 
connu  fous  le  nom  de  buiflbn  de  Ferrières.  * 

Le  domaine  de  Reflbn  étant  engage  depuis  1 574% 
il  n'a  pas  été  poffible  de  fe  procurer  fur  la  conuf- 
tance  &  le  revenu  de  ce  domaine  tous  les  éclaircifle-i' 
mens  qu'on  auroit  defire  pour  en  connoître  la  valeur; 
on  fait  feulement  que  cette  terre  a  été  adjugée  à 
Antoine  de  Patras ,  fieur  de  Marcilly  5  le  1 3  décem- 
bre 15:74»,  moyennant  300  livres,  &  revendues 
François  de  Fernay,  le  21  mai  ij85  ,  moyennant 
600  liv^;  enforte  qu'en  portant  cette  terre  à  4.000 
livres  ,  on  ne  croit  pas  s'éloigner  beaucoup  de  fa  va^^- 
leur.  Suivant  les  éclairciflemens  donnés  par  les  offi?- 
ciers.de  la  maîtrife  de  Provins ,  le  buiflbn  de  Ferrières 
confifte  en  deux  cent  cinquante-huit  arpens ,  fous  là 
dénomination  de  ventes,  ou  triages  des  terriers,  ou 
faître  plaquée  des  grands  Pieux,  Robinet,  Croix  de 
TAflcmblée  ,  petit  Crefpin ,  grand  Poirier,  queue  d^e 
Renard,  la  Pipée  &  Sôuiltart;  le  fonds  eu  eftimë 
300  liv.  l'arpent,  ce  qui  fait  ç  1,600  liv.  la  fuperficie 
67,267  liv.  14  f  ;  il  y  a  en  outre  cent  vingt-trois  ar- 


-       (H  ) 

pfcns  douze  perchei  de  friches ,  nommés  la  Chambre 
lau  Loup,  &  le  fonds  du  Briard,  eftimés  8j20  liv.5 
en  forte  que  la  valeur  de  ces  bois  &  du  domaine  de 
Reflbn  eri  de  1 3 1,387  liv.  14  f. 

M,  le  Contrôleur-Général  offrant  de  donner  un 
Cxième  en  fus ,  il  lui  fera  aliéné  des  bois  de  Senon- 
che  jufqu'à  concurrence  de  1 5:7,65 j  liv.  :  il  lui  fera 
enfuite  paffé  contrat  d'échange  de  ces  bois ,  contre 
le  domaine  de  Rcffon  &  le  buiflbn  de  Ferrières,  à  la 
charge  que  dans  le  cas  où  la  valeur  des  bois  ii'excé- 
deroit  pas  d'un  fixiéme  celle  du  domaine  de  Reffon 
&  du  buiffon,  il  fera  tenu  de  fournir  un  fupplément, 
&  que  dans  le  cas  où  la  valeur  des  bois  feroit  fupé- 
rieure  de  plus  d'un  fixième  à  celle  du  dqmaine  &  du 
buiffon,  il  lui  fera  tenu  compte  par  Sa  Majéfté  de  l'ex- 
cédant, &  à  la  charge  en  outre  de  rembourfer  en  pure 
perte  les  finances  d'engagement  du  domaine  de 
Reffon  ,  le  roi  fe  chargeant  de  payer  les  indemnités 
qui  feront  ducs ,  tant  aux  officiers  de  la  maîtrife  de 
rrovins,  qu'au  receveur  général  des  domaines,  pour 
raifon  de  l'aliénation  du  buiffon  de  Ferrières ,  &  de 
,  faire  tous  les  frais  de  l'échange  &  des  évaluations. 

Cet  arrangement  procure  à  Sa  Majefté  un  bénéfice 
de  26,000  liv.  environ,  &  la  mettra  en  état  d'acquit- 
ter 1,5 7,66  j  liv.  fur  le  prix  des  biens  acquis  de  M.  le 
prince  de  Conty. 

Les  mêmes  principes  de  juftîce  qui  ont  déterminé 
lès  propofitions  faites  pour  l'échange  de  M.  d'Aligre, 
doivent  régler  celui  de  M.  1er  Contrôleur -Général. 
Le  fixième  qu'il  offre  ne  doit,  donc  être  pris  qu'en 
dedans ,  &  non  en  dehors ,  &  ne  doit  porter  que  fur 
la  valeur  des  fonds,  &  non  fur  celle  de  la  fuperficic. 
^lors  voici  qu'elle  fera  l'opération. 


% 


(15) 

La  ïuperficîc  du  buiflbn  de 
jFerrières  eft  eftimée 6jy26j  » 

Cette  première  fomme  ne 
doit  pas  être  fu jette  au  fîxièmc 
d^augmentation 

Les  fonds  de  ce  buiflbn  font^ 
cftimés .....    j I5600  ** 

Les  friches  font  efti- 
mées 8,j2o 

Le  domaine  de  Reflbn  peut 
valoir ....     4000\    74,820 


Total  des  objets  fujets  au 
fixième  d'augmentation  ..... 
64,120 

Sixième  d'augmentation . . . 
•   • .    10,700^ 


Total  général  du  montant 
dçs  bois  a  céder  à  M.  le  con- 
trôleur général. .  ; 142,087  * 


Le  furpbs  de^  conditions  feront  les  mêmes  que 
pour  M.  d'Aligre.  Enfuite  eft  écrit , 

de  la  main  du  roi ,  Bon. 

pour  ampliation ,  Signé  Tirray. 
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PE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


R  A  P  PORT 

FAIT    AU    NOM 

DU  COMITÉ  DES  DOMAINES , 

Sur  la  régie  ù  t adminifiration  des  biens  des 
Religionnaires  fugitifs  j  pendant  les  trois  années 
portées  par  r  article  ^XX  du  Décret  du  9  ZJi- 
cembre  1790  y  qui  en  ordonne  la  rejlituiionj 
&  la  vente  après  ce  délai. 

Pak  m.  BARRÈRE,  Député  du  Département 
<ies  Hautes  -  Pyrénées* 

iMPRIMi  MR   ORDRE  DE  l'AsSEMBLAE  NàTIOITÀLI» 


A    PA  R  I  S, 

DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
1791. 


R  A  P  î>   0  R 

t  AÏ-r-  A  IJ    N  O  M  '     .    . 

DU  COMITÉ  DES  DOMAINES;. 

Su^  là  régie  ù  rddmitiiftratiôti   de$  biefis    dti 

:/l^ligwntiMrts  fugitifs  y  pendit  lès  trois  annécâ 

portées  pat  I* article  XX  du  Décret  du  ^  Dé^ 

CePibfc  fj^o  j  qui  en  ordonne,  ^  reftitution^^i 

6  /a  vente  apfîs  ce  délaie  :     .    .  f         '^,[\ 

PaA  m*  BARRÈRE^  Député  du  Dépâtteiftefll 
des  Hautes -Pyrénées:       '  -"■  ^  * 


'    "'nNifci>iiMiliiii 
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Messieurs, 


Bk  cottiiiieiiçaiit  cé  rapj^orti  Î6  Conutë  d(es  tHéte^^kaM 
Âoit.rous  faîie  eontutftre  les  hém'eux  effets  au  a  produite 
totrô  Décret  du  o  4écembrô^  c(tu  à  ordonné  m  teiuttttiofli 
4ct  bîmi  dn»  xel^oaliaifôi  fdgitiâr  Tandis  que  fous  \vk% 

A 


tien  régime ,  on  ii  Vn  le  confeil  du  l\or  pronoh^er ,  €H 
faveur  des  defcendans  de  ces  faim  Iles  prôfcrites  par  le  fana- 
tifme  &  par  une  SmiTe  polmqàe  ;  quatorze  arrêts  de  main' 
levée  en  1788 ,  dix  en  1789 ,  &  quarante-deux  1790  j  on  a  vu 
au  contraire  fous  f  empire  de  la  Confiitution ,  ks  tribunaux 
<fc  difiria  adjuger  cnvifon  deux-cent-vingt  raainJevées  de- 
puis le  mois  de  mars  1791  »  époque  à  laquelle  le  Décret 
arendu  le  9  décembre  179?  a  été  promulgué.  Les  tribunaiSt 
t'occupent  tous  les  jours  de  juger  I^s  réclamations  dtp  ce 
getuAe^  qui  vont. rendre  à  ia  France  des  citoyens  &  des  ia- 
niilies  tro{>  long-temps  expatriées^ 

L'admînifiration  de  ces  biens  pendant  les  trois  anAées 
fixées  pour  fe  pourvoir  en  main- levée ,  efi  i'robjet  da  ce  rap- 
port.  L'article  XXI  du- Décret  du  b  décembre  1790  an- 
nonce que  ï'AffemWée  Statuera  for  ^'régime  oti'il  fera  le 
plus  convenable  d'établir ,  en  attendant  que  ces  oiens  foient 
|:^it;ués;OiUj  vendus;  Ceft  fur  ce.  régime  que  le  comité  diœ 
JDdmaihes  vous  ''propofé  de  fîatuer  dans  ce  moment. 

Un  bail  général  des^biens  des  religion^atres  fugitifs  a  ét^ 
confenti  le  ao  février  1787,  par  lancien  gouvernement,  en 
avenir d* André  Piotton, po^r  çe^fanné^,  a  commenoordu 
premier  janvier  1788. 

A  cette  époque  ,-Ies  biens  compris  dans  la  régie  produi-< 
/oient,  félon  fon  fommier ,  114,000  liv.  ;  le  prix  au  baii 
cfi  de  50,000  liv. 

Ce  premier  apperçu  annonce  un  bénéfice  énorme  de 
64,000  liv.  fur  une  recette  4i^.kiAfiQn  liv.  Ceit  fans  doute' 
etk  fe  bornant  k  ce  premier  calcul,  qu'on  a  ip\x  penfer  que 
le  profit  du  fermier  étant  exceffif,  on  pouvoit.réfîlier  ion 
bail  odieux  fans  s'expôfer  à  une  indemnité. 

Mais  cette  opinion  nous  a  paru  auffî  erronée-  qu'injufie , 
car  il  s'en  faut  beaucoup  que  ies.^p/oiults  du  fermier  ap- 
prochent de  l'idée  qu'on  s'en  efi  formée  ;  il  efi  facile  de  faire 
çefler  l'illufion. 

i®.  En  jetant  les  yeux  fur  le  fommîer ,  on  voit  que  les 
hicm:àjsrlsiré^m  épars  dans  tout^It  eoymane,  confiftéhtten 
plus  dr  deux  niiiie  articles  y  dont  le»  jDtoi&qnans  font  >depiab 
«ixicdsju^a  vingt:  le  rcQoixyvtmtnt: ei^  efi-  par  cela.feiii 
long  &.  dimâle.  Outre  un  revânit  f^riiuDj^  dans  cbqœ  ^ 


Seyant  généralité ,  il  à  fallu  établir  dea  receveurs  particiifijBi!» 
4ans^chactue  canton  ^  en  forte  que  b  fermier  eu  obligé  de 
falarier  plus  de  cinquante  employés  dans  lé  royaume. 

li  accorde  au* receveur  principal ,  chargé  dépaver  les  re- 
ceveurs particuiiçrç,^  une  remife  depuis  a  fols  jyiqu  à  3  foit 
6  deniers  pour  livre  ;  il  rembourfe  les  ports  de  lettres  ^  frais 
de  voyage  &  de  procédures,  accorde  quelquefois  des  gràti- 
^cations  aux  .employés,  qui  fe  diftingueiiit  par  l'iiiteB^elnce 
&  le  zèle^  ; 

Tous  ces  objets  réunis  forment  une  dépenfe  '    ; 

annuelle  &  néceâaire  de  20,000 liv^ ,  (  ce  qui  rér     ,/   >' 
fuite  des  comptes  arrêt;és  entre  ]e  feruiier  &  fes       .        1 
prépofés)  ci    .    .    .^-    r    .  .  •  .  •  .  •    •    •  . ..  aopoa  î. 
.  Xe  fermier  eft  obligé  d'acquitter  les  charges 
réelles  &  foncières  dont  les  biens  font  .grevés,  fans  * 
diminution  du  prix   de  fon  bail ,  ainii  qu'il  eft 
^  porté  par  l'aâe  de  ferme.  Cet  article  monte  k   .  2,océ 

,   Les  non-valeurs  abfolues  ,  c*efi-à*dirc  les  ai»-  '  • 

^  ticles  inconnus  ou  abandonnés ,  &  que  le  fermier 
n'a  pu  ni  vendre  ni  fous«fermer ,  fpnt  fur  ledbm- 
mier  pour ,   .     .     .:•     .....'.    \  f60 

Les  frais  de  bureau  à  P;atis  «  depuis  que  le  fer- 
mier travaille  lui-même ,  &  qu'il  ne  falârie  pFus 
ni  avocat  au  confeil ,  ni  direôeur  général ,  font 
réduits  à    .    •' ....'.  12,000 

Total 34,9^ 

Il  £iut  donc  d^uire  de  la  fomme  de  l'autre 

nart,  qui  eft   . 64,000  Î4 

La  dcpenfe  inévitable  de  .     .    •    «    ^     .    .    .  34,960. 

Refte     . ^    ..    •    •    .  :  .  29,040 

Par  ce  calcul  inconteftable ,  le  bénéfice  du  fermier  fdr 
trouve  réduit  à  vingt-neuf  mille  quarante  livres. 

Ce  bénéfice  ne  paroîtra  pas  exorbitant ,  û  l'on  coniidèKe 
le  travail  ailidu  &  journalier  qu'exige  cette  adminifbation  ^ 
k& faillites, les  reftes  à  recouvrer , les  cas  fbrtuits  qui  font 
à  la  charge  du  ferniier ,,  les  frais  d  auditio»  &  clôtura  de  ùb 


6^ 
comptes  9  &  les  avances  d'argent  qu'il  fiiifoit  à  la  caiflbdei 
à:onqmat8 ,  en  payant  -aux  fermer  y  i|uoîquiI  neftt  £»t  ici 
xeçouioremcns. 

Que  fcra*ce  encore  >fi  f  on  çonM^re  qtie  la  ferme  gçnç«- 
sale  de.^ces  biens  efi:  di^ifée  en  dou\e  foU  un  actions  xé^^t* 
liea  comme  ii  fuit  : 

-.A,M-  Domicilie,  ,    ,    ,     .     ,  %     .     ,     •     i  f.  lo  d, 
o^A  M.  de  Saint-Març ,,;...,,     i       |o 

A  M.  Dutillet,  ancien  gouverneur  des  pages 
i  Vcrfaillcs ,     ..,,;.,.'.,.     ï 

A  M.  Gemean,  gendre  de  M. Domicile,  & 

Eti  M,  Finot,    .    .    , ,    6      10    - 

Emploi  total  des  ••.,,,,,,  î2  C 

Mr  Fînot  <&  c&argé  de  croupes  aui  font  fupprim^es  paît  g  < 
ïin  Décret  de  l'Aflemblée  Nationale  ;  elles  ablorboient  la 
maitié  des  bénéfices.  Ainft,en  laiflant  aux  fermiers  leur  trai*  ^ 
tement  a(|uel ,  on^peut  faire  tourner  au  profit  de  la  Nation 
}es<à'6,upe3Xupprimçes,.&  porter  le  prix  du  bail  à  64,000  !,' 
au  lieu  de  50,000  I.  Cette  augmentation  de  14,510  )iv, , 
f ointe  aux  droits  de  dénonce ,  iupprimés  par  \t  Décret  du 
9  décembre ,  droits  qui  fe  lèvent  à  aooo  liv, ,  poi'tera  le 
net-  produit  de  la  régie  à  environ  66,000  liv.  au  on  ne  peut 
pas  efpérçr  d'une  nouvelle  adminifiration  confiée  à  des  çom- 
miflixrçs  falariés v 

Il  y  a  cette  différence  prçcieufe  entre  la  régie  d'un  commis 
&  çeUe  d'nti  fçrmier,  que  celui-ci  attaché  ^V^  recouvrement 

f)ar  fon*  intérêt  perfonnel ,  s'y  livre  avec  plus  de  zèle  ,  &  que 
es  refies  à  recouvrer,  les  cas  fortuits  &  les  faillites  font  à 
fa  charge.  ... 

Enfin ,  en  làiflîint  Tubfifi'er  le  Bail",  &  en  fé  bornant  à  en 
augmenter  le  prix ,  la  Nation  n  efi  point  foumifç  à  l'indera-r 
nii.é  réfultante  dç  la  réfiliation. 

Car  il  ne  s'agit  pas  feulement  d'indemnifcr  le  fermier  des 
|)én4fices  dont  la  réfiliation  le  prive  \  il  faut  encore  lui 
jenibourfcr  les  frais  qu'il  a  faits  fur  la  foi  dç  fo^  tiiiî  y^  <^\ 

Îhî  dQPRoiç  k4ivit  de  jouir  pçuf  annçeç, 


Or  ïc  fermier  fupporte  depuis  le  pr^icr  janvier  1788  ^ 
h%  &ais  de  Bprêàu ,  les  foins  &  les  travaux  de  Ton  admi^ 
jiiftration  ;  il  efi  chargé  d'un  loyer  de  maifon ,  &  il  a  feît 
dç5  dépcnfes  cortfidérablçt  pour  l'exécution  de  fon  bail. 

Ces  détail$  étant  connus  ,  examinons  maintenant  fi  la  ré^ 
fîliation  du  bail  général  des  biens  des  religionnaires  eft 
nçceflair^ ,  ^  fi  elle  eft  utilo  ? 

'Si  l'îidminjfiration  du  fçmiiet  aÔtoel  efi  vicieufe ,  il  eft 
ians'  contredit  pécçflaire  &  même  urgent  de  réfilier  fon  bail. 
Mais -fi  depuis  1779  que  h  fieur  Domicilie  &  le  fiçur  de 
Saint- Marc  font  chargés  de  cette  adminifiration  ^  il  n'a  pas 
été  iait  une  feule  conëfcation  ;  fi  unç  infinité  Je  procès  pen- 
dans  aux  intendances  &  au  confeil  des  dépêches  ont  été. 
éteints  ;  fi  Içs  demandes  en  main-levée  ont  été  expédiées 
avec  célérité ,  fi  les  biens  de  la*  régie  ont  été  mis  en  bon 
état  ;  fi  ie  prix  dû  bail  a  été  payé  exaôement ,  &  les  comptes  . 
i^ndus  avec  la  plus  grande  clarté ,  on  ne  peut  pas  dire  quç 
Tintérét  dç  la  régie  périclite  dans  les  mains  du  ferniier , 
BX  qu'il  y  ait  aucun  motif  de  le  dépouiller  d'une  adminif- 
tration  dont  il  s'acquitte  avec  fidélité  ;  cette  réiUiation  n'élî 
donc  pas  néceflaire. 

'.  Mais  efi-il  utile  de  réfilier  le  bail  ?  il  a  paru  à  votre  co* 
mité  que  cette  réfîliation  feroît  nuifible  au  bien  de  la  régie 
&  à  l'intérêt  de  la  Nation ,  par  les  motifs  fuivans. 

;Si  Ton  confidtre  d'abord  que  d'après  le  Décret  de  l'Af- 
ieinblée  Nationale  du  9  décembre  1790 ,  tous  les  biens  de 
la-  régie  doivent  être  rendus  aux  fiigitift  &  h  leurs  héritiers , 
ou  vendus  dans  la  délai  de  trois  années ,  on  efi  étonné  que 
pour  im'fî  court  efpace  de  temps  on  veuille  changer  une 
adniiniftration  irréprochable,  &  lui  fubfiituer  un  nouveau 
régime;  quelque  parfait  qu'on  puifle  l'imaginer,  il  ne  fera 
pas  établi ,  connu  &  exécuté  dans  le  court  délai  de  troi$ 
années ,  en  forte  que  les  biens  de  la  régie  fupporteront  les 
ynconvéniens  d'un  changement  importun ,  fans  avoir  le  temps 
dé  recevoir  les  avantages  qu'on  attend  du  nouveau  régime, 
0,ù  font  d'ftilleur3-  les  adininifti'ateurs  qui ,  datis  le  dclaî 
ie. inois  ans,  çonnoîtront  lesbàillifies  &  rentiers,  les  biens 
de  la'  régie ,  leur-  nature ,  leur  confifiancè  &  leur  valeur  , 
fçIacivçmentàlçHTfiuwion,  mieux  (jwçlçs  fieiirs  pomicill^ 
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{l  Saint-Marc,  qui  depuis  douze  ans  s'occupent  de  cet<>I)jet 
uniaue. 

S  il  s  agîflbit  de  renouveler  le  bail  général  pour  neuf  ans^) 
on  trouveroit  fans  doute  des  régifleurs  intelligens  &  hx>p^^ 
'uéces  qui  exploiteroiexit  leur  bail  auffi  bien  que  le  fermier 
aôuel.  '  . 

Mais,  d'après  le  Décret  dn  9  décembre ,  H  faut  au  con- 
traire anéantir  la  rég^ie  cbns  le  délai  de  trois  années.  H  eit 
donc  pour  le  moins  mutile  de  cherclier  un  nouvel  admi- 
BÎftrateur  pour  un  bien  qu'on  veut  refiitucr  ou  vendre  dans, 
trois  ans, fur-tout  quand  on  n'a  pas  à  fe  plaindre  de I ad-;*, 
minirtrateur  aûuel ,  &  qu'on  a  d'ailleurs  le  pouvoir  de  lui, 
impofer  telle  loi  .qu'on  croira  plus  avantageufe  »  fans  dé-* 
ranger  le  fonds  de  fon  adminimration ,  c  elt-à-dire ,  fisuis  xéx 
iîlier  fon  bail.  Il  eft  fenfible  que ,  dans  de  {)areilles  circonf* 
tances ,  cette  r^éûliation  eft  contraire  au  bien  d»  la  cbofi» 
même. 

Elle  n'efi  pas  moins  nuifible  à  l'intérêt  de  la  Nation . 

Srce  qu'il  fera  dû  une  indemnité  au  fermier ,  parce  qu'il, 
idroit  le  dépouiller  des  titres  &  documens  de  la  régie  ^ 
pour  les  remettre  au  nouveau  régifleur  ;  parce  que^  dans  ce 
cas ,  Iç  fermier  ne  poùrroit  compter  que  fa  recette  &  dé^. 
penfe  pendant  la  première  anné^  de  fon  bail^  D'où  il  fui-*, 
vroit  que  je  nouveau  régifleur  devroit  faire  rendre  compte 
des  années  1789  &  1790  aux  prépofés  de  Piotton ,  &  qu'il 
feroit  chargé  d  une  malle  énorme  de  xeftes  à  recouvrer  ^  & 
qui  feront  perdus  i)our  la  Nation, 

II  fe  prélente  d'ailleurs  des  inconvéniens  i^éyitabl^  dau& 
la  refiliation. 

1^.  Pans  le  droit ,  l'inexécution  de  tQute  obligation  fou- 
met  celui  qui  la  demande  à  une  indemnité.  Ce  çrincine 
confacré  par  les  lois  ^  par  l'équité ,  par  l'ulage  i&nivcrfçi , 
eft  le  garant  de  la  fox  publique  due  aux  contrats*  Sans  lui 
toutes  les  conventions  civiles  feroient  bientôt  dilToutes  par 
\sL  fraude  &  la  violence. 

Il  eft  donc  inconteltable  que  le.  Ixai!  pafl'é  par  le  Roi  ^ 
autorifé  par  un  Arrêt,  du  Confeil  »  exécuté  de  bonne -foi 
pendant  trois  ans ,  ne  ^eut  être  réfilié  fens^  qu'il  en  réfulte 
une  indemnité  néceilàirement  dve  au  fermier  dépouillé*  U 


tutoit  contraÔé  avee  le  dernier  <Ies  ehoyens ,  la  réâliatîofl 
féroh  jptoyoDiiâé  par  ïds  motifSs  tés  tillis  tôucîians  &  les  plu^ 
favorables  I  ^^6  TÎndemtiité  h^en  ietdit  pas  mollis  due  S 
ordonnée.   '      ' 

*:'DaiTis  Ie'faî<,'iVW  téfiliàtiôn  cft  fans  motifs  J  éllê  éft 
faiis  imlité  pour  TÉtat  ;  &  fi  élîe  étoit  jprononcce ,  cette 
indemnité  ferôît'iune  perte  abfoîumént  gratuite^  pour  la  Na- 
tion. '  ' 

2^  Si  M  i^&ie  le  ba^  a^tl-,  il  faiidfoit  néceflairement 
dépouiller  le  fermier  de  tous  'fes  titrer  ,  ^ajpîers  &  documens 
de  la  régie,  &  led  remettre  au  nouvel  adminiitrateur  ^ ians 
ith  comment  dourrôît-^Issm^^^  &  fe  faifir  des  objctç 

^dont  radmimltratioii'  motiientanée  iui^  feroit  déléguée  ?  '  *; 
"'  Or  k  fermier'  âÔuel  une  fois  dcpomné  des  titres ,  (bm- 
"ihiers^  fous-bàtut ,  &  comptes  dé  la'  ïégie,  fé  trouveroît 
dans  rimptiiflance  âbfolue  dé  faire  fon  recouvrement  11  cft 
fenfible  que  les  débiteurs  ne  paieront  pas  À  qui  il  aura  ^!us 
un  titre  coft^îf  ^  i«ur.  qppciet^  que^l^  Trq>Qfés  méprife-* 
ront  un  bai|  f  i^nuÙé ,  un  fermier  expulfe  par  la  Loi.  Le 
fcuIfobpçpii^Qe  la  yéfiliatiôn  du  bail  aftàei ,  excité  par  (e 
Décret  du-  io'  Juillet  dernier  1790,  â  pouffé  îes  redevables 
i-refuièr  tout  paiement.  Que  ne  feront-ils  pas  lorfqtie  Tad*^ 
niiniftration  a^uelle  fera  réprouvée  par  une  loi,  &  le  fbr^ 
micr  remplacé  par  un  nouvel  dUminifirateur?  ii  efi  impof- 
fible  qu'après  cela  le  fernûer  aôuel  puiHi^  faire  l'entier  re« 
BWiVwâfnerit  "dcS  iwnécs  1789  &'  is^  qur  lui  f#trt  ducs.; 
■dfoii^I  fuit  iqu'H-ne  pourra  ccnhpter  que- dé  Fannëe  17M; 
&  qtie  Ictfî'dfeui'Jaàriécs  fuivàntes ,  dont  ii  a  fapporté  ïeâ 
mvau  &  ksjfrai^^  ne  feront  plus^pour  la  Nation  &  pouf 
lui  4)u1i^  ràiAm  '  évidente  dé  gfoflîr  ^s  '  dommages  *itf- 
tér^ts.  ,    .         .         ^ 

Ce  coup  d'oeil  rapide  fuffit  pour  fe  convaincre  que  rien 
n»  néceiTite  la  réfiliation  du  bail  aûuel,  &  qu  il  eâ  vérui-- 
tera  un^jpréji^dice  notabfe  pour  la  Nation  &  poUr  k..  régieC 
En  matière, d'adminiftration  publique  1  tout  cnangeme);n  e(t 
/^neue.^iun^;il  n^a  pas  une  çauff;  jufie  &  une  utilité  cer- 
^ainé^  Que  peut-oii  en  attendre  quc^nd  il.eit  fait  fans  nécef* 
lîté  j  &  qu'A  en  réfulte  un  défordre  &  un  préjudice  réel  ?  . 
H'nerelteplû^  que  dès  difpoiiÛQns  relatlyes  àIafuf]>rQ0ipii 
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its  croupes  qui  (qxii  fous  te  nditi  de  H.pitLc^i^^'pii,^  yo$ 


la  Nation  y  &  pour  les  irçligionnaires  ou  Jte^uçs  téritîèrs^.^v 
D'après  ces  cônCdéràtions^  le  Comité  pnp^çfe  I(î  projet 
it  Décret  fuivant* 

PROJET  DE  DÉCRET/ 

^  L^Aflembîée  Nationale  voulant  pourvoix. 'S  radmimftrX-^ 
iion  des  Biens  des  religionnairés  dont  elïe  ;â  îorçlonue  iji 
rcftitmion,  jufqua.ce  qu'ils  foierit  rendus. aux, Hgitimesj^ro* 
priiétairesy  ou  vendus  y  conformément  àvfon  Décret  du  9  de^ 
cembre  1700;  après  avoir  entendu 'le  rapport, cjle  fpn  Ço^ 
mitif  des  Domaines,  décrète  ce  qui  fuit  : ,        .  '.r/^'r  --  j 

Article   »  m  b  m  i  a  ». 

Les  croupes  accordées  fur  le  bail  d^Andr4  Pxotton  1  II 
concurrence  de  fix  fols,  ou  aâions  fous  le  nom  in  neur  Fino^^ 
font  &  demeurent  fupjprimées  &  éteintes^  à  compter  du 
premier  janvier  4791*. 

■     l'ï-  •        ^  :     '■'      : 

A^  ¥^9S^^  ^^  ^  jfupj^rêflion  des  crq^pes  j  or^pnnàs  fât 
Farticlè  précédent ,  le  prix  du  bail  lera  ,.à;compier'.  dn  vr^ 
mier  janvier  1791 ,  porté  à  64.000  livres  par-  année  au  iiea 
ide  50,000  liv.  9  iaquelle  fomme  fera  veriea  de  6x.  en.  âx 
mois ,  &  par  moitié  f  dans  la  caiûe  de^  Tç^^r^^rdmir^ 

Le  fermier  rendra  compte  chaque  année  du  prix  de  fotl 
bail ,  fur  lequel  le  montant  des  main-^Ievéés  lui  fera  alloué 
en  dépenfe ,  ainfi  que  les  pen&ons  accordées  à  de  nouveaux 
convertis,  (i]f  fans  quen  aucun  cas  cette  dépenfe  puiiÊ» 
excéder  ie  prix  du  bail.    '  -  ' 

. .         '       -  '  J 

•*(t)  Cet  objet  viager  ne  s'clçvc  pus  cfivîton  à  deux  mille  liv« 

\ 


Il 
IV- 

.    Les  comptes  du  fermier  ieroiit  rendus  &  jugés  en  la  fbmi» 

3ui  fera  décrétée  par  rAffemblée  Nationale  ;  il  en  fera  ufi 
e  môme  pour  les  comptes  que  le  fermier  efi  tenu  de  rendre 
depuis  ie  premier  janvier  1788, époque  de  fon  bail.     > 

V. 

Le  fermier  efi  autorifé  à  faire  le  remploi  en  contrats  fur 
rétat  des  fomnes  qui  font  dans  fa  caifTe  y  provenant  des 
ventes  des  biens  des  reîigionnaires ,  en  exécution  d'arrêts? 
du  confeil,  ainfî  que  des  rembourfemens  qui  en  peuvent 

Î)rovenir  ;  lors  duquel  remploi  il  fera  tenu  de  déclarer,  dans 
es  contrats  qu'il  acquerra ,  le  nom  des  reîigionnaires  fu- 
gitifs defquels  proviennent  les  biens  vendus ,  &  la  fomme 
qu'ils  ont  produite. 

VL 

Le  fermier  èfi  auffi  autorifé  à  faire  ïe  recouvrement ,  fauf 
remploi ,  des  fommes  qui  reftent  dues  du  prix  des  ventes 
des  biens  des  reîigionnaires ,  faites  lufqu'à  ce  Jour  en  exé- 
cution d  arrêts  du  confcil ,  fans  qu  il  foit  befoin  de  faire 
homologuer  lefdites  ventes  qui  le  feront  par  le  préfcnt 
Décret. 

V  I  I. 

Après  la  confommatîon  de  la  vente  jprefcrite  par  Tarticle 
XX  de  la  Loi ,  le  bail  aâuel  fera  réiilié  de  plein  droit  ', 
ians  que  le  fermier  puiiTe  prétendre  aucune  indemnité. 

V  I  I  1. 

Le  fermier  fera  tenu  de  préfenter,  à  l'expiration  des  trois 
années ,  au  Corps  légiflatif ,  le  tableau  général  des  biens  dont 
la  main-ievée  n'aura  pas  été  accordée  ,  &  qui  doivent  être 
rendus  conformément  à  l'article  XX  de  ladite'  Loi« 
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ToDtes  ks  contrfarions  uks  ob  ^  naSuxt  ame  le  1er- 
■neraând  &  fcs  piépoles,  liaiflHtrx  &  rcdevaUcs^doBt  k 
connoillâiice  étoh  a-devant  amilmée  an  conieil  des  dé* 
pécfaes  ou  anz  intendanSy  iêiont  jogoes  par  les  tiibnnanx 
de  dîfiriÔ  de  la  fimadon  des  biens. 


En  cas  de  c^;nerpîilbneiit  on  de  ceflâtion  des  iKmz  y  le 
fermier  ponira  en  paflèr  de  nonveanx  à  Famiable  ylorfqn'ik 
n'excéderont  pas  50  livres;  &  dans  le  cas  on  ik  excède- 
roient  cette  (onune ,  les  baux  feront  pafio  en  k  forme  pref* 
crite  pour  les  biens  nationaux. 

XL 

Le  bail  aâod  léra  exécuté  pour  fe  fur^ns  des  danlès. 
&  conditions  aux^Bes  il  n'eâ  pas  dén^é  par  le  préfent 
Décret  &  par  cdui  du  9  décembre  dernier. 


RAPPORT 

Sur  les  domcdnes  nationaux  à  ré/erver  au 

Roi  ^  fait  au  nom  des  comités  des  do^ 

maines  y  de  féodalité  ,  des  penfions  Çf  des 

finances  y  dans  laféance  du  jeudi ,  a6 

mai  1791' 

T  A  R  M:  BAR  ÈRE,  Député  du  Départemcfit 

des  Hautes-Pyrenées* 
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\.   1 

Messieurs, 

.^  ,^.  .. 

1  ÎXsi^.ttw  iQàgriiëmps  Vds  eomîtcs  desdômameij& 
«l6  fj^odaliàé^^gs  penlioQS  &  des.  fînanoes,  font  chax;^ 
ges  de-Vous  faire  un  tàpport  fur  les  domaines  à  réfei;- 
vpr!wii5oi  :  c'feft  le  cortplément  d'une  lilje  civile  déjà 
confidàahie  qu'ils  .doivent  vops  prçfenter  ;  &  cptte 


tâche  fie  pbûvbît  être  remplie  qû^après  que  f otfj  M- 
riez  décrété  que  le  roi  feroit ,  pour  toutes  les  pro- 

i>riétés  dont  il  aurpit  la  jouifiaoce  y  fournis  aux  loyc  .d# 
'impôt..  Se  aux  loix  qui  régiflcht  les  autres  propriété^ 
des  citoyens  de  rempire,  A:  tâiie  voua  auriez  nxé  les 
pbiets  Qui  doivent  .être  à  la  cnarge  de  la  lifte  civile. 

Comoattus  èhtrèlcs  principes  néceflaîres  d'une  fé- 
vère  économie  &  les  dépenles  convenables  à  la  fepré- 
fentation  du  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif ,  les 
comités  auroient  voulu  ne  pas  augmenter  la  lîfte  ci- 
vile du  revenu  des  domaines  &  des  forêts  que  vous 
9iVtz  defiré  réferver,  au  rol;^  mais.yos  décrc^  kur  oui 
éÔîgné  dësi Ircrrttés.  ïfe. leur 'ont 'impofé  foHrgatiort 
de  vous  retracw/bs  .deniièrot  demandes  que  le  roi  a 
faites ,  de  qui  ont  été  accueillies  par  vous-mêmes  ;  il 
ne  nous  refte  plus  qu'à  vous  rappeler  quelques  faits, 
&  à  vous  préfenter  des  vues ,  qui  pourront  vous  dé- 
cider dans  les  demandes  que  vous  allez  juger ,  ôc  dans 
la  deftmation  que  vousdevez  donner  au  Louvre. 

Je  ne  connois  pas  cette  manière  "de  flatter,  ni  Fa- 
varice  des  peunles ,  ni  les  prodigalités  des  rois.  Je 
dirois  ce  qûr  ert  &  ce  que  vous  avez  décrété.  Je  pré- 
fenterois  ce  que  les  comités  ont  cru  être  plus  conve- 
nable de  faire ,  la''flant  à  votre  zèle  pour  la  chofe  pu- 
blique d'y  appofer  les  modifications  qu'il  croira  nc- 
ceffaires.  ,  ..       .,  fi\  .7 

.     î     V      \-»    UL    .%_t  â. 

Le  9  juin  1790 ,  rAflemblée  nationale  a  chargé  foa 
préfident  de  fe  retirer  de  nouveau  devers  le  roi ,  pour 
le  prer  de  faire  connoîfre  fes  intentions  fur  la  fo»me 
néceflaire  à  k  dfpenfe  de  fa  Ynaifon,  en  conpdtbn^lus 
ce  qui  convient  à  fa  égmctj  &  à  ctUe'  de"  la  ndûùa  >  qm 
•^  /svérité  Je  JiS  principes ,  hfokicôtiAnài  nalUtàtte:  "  ^  ^, 
Le  p^uinV  le  roi  répond  à  TAlfemblée  natioiialei/ 
<(  Je  vais  m'expliquer  iîmplenieat  ayec  elle»"         > 


N»  tes  d^pènîes  connues  fous  Je.  i^çn^  tîe  mâîfoii 
)»  du  roi  comprennent:  i^.  Les  dépenfes  relatives  à 
n  ,roa  pftrfonne,  à  la  reine,  à  Téducation  de  nies  en*- 
h  îans  ^  aux  mairons  de  mes  tantc^s;  &  je  dcvrois  y 
h  ajouter  encore  rétabliflèment  de  la  inaifon  que  ma 
h  foèur  a  droit  d'attendre  de  moi. 

.  »  2^. Les  balimens^  le  garde* meuble  de  la  cou* 
»  roîine, 

»  3**.  Enfin  ma  'mâîfon  militaire ,  qui  d^ins  les  phnï 
»  communiqués  au  comité  militaire  ^  lie  fait  poini 
»  partie  des  dépenfes  de  l'armée  •.  .  *..-».. 
».  *  •  *  .  ^  .....,••.«*..•  .{ 
»..•.•....-..•    •   .    *  -^  .   .    •  \» 

-  »  Je  crois  que  vitigt-cifiq  milliô«^;,:ehy  âjôiSh^nt 
»  le  revenu  des  parcs,  domaines  &  forets  ^  desirtiai*» 
V  foosde  plaifejpkcequeje  conferVerois  ^  poutront.'^  au 
'^  moyen  de  retrancheçpens .  confidérables  ^  fuffii^ 
»  cônvenabJemeiit  à  jces  différentes  dépenfes. 

»  Après  avoir  répondu  au  voeu  de  rAlfernblée  nije- 

»  tioBàle  avec  la  confiance  qui  doit  régner  entre  elle 

»  &  moi  )  j'ajouterai  que  jamais  je  ne  ferois  en  op- 

.»  pQfilion-  avec  Çlle  ^  pour  aucune  dilpofitionrèla- 

.H  tive  à  nia  petfonne;  mes  vrais  intérêts  propres  fe- 

p>  rôtit  toujours  çeyx  du  royaume;  &  po^uPvu  qjie  là, 

-»  libert4  &  Tordre  public  ^  les  deux  fources.  de  là 

^)>  prDfpcrîté  deTétat,  foie^t  aflurésu  de  qui  me  man- 

»  <jueroij:  en  jouiflancés  perfohneHej  ^  je  U  ç^troiuviai- 

»  rois^  éc  bien  au-delà^  dans  la  fatisPadioti  attacboiO' 

î  »  au  fpedacle  journalier  de  la  félicité  publique  ».   , 

■ .  je  «e  d^rai  pas  avec  quels,  témoignages  de  fatisfaç- 

lion  vous  reçûtes  le  meflage  du  roi  le  p  Jujn  lypq; 

Je  lirai  ieulemcjit  votre  tiécret  du  même  jour. . 

,.    «  L'Affemblée  nationale  ^  après  ppif  eutendu  la 

leâure  d^s  deux  ietUc$  ^  mefTages  a^  roi  ^  a-.voté  pai; 


(  4  J 

acclamation,  &  décrété  à runanîmîtc ,  touteii  les dîf- 
pofîtions  ôc  demandes  portées  dans  ledit  meffage  ;  elfe 
a  de  plus  fixé  le*<louaire  de  la  reine  à  quatre  milHôhî  ^ 
&  ordonné  qtie  fon  préfident  fe  retirera  fur  l'heure 
^àr-dèversle  roi ,  pour  lui  faire  part  de  la  détermina^ 
tion  qu^elle  yenoit  de  prendre. 

Le  rij  août,  un  nouveau  Décret  charge  le  prcfî- 
jdent  de  prier  fa  majefté  d'indiquer  les  matfons  de  cam- 
pagne ,  parcs,  domaines   &  forêts  qu'elle  jugeoit  à 
.  propos  de  cbriferver. 

Tandis  quç  \\ous  donniez  au  roi  ces  tén\0!jçnctges 
tpujchan^de  la  généro/îté  r^ationale  ,  les  miniftres  & 
Içs  cnur.tifans  s'agitoient  pour  mettre  à  profit  Uea- 
thoufiafme  que  vous  démontriez  pour  un  roi  qui  s^é^ 
Xoit  déclaré  le  cixef  de  la  révolution. 

•  Le  miniftre  du  département  profita  de  cette  cîi<- 
tconffoncè ,  pour  envoyer  à  TAflemblée  nationale  te 
1 8  août ,  un  tableau  effrayant  des  domaines  à  réfetvf  r 

Le  voiei: 

'  Le  Louvre ,  les  Tuileries ,  les  Champs  -  jÈN^ftîéî  , 
-Vincennes  ,  Lameute  ,  Chôifî-Ie-Roi  ,  Verfeille^', 
.^^Marly,  Saînt-Cloud,  Meudon  ,  Saint-Germain  ert- 
>Layè ,  maifons  &  terres  qui  en  dépendent,  la  réuïiiôn 

lies  biens' ecctéfiaftiques  qui  s'y  trouvent  cnclatés, 
-Fontainebleau ,  Compiegne ,  Rambouillet ,  lès  biehs 

eccléfiaftiques ,  &  les  bois  de  Tabbaye  de  -Barbaux  ,. 

3uoiqué  réparés  par  la  rivière ,  Chambord,  la  lei«e 
u  Pin,  en  Normandie ,  &  celle  dePompadcmr,  en 
JLim'ouCn, 

L'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  fe  faire  entendre 
i  l'oreille  du  roi,  &  la  demande  minîftérielle  fut  révç» 
quéc.  On  fe' plaît  à  lire  les  éxpreffions  dont  le  rbi 


s^cft  Tervi  dans  fa  lettre  à  rAfiemblce  le  ly  août 
fiiivam. 

<t  Vous  favez  y  .dit-!L ,  que  ce  n'eft  que  fur  vos  inf- 
tances  réitérées,  que  je  me  fuis  expiqué  fur  la  fixa-  » 
lion  de  ma  lifte  civile, 5^  en  dernier  lieu  fur  les  châ- 
^eawx  &  domaines  qu'il  me  convenoit  de  conferver  ; 
j€  fuis  inftruit  qu'on  interprète  mal  la  difignatibn  de 
ces  objets  portes  dans  Fétat  que  je  vous  ai  fait  remettre 
par  M.  Saint-Prieft. 

))  je  crois  n'avoir  pas  befoin  de  vous  rappeler  I^ 
peu  d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche  mes 
intérêts,  ou  mes  jouiffances  perfonnelles,  &  combiei^ 
je  les  fubordonne  à  l'intérêt  public. 

»  Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie  des 
Objets  indiques  ,  quoiqu'il  y  en  eût  pluHeurs  aux-. 

3uels  je  rie  m'ctois  déterminé  que  par  des  motifs 
'utilité  générale  ^  &  pour  conferver  à  Paris  des  de- 
hors agréables. 

.  »  Je  me  rcftreins  donc  aux  articles  fuivans. 

)>  Le  Louvre  &  les  Tuileries,  avec  les  maifonsqtlî 
en  dépendent ,  &  que  ma  demeure  plus  habituelle  à  ^ 
Paris  a  rendu  néceffaires  à  mon  fervice* 

»  Verfailles  ,  Saint-Cloud  ,  Saint-Gerniain  ,^Ram-i 
bouillet ,  Fontainebleau  ,  Compiègne ,  ^ayec  les  dd» 
maines  &  bois  qui  en  dépendent,  .  ^ 

-Le  roi  ajoute  :  '        •       " 

»  Vous  trouverez  bien  naturel  aiifE  que  J'aie  à 
coeur  de  réunir  dans  mes  mains . le  château  de  Pau, 
qui  ne  produit  aucun  revenu  ;  il  m'eft  impoffible  de  ne 

Eas'partager  le  vœu  des  habilans  du  Béarn,  pour  que 
5  lieu  où  Henri  IV  eft  né  refle  totijoirrs  dans  les 
mains  de  fon  enfant.  .      " 

»  Je  renonce  ericor¥  à  toutes  dirpofftfons^  des  bî^ns 
coclcûafliquei  cnctâivé(  '^&[i$^  mes  4omaines  de  d(ùtt\ 


Remploi  m'avoît  paru  convenable  .    .    •   .   •  "  •   «^ 


>* 


»  Je  ni%n  rcpofe  avec  confiance  fur  les  drfpofî 
tiens  que  vous  croirez  devoir  adopter ,  Se  je  vous 
prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  mes  plus  grands 
intérêts  font  ceux  de  la  nation,  &le  fouîagement  des 

Î)euples  ;  ce  font  ceux-là  qui  me  touchent  le  plus  ef- 
cntîellement ,  &  qui  me  tout  vraiment  perfonnels». 

Tel  eft ,  Meflieurs ,  le  dernier  état ,  5c  le  véritable 
tableau  des  demandes  du  roi. 

Il  s'agit  dans  ce  moment  de  prendre  une  détermi- 
iiàtîon  fur  cet  objet ,  fait  pour  faciliter  Tafliète  des 
impôts  fur  les  objets  réfervés  au  roi ,  foit  pour  qu'il 
puifle  en  organifer  Tadminiflration  ,  foit  enfin  pour 
mettre  les  acquéreurs  de  biens  nationau:^  à  même  de 
faire  des  foumiffions ,  fur  des  propriétés  que  votre  dc^ 
cret  rendra  dîfponibler. 

.  Ces  propriétés  auparavant  pôfféddes  par  le  roî  font 
fiombreufes ,  vous  allez  jeter  dans  la  circulation  &  la 
vente  des  biens  nationaux,  les  châteaux  de  Madrid, 
la  Meute ,  Vincennes  ,  les  domaines  de  Chambord  ^ 
Villeneuve ,  Choifi-le-Roi ,  les  terres  de  Pompadour 
en  Limoufin ,  &  du  Pin  en  Normandie.    ' 

Les  premiers  objets  à  réferver  au  roi  font  le  Louvre 
&  les  Tuileries  ,  monument  de  grandeur  &  d'indî- 

Îjence  ,  dont  le  génie  âcs  arts  traça  le  plan  &  éleva 
es  façades  ;  mais  dont  rinfouciance  diffipatrice  de 
quelques  rois ,  ScTavarice  prodigue  de  tant  de  mînif- 
très  •  dédaigna  Taché vement  ,  ou  plutôt  oublia 
Tcxiftence. 

^  Chaque  céxiéraiîon  croyoît  voir  finir  ce  monument 
digaç  oe  Koxne  &  ^'ÀUicnes }  mais  il  fut  un  t^mps 


f  7) 
OiJt  noi  rois  fuyant  lès  regards  du  peuple ,  kllèreiit  lotA 
de  la  capitale,  s'environner  de  luxe^  «de  eourtifans  & 
de  foldats,    .  !»  <  m»  ... 

Ceft  le  befoin,  c'eft  le  fecret  du  defpotifihè  de  s'en- 
fermer dans  un  palais  lointain,  au  rDilieu* d'un  luxe 
afiaticue  ,  comme  autrefois  on  pkçoiti  ks  divinités 
dans  le  fonds  des  temples  &  des  fotêtsvpoor  frappes 
plus  furement  l'imagination  des  hôojmesk  -    : 

Il  falloit  une  grande  révolution  qui ,  ramenât  leaf 
peuples  à  la  libfefté  ^  .d:4ei  xbis.  m  miiieudes  peupless 
Cette  révolution  eft  feite-,  Meflifeurs.,  A.  le  rôi  des 
François  fera  déformais  fonr.féj^ur/feaîbiluel  dans  1» 
papitale  dé  l'empire;  Ce  féjour  eu.  râbéHÛant  Paris,  la 
confolera  de  fes  pertes.*  C'eftlc  câf^nèement  que  fa 
P^jcjté  a  exprimé plufitwrsfqis  (U,  refier:  au  /niheu  des  ccm 
êoyens  de  Paris j,  confcraemerit  queiU  ^es^ç'u^^ acccrder _^ 
leur  patriotifme  ^  même  à  içurs  çriiintes  j^\4^^fùY-'iout  à  kw( 
amour  (i).  .         '      r>  j   . 

Voîci  les  projets  ^t  vos  comités  fur  ce  mopument. 

Lts  Tuileries  &  le  Louvre  réunis ,  feront-  Je  ;Palais 
îiational  deftiné  à  l'habitation .  du  Roi  y  k.\^  r^uni<?,Rfc 
de  toutes  les  richeffes  que  pofsèd^.  l^.naiion  dans  les 
fciences  &  dans  tes  arts^  &  aux  p^iiicipaux  établiife<* 
mens  de  l'inftruâian  publique 

^t  croyez  pas  que  ie  roi  vous  ait  demandé  Ift 
Louvre  hatuaticn ,  mais  le  Louvre  palais  des  arts  & 
0fyU  des.  fciences.  11  n'a  pas  voulu  s'enfermer  dans  un 
grand  palais  pour  chafler  les  arts  qui  l'ont  élevé  ^  &  les 
îciences  qui  l'honorent  par  leur  féjour. 

Louis  XVI  hrinmême  avoit  confacré  la  p^ïs  grande 
partie  ^u  Louvre  pour  cette  belle  deitinatÎQn^  desfondy 

(l)  Lettre  &  M.  de  MoRtmorin  ,  écrite  ali  nom  db  roi  à  tous  les 
oùniftres  &  ittnba&dcttfs  pcèt  doce$i£s.écrat)gères  ^  en  date  du  fa^ 
«icdi  15  ayul«.  •.       ; 

A4 


(8) 
iioitnt  dfeftini&sî'dmque .'armée'  à  récompenfer  itt 
ouvrages  dï  fculpture  &  dei  peinture ,  en  Thonneuf 
des  hommes  dont  les  talens  ou  les  vertus  ont  ferw 
&  illuftré  la  France.  '  '  '/ 

Le  Louvre  eft  devenu  juftju^à  ce  moment ,  par  ïâ 
munificencie  royale,  le  théâtre  des  fciences,  des  let- 
tres &des  arts  j  il  eft  la  demeure  de  plulîelirs  artiftes 
célèbres  &  de  quelques  hommes  de  lettres ,  àtnrc  d4 
f  écompenfe  ;  il  renferme  des  richeflçs  précieufes  ;  les 
flatues  de  :plufieurs  grands  hommes  y  font  dèpofées'J 
<ic  riches  gaîeries  xle. tableaux  font  entaflees  fans  or,-* 
ért  y  &  ces  tréfots  immenfes  peuvent  être  perdus  pour 
la  nation  fi  vous  n'en  décorez  un  de  vos  édifices  ;  enfin 
un  jour  la  bibliothèque  nationale  pourra  y  être  ttanf^ 
portée  5  ic  ce  vaft e  monument ,  ce  louvre  antique  ^ 
iRivrage  dôUârtt  àé  rois,  concourra  à  donner  une 
]patrie  à  te  iifeeltë  &îMit  arts  dans  Paris ,  qui  fut  filông^ 
temps  le  trône  du  defpotifme  &  des  abus. 
-  Décréter  fimplement  que  le  Louvre  fera  dans  le 
tableau  des  domaines  réfervés  au  roi ,  a  paru  à  vos 
Comité^  *ne  difpofitiôn  funëfte,  propre  à  rappeler  les 
âblis  dsftis  Ce  qu'on 'appeloit  la  furintendance  des  bâ.- 
timenSj  à  provoquer  ^autour  du  roi  des  demandes  înf- 
difcrètes ,  à  peupler  fon  palais  de  parëfites  dangereux 
&'  de  côurtifans  pëifides  ;  enfin  à  intervertir  &  à  profa- 
ner même  Tufage  êc  Temploi  des  domaines  nationaux^ 
'  Mais  autant  "il  fallôït  é<^jtet  une  difpofition  trop 
Vague  3c  trop  arbitraire  i  autant  il  faUoit  déterminer 
le  véritable  efprit  de  votre  décret, 
-;'No^i  té  n'eft  pas  pour  le  roi;  ce  n'eft  pas  pouf  fa 
fiiperftitiôù  du  trône  que  v6u^  établirez  cette  repré-^ 
fi^mation  magnifique  du  pouvoir  ,  qui  a  fi  fouvent 
corrompu  le  coeur  des  r.ois ,  &  fobjugué  Fimagina-r 
tuba  des.  peuples*  G':èft  pom'Ia  natioa^mêmequevoi» 
ngifç?  j  le  roi ,  chef  ou  agent  du  pouvoir  dçlégaé  p?rf 


(p) 

la  conftitutîon  ^  n'eft  fans  doute  que  le  premier  des 
fondlonnaires  publics  ;  mais  affis  fur  le  trône  ,  habi- 
tant au  milieu  de  la  capitale  de  l'empire ,  il  repré-ç 
fente  en  quelque  forte  la  dignité  nationale  ;  il  eft  k[ 
figne  vifible  de  la  majefté  de  la  nation.  Il  faut  donc 
Tentourer  d'objets  qui  appellent  les  hommages  publics; 
^ans  doute ,  un  peuple  libre  ne  confie  fes  deftinée^  ; 
qu'à. lui-même;  la  formation  de  fes  lois ^  qu'à  des  re- 
préfentans,  mais  U  charge  un  roi  d'une  partie  de 
la  dignité. 

Ainfî  votre  projet ,  conforme  aU  défir  du  roi,  ferai 
d'élever  le  palais  des  fciences  &  des  arts ,  à  côté  dif 

f)alais  de  la  royauté ,  &  vous  aure^  ainfi  placé  dan!^ 
a  même  enceinte  ,  les  bienfaits  de  la  civilifatiori ,  âc 
rjnftitution  qui  en  eft  la  gardienne.  Les  révoludons* 
des  peuples  barbares  détruifent  tous  les  monumens, 
&  la  trace  des  arts  femble  effacée.  Les  révolutions 
des  peuples  éclairés  les  confervcnt ,  ïes  embéliffént  ; 
^  les  regards  féconds  du  légiflateur  font  renaître  les^ 
arts ,  qui  deviennent  Tornement  de  l'empire ,  dont  leis 
bonnes  lois  font  la  véritable  gloire. 

Ainfi,  la  .reftâuration  du  Louvre  *  des  Tuileries ,' 
pour  donner  au  roi  conftitutionnel  une  habitation  diw 
gne  de  la  nation  françoife ,  &  pour  y  faire  un  Mujkum 
célèbre,  demandera  des  mefures  ukcrieures  qui  feront 
concertées  entre  rAflemblée  nationale  &  le  roi.  Le 
génie  des  artiftes ,  témoins  de  ce  que  vous  faites  pouf 
les  arts ,  ouvrira  un  concours  libre  pour  en  former 
les  plans,  &  nos  fucceffeurs  en  jugeront ,  en  décré* 
teront  l'exécution  à  mefiire  desbeloins  &  dcsforome» 
que  la  nation  pourra  y  confacrer  (i). 

"     '  '' i  î-"-" ■■  ■« ■      ' •■      ■     ir 

•  (0*  Il  fcroit  (ligne  de  la  nation  de  faire  crfcawr  le  plan  du  Koàvrç 
ftît  par  Perraud.  La  c(?îébrité  attachée  à  ce  nom ,  ne  pcrmtfttroît  pas  duT 
«JOBchcf  au  plan  que  ccgraAd  ârî^hiccÀcrfâli  xoicçr  f^nousncGf^ 


*   Venons  à  des  objets  plus  importas. 

Le  domaine  de  Verfailles  &  fes  dépendances  votitf 
eft  demandé  par  le  roi.  Cett  fon  ancienne  demeure  j 
c'eft  rembellifleraent  d'une  des  villes  confidérables 
de  Tempire  ;  c'eft  le  premier  théâtre  de  la  révolution. 
Il  importe  au  bien  du  royaume  que  les  villes  ^ 
qui  ont  de  pareils  établiflemens  dans  leur  fein ,  les 
confervent. 

Il  eft  inutile  de  vous  rappeler  les  nombreux  do-# 
maînes ,  &  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XIV  &  de 
Louis  XV  y  a  réunis  à  diverfes  époques.  Vous  avez 
déjà  va  dans  les  tableaux  imprimés  Tétendue  Se  la 
confiflance  de  ces  domaines ,  leur  produit  brut ,  leurs 
charges.  &  le  réfultat  du  produit  net ,  années  com- 
munes. Ce  feroit  vous  répéter  de  faftidieux  détails,  3t 
tonfumer  un  temps  précieux  que  d'y  revenir. 

On  cro'roit  difficilement  que  les  charges  des  do- 
fiaaines  de  Verfailles  abforbent  prefqu'entièremcnt  lei 
produits,  fi  l'on  ne  favoit  que  les  dcpenfes  font  mal 
réglées  ordinairement  dans  l'adminiUiation  obfcure 
&  niiiieufe  de  ces  domaines ,  &  que  de  nouvelles 
caufes  de  diminution  dans  les  revenus  de  Verfailfes 
font  forties  de  là  révolution  même  ;  la  diminution  des 
droits  cafucls  ci-devant  féodaux ,  du  nombre  des  mu- 
tations de  la  vente  des  bois ,  la  fuppreiEon  des  droits 
de  péage,  de  port,  de  poids,  d'étalage,  le  change- 
ment du  féjour  du  roi  ,  tout  concourt  à  atténuer  le 
produit  de  ces  domaines ,  fans  que  les  charges  ,  lesL 
trais  de  garde  &  les  réparations  diminment. 


(«pe  M.  poyct  faififTaat  rcfprit  Se  les  vues  de  Perrauda  aggran- 
S  ce  plao  de  tout  ce  que  le  progrès  des  ^rcs  ,  des  opipions  Se  des. 
drconftanccs  pouvoient  a/oacer  aux  moyens  (f  achèvement  i\i  plasL 
bcwi  mGnttiQcûc  qu'il  y  aie  «n  Busope, 


La  manwfaaurc  de  Sève ,  oui  a  introduit  en  France 
.une  nouvelle  branche  d'inmiftriç  ,  peet  demeurer 
dans  les  mains  du  roi;  il  foutiéndra  cet  établiflement, 
qui  peut-être  feroit  détérioré  ou  anéanti  ^  fi  les  bâti- 
jnens  immenfes ,  cohfacrés  à  ce  genre  d'induftrîe  & 
de  travaux  ctoient  vendus  comme  les  autres  biens  na-^ 
tionaux.  On  pourra  faire  les  mêmes  difpofitions  pout 
lamanufadurc  des  Gobelins  &  delà  Savonnerie. 

Saint-CIoud  n'eft  qu'une  maifôn  de  plaifancc  ,  ac- 
quife  parle  roi  en  1785-  Cette  màifon  avec  les  jar-» 
.dins'&  le  parc,  préfentent  des  charges  prefqué  fans 
produits. 

Rambouillet,  pafle  par  voie  d'acquifitîon  de  lamaia 
de  M.  de  Penthievre  dans  celles  du  roi  en  1783  ,  a 

})erdu  des  droits  de  péage,  de  minage  &  de  fouage, 
upprimés  par  vos  décrets.  Le  principal  revenu  eft 
dans  la  vente  des  bois. 

Sous  Fadminidration  de  M.  Penthîèvre  &  jufqu'en 
décembre  1783  ,  il  paroît  que  le  revenu  total  a  été 
porté  à  3,34,461  liv. ,  en  y  comprenant  les  portions 
de  biens  tenus  par  baux  emphytéotiques.  Ceft  fur  ce 
tableau  des  revenus  que  Tévaluatioii  fut  faite  pour 
fixer  le  prix  de  Facquifition. 

Aujourd'hui  l'état  fourni  par  radminiftration  des  bâ- 
tîmens,  déduftion  faite  des  objets  fupprimés,  par  les 
décrets,  porte  le  revenu  net,  toutes  charges  déauites:^ 
à  la  fomme  de  257,^^44  liv. 

Saint  Germain-en-Laye ,  eft  un  vieux  château  bâtî 
par  Henri- IV,  continué  &  augmenté  par  Louis  XIII 
&  Louis  XIV.  Cette  maffe  dont  l'entretien  eft  peu 
difpendieux,  ne  donne  au  roi  que  l'avantage  d'accor- 
der des  logemens  à  de  vieux  militaires,  &  desretraitej 
aux  pèrfonnes  qui  oni  été  ou  qui  font  encore  à  fou 
ieivice.  Sans  doute ,  ç'eâ  9  la  natiou  à  donner  dos 


récômpenfes  publiques  ^  Se  le  roi  pourra,  dîfporer  det 
^ fonds  delà  lifte  civile  à  titre  de  retraite  pour  les  fer^ 
viteurs.  Quant  aux  maifons  Se  bâtimens  qui  font  au  de- 
dans &  auprès  d^  la  ville  de  Saint  Germain ,  &  qui  ne 
peuvent  être  employés  au  fervice  du  roi,  qui  n'y  habite 
pas, ces  objets  feront  vendus  au  profit  de  la  nation. 

Il  s'eft  élevé  des  opinions  dans  le  comité  pour  dif- 
traire  entièrement  de  lalifte  civile  le  château  &  les  bâ- 
timoris  de  Saint -Germain.  Mais  cette  économie  a 
paru  minutieufe.  La  nation  ne  retireroit  qu'une  petite 
ibmrae  de  la  démolition  ou  de  la  vente  du  château 
&  des  objets  attenans.  Un  grand  nombre  de  familles  ^ 
de  vieillards  &  de  perfonaes  long -temps  voués  au 
fervice  du  roi,  feroit  réduit  à  une  extrémité  fâcfaeufe^ 
il  la  vente  du  château  étoit  ordonnée. 

D'ailleurs  la  beauté  extrême  du  fite  ,  les  etabliffe- 
mens  qui  y  font  prefque  formés  peuvent  engager  un 
TOI  à  habiter  à  Saint-Germain  une  partie  de  Tannée , 
&  c'eft  conferver  ,  c'eft  défendre  les  .ii-térêts  d'une 
ville,  que  de  ne  pas  détruii^e  Tefpçrance  d'y  voir  uu 
jour  une  maifon  royale, 

La  forêt  entourée  de  murs  Se  de  la  Stme  contient 
8,416  arpens ,  dontle  produit  de  la  vente  des  coupes, 
années  communes,  eft  de  1 3^,925  livres. 

Les  domaines  &  les  forêts  de  Fontainebleau  &  de 
Compiegne  font  les  deux  objets  les  plus  confidcrables 
par  la  nature  &  l'étendue  des  bois- , 

Fontainebleau  confifte  dans  le  château ,  les  jardins, 
quelques  maifons  &  bâtimens,  &  une  forêt  confidé- 
rable  divifée  d'après  fon  aménagement  en  dix  cantons^ 
formant  176  triages  ou  coupes  réglées.  Sa  contenance 
eft  de  3.2,877  arpens  a8  perches,  lojo  bornes  po« 
^és  eh  17^0,  fur  une  route  de  trois  pieds  de  large 
■«ntCHiie-Bt&  marquent  c«tt«  belle  ^opriétc  nationateit 


Le  prûckit  total  4'une  mttie  .  etmifmiite^  à^éà 
)ô^^a25  liNrr^&'j  mais  ai^cleafrais de  plantation,^ 
repeuplemem^  dki  f^  ,  4$cde.  gardes  portés  paç 
aperçu  à  1 1  cvx)o  iiv, ,  le  produit iiet  fera  de  ; ^5,22^ 
livres.  ./•...         ,  ..;.  \\.^ 

Compiiegne  .préfente  ho  p^m$  ^^cent  ^  &  magaîw 
ifique,  auquel  tl  ne  manque  .qa^une  chapelle  &  de^ 

Plufieurs  maifons  &  bâtîmenS^  âipendetît  de  cetta 
ipaifoa  (Self ont  dtlpoféesdpow  Ife  fervioe  du  rai,   ; 
t'  Le^èul  reVèfe*  de  ee  dbîttifi|it*e  confifte  dans  la:fo^ 
rèt,  fa' contenance  éft  de  l'fî^ooo  arpens  (i). 

Le  reVehu  'annuel porté  à  5 ^8,31  j  lîv,,  en  dédm-^ 
Tant  les, frais  de  plantation  ,  repeuplement ,  éntretieà 
et  gàr'dé  5  fe  réduit  par  ape^u  à  2 1 8,000  liv.     '    * 

Je  ne  préfenterai  pas  le  ptoduît  de  ces  domaînei 
dans  tou?  lèufs  détails.  'Lé4 -tableaux  imprimés  vous 
ortt  été  diftrîbués,  je  me  hâte  tf  arriver  au  réfultatdsf 
comités.      .  '  '••  \ 

En  réfumant  les  pro^t^It^j  nets  de  ces  dpmatnes'. 

Sous  vôypns  que  lé  produit  neteft  poné  àlarfompiè 
^Q  an  m/tion  quatre  vingt<r^ïiie  mitU  livres*  '•'''•'     ^ 

Mais  en  adoptant  ces  calculs  &.  ces  v^çurs ,'  qui  \ 
Ùlùs  doute  5  Cws^une  bonne  ,adrnjnî(^ratioAt)'  peuvent 
/itre  augment^5confid*eraÙ  les  comités. ont 

jpxam'g^. cette  /cuiam  êitre  ajoutée,  fëhs  pré- 

judice pour  là  nation^  a  }tRC,  grande ^lîf^eçîyilé  de  vîngt^ 
cia^  $ni}Jiflnsj  Je.ne.ypusi  r,çpctml pg«.  x:es  conlide- 

^  m.    V-       I     f^  »  ■•»;. l't i»  iiii  t I  '  ij  «":\o  igfy 

■  '  (1)  OfaP:]^^  arp^ns  df  cprrc  fer^t 'rorjjs,  en  futaîcdô  71  ans 
>m-dcflus,  4,ooÇ>  en'  demi  -ïutaiç  de  30. juflan^à  ji  ,  yooo  en  taillis, 
*«:  4,'oôo'ar'pcas ,.  tn  «nnrdn<  vagues^  &  yàfcWhs,{'r<><itci^j<4«aiin»j> 


rî4) 

tdÀAôni  cî^&ôrtotttîè  pttidîîqwe  toujours  prefcfntes  a  Vôf 
èfpritif 5 '&  qu'une  nâtioft  éef^^  une  déttie  publi* 

^uè  rmmeme  ne  pèutl^otis  Uifler  oublier  :  cesconfîdé- 
t^tibris  n'ont  pas- échappera  vo^comités^t    w.. 

Mais  ils  m'ont  chargé  de  vous  rappeler  que  voà 
décrets  féuniffent  expréflKiïiént  à  là.  lifte  .civile  les  re^ 
tenus  des  parcs  &  dômafyies  qtie  le  roife.  téfervem  ;  mviSL 
les  comités  ont  dû  s'arrêter;  ils  ont  penfé  que  la 
gtieôioh  ctoît  rcfoluôr      "  ^  '  ;    .         ;     :    ' 

Voîéî' fes  motifs  de  cette  opinion  ru  «Je  croîs;, 

.  ^:pai2te  :1a  lettre  écrite  ipiii.fe  roile  5)^  *  Juin)  î,  que  ftj 
millions ,  e^  yMJoi^ao^  k^reyetiu  'des  parcs  ^  Àompines  6», 
fôrits/^des  maifons  de^ijanç^/jucje  coriferyerai ^ pourront 
fSive,à.i;es  dlpm(es,y^n  \.   ",.V-  I  '      .    '   , 

L'A{femblée:  ngtîpnalç  a;  dô^  le: même  jour  les 
difpofitiqns  &  dçm^deç  portées  dans  ce  mèflage.; 
.  :  Depuis  cette  époque^  yops  avez  ;endu  fur  le  rapr 
"p^t'  dûrçomté  de  Çonftitutîon.  un^  4?ïÇr^t  lors  du 
complément  des  corps  adminiftràtifs  ,  portant  que 
Iorfqu!il  s'agiroît  rde^^r^eyerivs.  .des  domaines, rcférvés 
au  roi ,  1  mtendarit  '  de  1^  lifte  dyile  âgiroit  dans  les 
triburiaux ,  &  que  pour  Ici  propriété  vèê'  5^fôïen't  les  prq- 
cureurs-généraux-fyndici  des  départèméns  oùceîs  do- 
"hiames  ïeroîerit  fîtués.  •    '  :     ;    .  . 

;  Ain(î  le  revenu  de  ôés  ddhiaîriés  fe  tro^uvë  déjà  dé- 
crété^ comme  failarit  partie  de  là'fiRe  civile; /Ainff 
vous  âllex  ajouter  un  rhilf?on  quatre-rvirigt-treize  milte 
livres  aux  ij  millions  déjà  donnés.'      /      ' 

*  '  Perfo'nne  n'igriore* fans  doute-,  qtie  fc  lifte  éitile, 
qui-dans-les  mains.  d'un-xoi-jgertaeux^QJl  être  une 
foi;rce  de  brenfaifance  publique  ,  peut  aufli  dans  les 

^inains  d'un  minift.ç^  'pervëîr,  devenir  TS^fou*fôe/dè  la 

^corruption  despoUVQirs  &  des  légîflateiirs  eux-^mêmes.; 
mais  quand  la  probité  eft  fUr^le  tcôae  y  c'eft  aux  xepré-' 


lèntahs  de  la  nation  d'#n  écarter  paf  leur  furve3*/ 
lance  les  minières  qui  pourroient  abufer  des  don$ 
qu'un  peuple  généreux  faite  ion  roi. 

'  Eh  débrétarit  les  réfervw  qu'il  a  demandées  cfan« 
fon  dernier  meflàge ,  vous  lui  accorderez  dés  objets 

Sui  tiennent  de  près  à  fes  jouiflances  perfonnelles  s 
i  a  k') véritable  bonhfur  ^^un  rqi  eft  de  fixer  par  foa 
concoure  à  Pétabliflen^nt.d'une.  conftitutioajjbrç  J*# 
bonheuf  du  peuple ,  la  plus  douce  sécpnipi^nfé  di^ 
peuple  eft  aufli  le  bonheur  du  roi.  ■   \' 

D'après  cette  même  cpci&dération  ,  vous  ne  fépa^^ 
rerezpasdu  tableau  des  domaines  que  vous  lui  réfer-* 
irez  le  châtecm  de  J?au ,  dî^ns  leq^iel  eft  confervé  avec 
un  refpeft  religieux  le  'berceau  d'Henri  IV  ;  cette  pro- 

J?riété  Que  Tamourdes  Francis  a  rendu  facrée  ^  eft 
'objet  de. Tes  defirs  ;  .corpnie  '  fi  lei  hommages ,'quo 
.^ouisXVI  a^.fî  fouvent  rendus  à  la  mémoire. 'delQni 
..aïeul,  ne  Teuflerit  pas.acqiiîtté  de  tout  ce  qu'il  ïuîdèîîlr^ 
il  vous  a  demandé  exprefleipçnt  de  cohfervèr  ces  rnêmqi 
JQeux  où.eft-né  Icyamaucur  £(laUgà€.  ',  ''  ;...      / 

Et  vous  aufTi,  voHSVpxjldfîhpQoref  la  mémoîrp 
d'Henri  IV ,  en  exceptant  de  raliénation  le  château 
où  il  a  vu  le  jour  ;  c  eft  dqvoeu  des  habitans  du  dé* 
partement  des  Bafles-Pyrenées  ;  c'eft  le  vœu  dç  tout 
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Rendu  d'après  is  rapport  dans  hzf^aàqe^  jeùcâ 
:  ^  -mai^  iç^gi  ^  fur,  iefi.dùmui^e$  jmfiofiauap  à 
^r^Tyue^r  a^  r0if  ,,,r^  _:^ t 

VAè  SÉMBLiENAfroNAtÉ^  âptès  aVoîr  cfrtehcift 
le  rapport  de  fés  cdniîtës-^èi  domaines,  de  féodalîtcv 
idespeiifions  ,*  déi^SnàriceS  réunis ,,  décrète  ce  qui  fuit: 


.    '     A  ^  T  f  c  %  A     i^  ft  t  M  l.iî  lU 

.  k Xe touvre  &^ei.1Pu^éxîeij réuni^feront tfeftîpésf % 
^!l»iiitaftion  du  roi^j  a  la  îduhion  de  toti5  lesmonumeiisf 
^ofui^icpces  &  dçs>rtsy&  établffle- 

jjïpnç.r^îgJ'inrtru^ion  puD^  réfervant  PAflem- 

^'*'        *      '    *  ';  rendre  cl^t 

de  fe  eoii- 
;obj( 

-.-:,..'  ;    \>..   .  ,-j.j^  .     .      /  _    .     : 

D^  Les  bâtimeils  *déj^endàil^  du  tdôrtiaîfte  iiâtioDif , 
fcnfermés  dans  Tenceinte  projetée  du  Louvre  &  des 
Tuileries ,  feront  confervés  &  loués  au  profit  du  tréfor 

rublic ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  dilpofé  , 
l'exception  de  ceux  çletdits  bâtimens  aduellement 
employés  au  lérviceURFfBï^tfc  doilt  il  confervera  la 
jouiflànce^ 

»  Le  roi  jouira  encore  des  bâtîmens  adjacens  à 
ladite  enceinte ,  employée  aâuellement  à  fon  fervice  ; 
les  autres  pourront  être  aliénés.. 


07) 
III. 

y»  Sont  réfervés  au  roi  les  maifons ,  bâtimens  empla- 
cemens,  terres ,  prés ,  corps  de  fermes ,  bois  &jbrcts 
compofant  les  grands  &  petits  parcs  de  Vérfailles , 
Marly,  Meudon^  Saint- Germaui-en-Laye>oc.  Saint- 
;^Çloud^ ainfîque  les  objets  de  même naturo^épendans 
.des  domaiMs  de  Rambouillet,  Compicgne  &  Fontaine- 
Jbleau  9  les  bâtjmensâcfpnds  de. terre  dépendans  de  la 
manufadure  de  porcelaine  iàe  ^^yts  j  il  jouira  aufli  des 
bâtimens  &  dcpendanqEs/ dp'Ja  manufadure  de  la  Sa- 
vonnerie Se  de  celle  des  Gobelins. 

1 

)»  Le  roi  aura  la  jouilïance  des  domaines  rérervés 
par  les  articles  précédens ;  il  en  percevra  les  revenus, 
il  en  acquittera  les  contributions  publiques&  les  char- 
ges de  toute  nature  ;  il  fera  auffi  toutes  efpèces  de 
réparations  des  bâtimens ,  •&  fournira  aux  frais  des 
replantations  &  rcpeuplemens  des  forêts,  aiiiûque 
de  leui  garde 


»  Les  bois  &  forêts  dont  la  jouîflànce  eft  réfervéç 
au  roi,  feront  exploités  fuivant  Tordre  des  coupes  Se 
des  aménagcmens  exiftans ,  ou  de  ceux  qui  y  Icront 
fubflitués  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

VI  . 

»  Le  roînommcra  les  gardes  &  les  autres  officiers  prc- 
pofcsà  la  confervatioû  des  forêts  qui  lui  fontrcfervées, 


(  I«  5 

lefquels  fe  conformeront,  pour  la  pourfuîte  des  dé*- 
lits  ôc  dans  tous  leurs  aétes ,  aux  lois  concernant 
Fadminiflration  forellière. 

VIL 

»  Le  rachat  des  rentes  &  droits  fixes  ou  eafaiels  cî« 
devant  féodaux ,  Se  autres  dépendans  des  domames 
réfervés  au  roi ,  fera  fait  dans  les  formes  prefcrite^ 
pour  le  rachat  de  pareils  droits  apparteinans  à  lii 
nation. 

VI  IL 

»  Sera  aufli  réfervé  au  roi  le  château  de  Pau  arec 
fon  parc,  conune  un  hommage  rendu  par  la  nation 
à  la  mémoire  de  Henri  IV» 
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R  A  P    P    O    R    T 

ET 

« 

PROJET  DE   DÉCRET 

Sun 

LES  CONGRÉGATIONS  SÉCUUàRÉS  D'HOMMES, 

Préfintés  à  VAfftmbléc  Nationale^  au  nom  du  Comité 

EccUJîaJIique ^  par  'i.   B.   MàSSiEU,    Evê^uè  dm 
Département  de  tOift^  Député  dû   celui  dt   Situe 

&  Oije.  :..,./ 


.  J  £  viens  »  Meilleurs ,  au  nom  du  Comité  Eccléfiaf- 
.  tique ,  vous  propoTer  le$  mefurçs  qu'il  croie  conve- 
nable de  prendre  relativement  aux  Congrégations  Je-- 
^culièns. 

A  a 


y 


^  4.         .        • 

On  défîgne  (bus  cette  dénomination  des  aflbciations 
de  citoyens  cccléfiafticyics  x^u  laïcs  librement  réunis 
fous  un  régime  commun  &  une  régie  particulière. 
Ces  citoyens ,  fans  être  aftreints  à  des  vœux  folcm- 
m^s  ou  perpétuels,  ont  des  Tupéri^eurs  &  des  chefs 
auxquels  ils  font  fbumis  dans  leur  conduite  per(bn« 
nelîe  &  dans  lexercicç  de^  fondions  qui  leur  font 
confiées  :  des  conventions  ou  inftitutions  >  en  partie 
civiles  &  en  partie  religieufes  ,  lient  les  membres 
<.€Btr*eux  &  avec  le  corps,  foit  par  des  motifs  de  codP- 
cience ,  foit  par  des  confidérations  de  juftice,  d'hon- 
.  neur  )&  de  coi^fi^nce.  Tputçç  ces  a^cia^ions ,  excepté 
peut- être  celle  des  hercnitç^s  qui  vivent  du  travail  de 
leturs  mains  dan^  la  (blifude,  font  appelées  par  leurs 
fiatûts  aux  fondions  les  plus  intéreflantes  de  la  fo« 
ciété,  l'inftruâion  de  la  jeuneflè  j  l'enfeignement  de 
la  religion  »  l'éducation  des  miniftres  y  le  foin  des 
malades  indigens. 

Mais  pour  remplir  des  fondions  aufli  touchantes 
&  auflî  eflcntielles  au  "Bien  public,  eft-il  néceffairc 
de  tenir  à  une  corporation  quelconque  ?  Ne  voyons- 
nous  pas  ces  fondions  également  bien  remplies  dans 
les  gouvernemens  qui  ne  connoiflènt  point  ces  fortes 
d'établidemens  ?  Quand  on  eft  aflfez  modéré  dans  fes 
defirs  pour  fc  contenter  de  la  nourriture  &  du  vc« 
tement ,  en  fe  rendant  utile  aux  autres ,  a-t-on  bei^în 
de  tenir  à  une  riche  fbciété  dont  tes  biens  ne  font 
la  propi'iété  de  perfonne  ,  ou  deviennent  quelquefois 
le  patrimoine  de  quelques  chicfe  moins  figes  ou  moins 
fcrupuleux  ?  Pour  enfeigner  la  jeuneflè  ^  a-t-onr  befoin 


s 

d'autre  chofe  que  de  mœurs  &  de  ta1eQs>  pour  en« 
fcigncr  la  religion  &  former  les  miniftrcs ,  faut-il  ua 
autre  cfpric  que  celui  de  Tcvangile  ?  pour  fc  con- 
facrer  aux  foins  qui  font  dus  à  l'humanité  foufFrante, 
feut-il  d'autres  motifs  que  ceux  de  la  charité  ?  • 

Ce  n'eft  pas  qucn   beaucoup  de  circonftances ,  & 
i  des  époques  dont  le  fouvenir  n'eft  pas  encore  eflFacé, 
j^luficurs-  congrégations  n'aient  dû  à  Icfprit  de  corps 
dont  elles  écoient  animées  ,  une  juftc   célébrité  Ijuc 
fcfoient  rejaillir  fur  elles  quelques  hommes  fupéricurs, 
&  un  aflcz  grand  nombre  de  gens  à  talcns  qu'elles- 
rcnfermoicnt  dans  leur  fcin.  Ce    neft  pas  que  les. 
moeurs,  la  religion^  les  fcienccs,  les  arts  &  les  lettres 
n 'aient  les  plus  grandes  obligations  à  la  plupart  de 
ces    corps   eftimables   en  plus  d'un    fens  ;    mais   les 
gi"and$  hommes  qui  les  ont  honorés  ,    n  enflent  été 
ni  moins  eftmiables  eux-mêmes ,  ni  moins  utiles  à  la 
fbciété  dans  les  poftes  ifolés  de  fondionnaires  publics. 
Perfeâionnons  ,  bu,  plutôt  établiffbns  l'éducation  na- 
tionale, multiplions  les  occalions  de  fc  diftinguer  & 
ks  motifs  d'émulation ,  &  Toyohs  furs  que  la  France 
ite  manquera  jamais  de   talcns  &  de  vertus. 

Mais  fi  l'efprit  de  corps  les  a  quelquefois  fait  naître 
j^armi  nous,  ou  né  peut  fe  diffimulcr  qu'il  n'ait  été 
trop  fouvent  le  germe  des  difîcnfions  ,  des  difputes ,  des 
querelles  &  des  ftàndales  dans  FEglifc  &  dans  TEtat. 
Il  n'eft  plus. permis  de  douter  aujourd'hui  que  la 
paix  &  la  religion  niaient  beaucoup  plus  perdu  que 
gagné  à  la  divfsrrlté  d'opinions,  ou  politique.*:  ou  re- 
ligieufes ,  qu'a  produites  dans  tous  les  tpmps  la  trop 
;Rapp.  far  Us  Congr.  Jcc.  'à'hommzk\  A3 


nombreiife  multiplicité  de  corporations.  L  expérience 
du  préfent  fe  joint  à  celle  du  pafle  pour  confirmer* 
ce  que  uons  avançons  à  cet  égard.  Des  difiercntcs 
congrégations  féculiéres  fur  lefquelles  vous  avez  à, 
prendre  un  parti  en  ce  moment,  quelques-unes  ont 
montré  que  refprîc  public  déterminoit  leurs  opinions 
plus  que  l'erprit  de  corps ,  &  ce  ne  font  pas  les 
moins  méritantes  aux  yeux  de  la  religion  &  aux 
yeux  de  la  patrie  ;  d'autres  ,  dirigées  par  des  fug- 
gcftiôns  &  des  vues  particulières,  fe  font  coalifces  avec 
les*  ennemis  du  nouvel  ordre  de  chofes  ,  &  n'ont 
rien  épargné  pour  oppofer,  s'il,  leur  avoit  été  poffiblc, 
une  grande  rélillance  à  Tétabliflemcnt  des  loix.  De 
fimpies  femîiies  ont  oublié  qu'elles  ne  pouvoient 
obtenir  riiommâge  des  bénédiélions  &  jdcs  refpefts 
de  la  fociété,  qu'en  fc  renfermant  dans  les  fondions 
touchantes  quelles  dévoient  remplir  auprès  de  la 
jeuneflc  &  des  malades.  v 

Hâtons  nous  pourtant  de  rendre  jufticc  au  plus 
grand  nombre  des  individus  ,  membres  de  ces  fociétës, 
fêparées   jufqti'ici  de  la  grande  fociété.  Reconnoiflbns^ 

*que  CCS  coalitions  coupables  n'ont»  été  que  le  fruit 
des  menaces  ou  des  confcils  de  quelques  chefs  mal 
intentionnés  ;  que  la  majorité  de  chaque  congrégaftion 

p  cft  corn po fée  de  citoyens  patriotes ,  &  que  vous  les . 
trouverez  prefque  tous  difpofés  à  cofitinuer  comme 
particuliers,  à  remplir  dansles  maifons  d'éducation,  les 
fervices  qu'ils  y  ont  reudus  jufqu'à  ce  jour ,  aa  nom 
de  leurs  corporations  ;  beaucpup  en  effet  n'attendent 
que  le  moment  ou  vçus  les  feriez  jouir  de  toQs  les 


7 
droits  de  citoyen  ^  pour  en  afficher  hautement  les 
louables  fcntimens ,  &c  en  remplir  avec  fidélité  tous 
les  devoirs. 

Vous  allez  trouver  une  foule  d'hommes  vertueux 
&^favans,  jaloux  de  fc  diftinguer  dans  les  nouveaux 
ctabhiTemens  d'éducation  nationale. 

Mais  tous  avoicnt  un  fort  afluré,  &  rien  ne  pou- 
,  voit  les  en  priver  qu  une  conduite  notoirement  cou- 
pable ou  criminelle.  Chacun  d'eux ,  il  cft  vrai ,  pou-? 
voit  renoncer  à  cette  exiftencc ,  &  occuper  hors  de 
fa  congrégation  un  pofte  où  il  ne  dépendît  que  de  fon 
travail  &  des  devoirs  de  fa  placer  &  vos  comités 
vous  propoferont  de  compenfcr  les  juftes  prétentions 
qu'ils  ont  fur  les  biens  qu'ils  vous  rendent,  avec  la 
primitive  deftination  de  la  plupart  cfe  ces  biens  con- 
facrés  à  l'utilité  publique.  Beaucoup  de  membres  des 
congrégations  -font  encore  dans  la  vigueut  de  1  agc 
'  &  en  état  de  remplir  des  fondions  publiques}  d'autres 
auffi  ont  vieilli  en  fervant  l'humanité ,  &  ont  mérité 
par  de  longs  &  pénibles  travaux  la  retraite  de  vé- 
térans. 

It  convient  donc,  en  changeant  le  genre  de  vie 
des  uns  &  des  autres,  de  faire  enforte  que  le  paflagc 
ne  foit  pénible  pour  aucun  d'eux,  en  procurant  aux 
veillards  &  aux  infirmes  une  exiftence  au-deflTus  du 
befoin  ;  aux  autres ^tine  récompcnfe  des  fervices  paflcs, 
qui  ne  foit  toutefofe  qu'un  encouragement  pour  l'aventr. 

Quant  aux  congrégations  féculicres  de  femmes, 
toutes  deftinées  à  l'inftrudion  des  cnfans  de  leur  fexc, 
ou  aux  foins  plus  touchans  encore  des  malades  indi* 


'8. 

<gcns ,  tos  comités  ont  pcnfé  que  ces  filles  vcrtucules  # 
au  milieu  de  la  fociété,  ces  filles  à  qui  la  philofophie 
de  l'évangile  impofe  les  devoirs  les  plus  pénibles  & 
les  plus  utiles,  en  même  temps  que  les  privations 
lés  plus  méritoires  ;  qui ,  contentes  d'une  nourriture 
frugale  &.  d'un  vêtement  fimple  &  modcfte  ^  ont 
le  courage  de  renoncer,  par  les  motifs  refpedables 
de  fa  religion  &  de  la  charité ,  aux  droits  les  plus 
facrés  de  la  nature ,  de  furmonter  avec  joie  les  dégoûts 
que  leur  préfente  fans  ccfle  l'humanité  fouffrante , 
mcritoient  bien  ,  autant  que  celles  qui  fe  font  deftinées 
au  cloître  ,  la  liberté  de  vivre  &  de  mourir  dans  l'état 
auquel  elles  fe  font  confàcrées  ;  &  ils  vous  propofcnt 
en  coriféquencc;  d'ajourner  ce  qui  concerne  les  con- 
grégations féàulières  de  femmes ,  jufqu  au  temps  où 
bette  Icgiflature,  ou  Tune  dQ$  fuivantes ,  aura  organifç 
î'çtablilïèment  général  de  fecours  publics  pour  le 
foulagement  des  pauvres  infirmes  &  celui  de  l'édu- 
cation nationale  î  pcrfuadés  que  ces  femmes  utiles 
&  rcfpedables  trouveront  dans  le  nouvel  ordre  dç 
chofes  les  mêmes  moyens  de  fairp  leur  bonheur  per- 
forïnel  en  contribuant  à  celui  de  la  fociété. 

En  conféqucncc  nous  vous  propolbns  le  projet  de 
décret  fuivant. 


PROJET    DE    DÉCRET. 


Art  l'c  £  e    p  r  e  m  i  e  r.. 


« 

Les  corporations  connues  ,cn  France  fous  le  nom 
de  Gongrégations  féculièrcs  eccUJiaJiiques ,  telles  que 
çett^  des  prêtres  dd  l'Oratoire  j  de  Jéfias,  de  la  doc- 
trine cbrétieQoej  de  Ja  Mifliioa  deJraocB  ou  dprSaiob- 
l^^acQ^.des:  Mîffiont  étrangpsoot^^  4ss  Eudiftesi^  de 
^afrit-Jore{)b  ^idfi  SMi^SuIpiscv  idc  >âàiiTtrMicolàs--dui- 
Ch^donnoct»  4^  ^SaiùttSacrçtnèacvd^  SaiDb-&fprit) 

^.Jfi^  (^ligfi^mom  laïquci  .éei  hermites  da.KIont^ 
Vàlérien,  dcSena^d^  ide  San^lcaRiBaptiûc,  )£c  toqf 
âurr^es  frères  hcrmites  i  iccllçi  dbi  frèrjbs  des;  écoles 
cbKéiknnct^.dp}.&cïcs  TliWcmsiJ^  dis  fmes  £or^ 
itonfliersj      :-.w  •,..  r...         >^    >  --^  -.  -  •   •  ;.  .   ■•'• 

£c  généralcn^iSQtitçutesiesCoogr^gationsifciilicrcs 
d'hommes ,  cccléfiaftiques  ou  laïques ,  fous  quelque 
dciiomination  qu'elles  e?î|lcht  en  France j  foit  quelles 
ne  comprennent  qu'une  feule  maifpn,  foit  quelles 
.  «n'X^mprehn^ht^'^nftours^  {cioàti&tiiiteé  &  :iuppri- 
inécs  à.dator,dit-^Qur  de  la . publjcatioii  du  pr^tic 


lo 

11.    - 

Les  membres  de  ces  divcrfes  congrégations,  aAucI- 
Icmcnt  employés  dans  .ksjaaaifons  d'iduçation  ou  char- 
gés de  quelques  Tondions  publiques,  feront  tenus  de 
continuer  lefdites  fonj^içns  jufquacç  (juil  y  ait  été 
autrenîent  pourvu.      ' 

Immédiatement  après  la  publication  du  pâéfcût 
décret,  les  direâoires  ^ies  diftrids,  fous  rinrpeâiotk 
des  départemens,  feront  dreflfcr' dans  leurs  reilbrts 
refpeâifs,  un  état  déjcaillé  des rnaaifon^  d'éducation^ 
des  fémmaires ,  cjcs  hôpitaux  &  âc  tpute^aticre  maifoà 
&  biens  dépcndans  de  chaque  congrégation  féculiérc; 
Cet  état  diftinguerà  les  biens  appartenons  à  \ine  con« 
grégation  dé  ceux  appartenans  aux  villes  &  mtitik:i- 
palités  ;  il  diftingueci  également'  la  portion  de  bidâi 
&  de  revenus  fondes  pour  Téducatio^^  pour  les  fecouri 
des  malades  ou  autres  objets  d'utilité  publique,  poor 
le  tout  être  envoyé  au  torps  légiflarif;.it?'  '  ^ 

.    .:  [    î.  .     :-   î't:r-::v'..j^»  ^  -  -      .   ■•    ^ 

Néanmoins  Tadininiftràtion  tetnpor&Ilc  dcÉJiicsJimfc, 
fons  dedu/ationjii'-hopitaux.  &:.'at^neb,icùnriauera  à 
être  conduite  de  la  même  manière  &:  par  les  jnèmes 
perfonnes  que  par  le  paflc,  jufqu'à  ce. qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu  par  le  corps  légillatif. 


II 

A  dater  du  jpur  où  radminiftracion  &  le  régime, 
foie  des  maifons  d'éducation,  foie  des  hôpitaux,  auront 
été  changés  en  vertu  de  décrets  du  corps  légiflatif , 
chaque  membre  d'une  congrégation,  qui  y  aura  été 
admis  félon  les  réglemens  &  les  épreuves  requifes  pour 
cette  admiflîon,  recevra  une  gratification,  s'il  y  a. 
vécu  moins  de  douze  ans  ,  depuis  le  jour  de  fon 
admiflîon^  &  il  aura  droit  à  une  penfion  viagère,  s'il 
compte  dans  la  congrégation  dix  années  de  fervices 
cfieâifs  y  qui  n  ayent  interrompus  que  pour  caufe  de 
maladie.  • 

V  I. 

La  gratification  accordée  à  un  membre  de  congré- 
gation eccléfiaftique  féculicre,  fera  de  jo  livres  ppur 
chaque  année  de  fervice  j  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
miflion,  fi  ce  membre  eft  prêtre  ou  s'il  a  rempli 
quelque  fonâion  de  direâeur,  préfet  j  profeflcur  ou 
fupérieur  dans  la  congrégation  î  la  gratification  fera 
de  15  livres  par  année  de  fervice  pour  les  frères  des 
congrégations  ccclcfiaftiques ,  &  pour  les  membres 
des  congrégations  laïques.,  à  compter  également  du 
jour  de  leur  ad  million. 

V  I  I. 

Tout  prêtre,  fupérieur,  direéleur,  profefleur  ou 
préfet  d'une  congrégation  féculiéfe  eccléfiaftique  i  qui, 
à  compter  du  jour  de  fon  admiffion  j  aura  plus  de 
douze  an$  dç  fervice  cffeAif ,  obtiendra  uae  penfion 


vz 

de  500  liv.  s'il  a  atteint  cinquante  ans ,  &  de  400  Kv. 
s'il  n  cft  point  parvenu  à  cet  âge. 

Les  frères  dei  congrégations  ccdéfiaftiques  &  toDs 
les  membres  des  congrégations  laïques  qui  réuniront 
les  conditions  d'âge  &  de  fervicc  j  exigées  dans  Tar- 
tîcle  précédent ,  auront  également  droit  à  une  penfion; 
mais  cette  pendon  fera  moitié  de  celle  attribuée  à 
chacune  des  deux  flaflcs  diftinguées  dans  le  même 
article. 

V  1  1  I. 

Tout  membre  de  congrégation  féculicrc ,  aduelle- 
ment  rcfident  en  pays  étranger ,  à  Icxcepriori  des 
miilîonnaires  envoyés  hors  de  1  Europe  par  leurs  ftipé- 
rieurs ,  ainfi  que  ceux  qui  payoient  une  penfion  dans 
leurs  communautés ,  n'auront  droit  à  aucune  gratifica- 
tion ni'  penûon. 

IX. 

'  Les  membres  infirn^ies,  ou  âgés  de  foixante  ans, 
auront  la  liberté  de  continuer  à  vivre  en  commun 
dans  une  maifon  qui  fera  réfcrvce  5«f  défignée  par  le 
corps  Icgiflatif ,  pour  chaque  congrégation ,  pourvu 
qite  le  nombfe  de  ceux  qui  le  demanderont  foit  de 
quinze  personnes  au  moins* 

X. 

L'ÀflTcmblce  fc  rcfcrvc  à  ftatuer  inceflammcnt  fur 
le  fort  des  congrégations  de  filles. 
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.tMESSlï.yRrS;/ 

E  S  receveurs  des  confignacîons  .&  les  commlflaîre^ 
aux  faîfies- réelles  forment,  ^ans  la  malTe  des  officiers 
roiniftéûels ,  une  çlailè  particulière  fur  laquelle, il  eft  im- 
portaoki:;  que  rA(Ièmblée  nationale  daigne  fixer  fon  atr 
tcnrion  , 

Ils;79|it  été  alliijétis  à  Tévaluation  preicsite  par  Tédic 
4e  X77I;»  ic  au  centième  denier  qui  en  étoit  la  fuite  j 


maïs ,  d  après  les  confîdérations  les  plus  importantes , 
c  eft  une  grande  queftion  de  favoir  ii  l'évaluation  doit 
fournir  la  bafe  de  leur  rembourfemcnt ,  ou  s'il  convient 
d'en  adopter  une  autre. 

On  cofçtolt  giîîiéralcment  les  fbnâio|i$  que  ces  oflSciers 
excrçoicnt  auprès  dçs  tribunaux.  La  date  de  leur  établif- 
fêment  eft  de  1578  pour  les  receveurs  des  confignarions. 
Les  coifeïftilFaiïes  '4iiix  faifieç-- réelles. furent  établis   en. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  leur  création  font  énonc(fs 
dans  les  lois  mêmes  dont  elle  émane.  Le  defir  de»f ré- 
venir la  dil^agidation  des  biens  faifis  réellement  fit  attri- 
buer le  foin  de'  leur  régie  à  des  officiers  en'rirrë.  Les 
abus  qui  réfu!t©ient  des  dépôts  de  deniers  arbitraire- 
ment cm&é^  par  les  juges  à  leurs  '  greffieirs  ou  aut|:)^s  ^r- 
fonnes  de  leur  choix,  provoquèrent  Tétabliflèment  d'un 
dépôt  légal,  unique  &  forcé,  auprès  de  chaque  jurif- 
diâion  principale  Se  importante. 

Il  n'eft  pfts  de  4u>tre  ft^^'ecamlner  fi  ces  établififè- 
mens  ont  rempli  parfaitement ,  ou  non,  les  vues  qui  les 
avoient  fait  former^  fi  les  abus  qu'on  vouloit  prévenir 
n'ont  pas  été  remplacés  par  d'autres ,  ou  maintenus  d'une 
manière  plus  fure  encore  à  lombre  de  la  loi  qui  devoir 
les  profcnre.  Tel  eft  le  fort  des  lédflateurs  qu'ils  .i^e  peu- 
vent fe  flatter  jamais  d'opérer  le- bien -fans  mélange  5  & 
dans  les  plus  utiles  inftitutions,  il  fe  gliffe  toujours  des 
inçonvéniens  que  la  prudence  Humaine  n'a  pu  prévoir^ 
ou.  que  lés  eflfôrts  du  temps  parviennent  à  y  iotroduire 
malgré  elle. 

Nous\6us  épargnerons,  Méffieurs,  autant  cfii?il  dé- 
pendra dé  nous,  la  faftidieufé- nomenclature  de'  tdfis  \ts 
édits  &  réglemcns  qui  ont  influé  Air  l'exiftence/fit  ies 
droits  des  offices  dont  il  s'agit.  Nous  nous  bofflkdns  à. 
fixer  vos  regards  fur  les  réftiltats  principaux- de' ««5Uai« 


(  3  ) 
âccutnalées,  Se  fut  les  différentes  variations  par  lefquellefi 
les  rçcei^eurs  des   cohfignttiorns  &   les  cornmiflTaires  aut 
fâifies-réelles  étoient  arrivés  jufqu'à  nous ,  quand  il  vous 
à. plu  d'en  ordonner  la  fnppreflion* 

"  Ceft, comme  nous  l'avons  dit,  en  1578  que  les  rece- 
veurs des  confignatîoni  furent  créés. 

On  leur  adjoignit  en  1577    des  contrôleurs  de  leuri 
çaifles. 

c  En  1^59  ,  on  créa  des  offices  alternatifs  &  trieniisttiï  < 
cam  pour  eux  que  pour  les  comniififair^s  aux  faille'' réelles 
établis  en  i(ji(7, 

î  Six  uns  après,  fafvint  une  nouvelle;  création  de  ti'ois 
commis  principaux  pour  chacun  de  ces  offices  ,  Se  de 
m>is  contrôleurs  anciens ,  alternatifs  &r  triennaux  àéa 
oommiflaires  aux  faittes-récUes.  ... 

'A  peine  un  irms  àetoit  écoulé,  6t  déjà  le  géjiîa 
crèateùr  de  Tadmiftiftlration  avoit  enfeinté  des  officies  qua- 
triennaux  de  la  même  hatare  que  les  précédens,  &  efl 
avoit  attaché  i  tous  les  tribunaux  dû  foya^infe;  ^ 

"'  Mais  il  étpit  beatûCbup  plus  facile  de  créer  des  office^ 
^ue  de  trouver  des  ^  acquéreurs  poitr  lès  prendre.  Une 
grande  partie  étoit' à'  concéder  fur-tout  en  Normandie, 
ïorfqu'en  1^85  on  fupprima  tous  ceux  établis  dans  cette 
p  ovince.  On  les  remplaça  fur-k-champ  par  une  nouvelle 
création  de  receveurs  ic  de  commiflaiires  anciens ,  altère 
natifs  &c  triennaux  j  mais  il  fut  ordoririé  que  la  même 
perfonne  réuniroit  tout  ces  titrei,  fans  qu'il  fût  par  I^ 
hfire  permis  de  les  défunifir 

G'étoit,  comme  Vous  voyez,  Meffieûts,  déployer  bien' 
ctî'ÇUre  perte  un  grand  luxe  dé  fécondité,  que  d'établir 
«i*\ii  ttne  foule  d  offices  près  de  chaque  tribunal  ^  pouf? 
ks  réunir  forcément /at  la  tète  d'un' letil^tulaireî  riîsli^' 
on  vouloit  de  1  argent  ^  6c  on  éroyôit  j&tur  do«te  dégùifW 
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ceWorn  5  ou  le  faiisfaîre  d'une  manière  j>Ius  facile,  en 
multipliant  les  litres,  qu'en  exigeant  des  fupplémens  de 
finance  des  pré'cçdens  titulaires.  Quoi  qu'il  en  foit  a,a 
furplus  du  fuccès  de  ce  fyftème ,  on  le  crut  allez  avan- 
tageaux,  pour  que  l'opération ,  exécutée  d'abord  dans  la 
leuie  province  de  Normandie  "en  1^85,  Jut  étendue 
à  tout  le  royaume  en  1689.*  tJhe  loi  de  cette  année  . 
féunit  en  un  feul  corps  d'offices.  Se  ordonna  la  revente 
au  profit  de  l'Etat,  lous  un  fçul  titre,  de  tout  ce  qui 
tenoit,  dans  chaque  fiég^,  à  bt  recette  des  confignations, 
ou  au  (joinmitTariat  des  faifies-réelle^^  Ce  ticre  nouveau 
fiit  déclaré  héréditaire  &  domanial. 

Vous  croirez  ,  peut-être,  Meffieuts , que  cette  dernière 
opération  d'un  gouvernement  qu  elle  annonçok  dégoûté 
de  la  fui:eiir  des  créations  ♦  avoit  fixé  définirivement. 
l'état  des  officiers  dont  il  s'agit  ^  rnais  l'habitude  da  créée 
l'emporta  pliis  d'pne  fois  encore  fur  k  crainte  de  Xe  çôn- , 
tredirej  &  fi  la  force  irréfiftible.  de  ce  penchant  vous 
étonne ,  il  eft  une  chofe  plus  furprenante  à  nos  yeux  > 
c'eft  qu'il  pût  -fe  préfenter  rencore  de^  acquéreurs.  11  pa- 
loît  auffi  qu'il  s'en  préfenta  peu^  mais  le.fifc  avoît  tou- 
jours une  reffoarcé.aflurée.  IlForçoit  ks  titulaires  anciens 
à  réunir  les  offices  nouveaux^  '&  l'on  devoit  être  aflez 
accoutumé  à  cette  rotation  pcrpêtujeUe  de  fuppreffions 
Se  de  rétabliffèmens ,  pour  que  les  officier5  ne  vifient ,  dans 
toutes  les  lois  génératrices ,  qui  fi?  fuccédoient  fi  rapide- 
ment^ qu'un  împQf:  '  qui  arrivoii:  fur  eux  pcq:  un  circui 
plus  long ,  &  fous  un  déguifement  inutile.  ' 

Ainfi,  en  1696  on  créa  des  contrôleurs  aux  faifié^n 
réelles.,  &  en  iJî^S  on  les  réunit  aux  commillaires. 

Ainfi  encore  en  Décembre  1704,  on  réunît  aux  com- 
miflàices  &  aux  rcceveurs-desconfignations  des  offices  d'au- 
diteurs de.  leurs  comptes ,  qui  veçioient  d'être  créés  a^ 
mois  de  â^tembre  précédent. 


(  5  ) 

La  parut  cependant  fe  fixer  cette  variation  (ï  pro^ 
longée  dont  vous  venez  de  parcourir  les  réfultats  ;  mais? 
cïle  ne  fit  que  changer  d  objet.  Depuis  redit  de  1704». 
les  offices  dont  il  s  agit  reftèrent  ce  qu'ils  étoient  encore 
au  moment  de  kur  fupprcffion  y  mais  Fadivité  de  Fad- 
miniftration,  laffe  de  dépoffédar  les  officiers,,  s'exerça  ra- 
pidement fur  la  nature  de  leur  poffèffion. 

Vous  avez  remarqué  ,  Meffieurs ,  que ,.  par  les  édits 
de  i639j  ces  offices  avoient  été  revendus  au  nom  au 
Roi*  Cette  revente  indiquoit  fuffifamment  par  elle-même 
la  qualité  domaniale  qui  leur  avoit  été  originairement 
imprifmée ,  &  qui  confervoit  au  Roi  la*  faculté  du  rachat,  . 
perpétuel ,  parce  qu'elle  rangeoit  les  offices  dans  la  clailè 
des  domaines  incorporels. 

Ce  principe  fut  plus  folemnellement  établi  encore  dans 
fes  lois  de  1^89,  pnifqa'elles  contiennent  une  reciéatio» 
formelle  &  complète  en  offices  hjéréditaires  &  domaniaux. 
Or,  il  eft,  comme  vous  le  favcz ,  de  leflence  des  offices 
iiomantaux  de  netre  aifujétis*  ni  à  la  cafualité,  ni  à 
aucune  des  charges  dont  les  autres  offices  font  grevés. 

L'édit  de  1709  anéantit  cette  difparitéj  &  toutes  les 
charges,  en  France  ,  furent  rétablies  à  titre  de  furvi- 
vances.  .  -  •! 

Mais ,  en  i  ^i  1 ,  les  fuvvivances  furent  abolècs  j  la 
cafualité  fut  étendue  à  tous  les  offices,  &  les  droits  de 
prêt  &  d'annuel  furent  rétablis» 

Il  y  eut  quelques  exceptions  aux  difpofitions  de  cette 
loi;,  mais  elles  ne  portèrent,  lii  for  ks  receveurs  des 
confignations  ,  ni  îur  les  commiflàires  aux  faifies- 
réelles. 

L'édit  de  177 1,  en  remplaçant  les  droits  annuels  par 
le  centième  denier ,  n'excepta  pas  plus  ces  officitTS  de 
la  cafualité  que  ne  l'avoir  tait  la  déclaration  de  ly^i  ; 
en  forte  que,  depuis  cette  première  époque 5  ils  pofsèdcnt . 
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leurt  ofEces  au  même  titre  Se  avec  la  condition  de  la 
cafualité. 

C  efl:  dans  cet  état  qu'il  s  agit  d'examiner  s'ils  peuvent 
efpérer  de  votre  juftice  un  rembourfement  fupérieur  i 
Tévaluaion  qu'ils  ont  faite.  Cette  queftion ,  au  premier 
apperçu,  femble  n'en  n'être  pas  une.  La  loi  générale,  que 
vous  avez  portée  fur  le  rembourfement  des  offices ,  admet 
levaluation  comme  la  feule  mefure  de  paiement  pour 
tous  les  offices  évalués.  Perfonne  n'ignoroit,  lorfque  vos 
décrets  ont  été  rendus ,  que  beaucoup  de  titulaires  avoient, 

Sour  échapper  au  centième  denier ,  évalué  bien  au-deflTous 
u  prix  naturel  de  leurs  offices  j  mais ,  comme  cette  ré- 
dudion  avoit  été  volontaire,  comme  elle  avoit  été  le  ré*^ 
fultat  d'une  forte  de  convention  avec  lefifc  ,  qui  compen-'' 
foit  les  rifques  &  les  avantages  ,  vqus  n'avez  pas  cru- 
devoii  entrer  dans  la  considération  d'une  perce  que  les 
titulaires,  qui,  libres  d'évaluer  bien  haut,  avoienti 
évalué  trop  bas  ,  ne  pouvojen^  s'imputer  qu'à  eux*', 
mêmes,  ' 

Ce  feroît  donc  inutilement  que,  fous  ce  point-de-vue  ^ 
les  receveurs  des  coniîgnations  &  les  commiffaires  aux 
faifies-réclles  viendroient  réclamer  un  prix  plus  fort  que 
celui  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  leurs  offices  ,  Se  fur 
le  pied  duquel  ils  ont  acqwtés  !e  centième  denieft 

Ce  feroît  inutilement  encore  que  ,  fe  fondant  fur 
l'article  XXI  de  Tédit  de  1771 ,  ils  demanderoient  qu'on 
leur  accordât  l'indemnité  promife  par  cet  édit  à  tous  les 
officiers  qui  avoient  payé  une  ou  plufieurs  taxes  pour 
pofTéder  en  furvivancè.  Nous  ne  voyons  pas  que  jamais 
ils  aient  été  taxés  à  aucune  fomme  pour  être  afïranclûs  de 
la  cafualité.  On  reccnnoît  bien  que  leurs  offices ,  d  abord 
domaniaux  ,  furent  rétablis  en  furvivancè  ,  9c  en-r 
fuite  en  cafualité;  mais  c'eft  en  i-jii  que  les  titulaire^. 
ftmrQÎçnç  pu  récUm^r  contre  çcw  in»o/^Mon,  ^ibit  <ju  il« 


raient  faic  out  non ,  le  laps  de  temps  qui  s*eft  écoul^  depuis 
cette  époque  jufqu  ea  1771  at  annonce  qu'ife  s*étoieni  Ibur- 
mis  à  polTéder  en  cafualité*  Or ,  comme  tons  hs  ofikes 
de  France  furent  afltijétis  ators  au  même  régime ,  il,  "ctt 
claie  que*  l'indemnité ,  aflfurée  par  l'article  X  Al  .de  l'édit 
de  1771  ,  n'a  pu,  dans  rintention  du  gouvernement, 
comme  dans  les  termes  qui  l'énoncent ,  s'appliquer  qu*à 
ceux  cfui ,  ayant  acheté  depuis  171A  une  exception 
particulière,  fe  trouvèrent  privés  en  1771  du  privilègfe 
utile  qu'on  kur  avoir  vendu. 

Nous  ajouterons  quelques  développemens  for  cette 
prétention ,  prce  qu'il  a  paru  à  votre  comité  qu'elle  eft 
une  de  celles  que  les  receveurs  des  confignations  élèvent 
avec  le  plus  de  comptaiifance.  Selon  eux,  non-feulemenc 
ils  'ont  droit  à  une  indemnité  en  vertu  de  l'article  XXI 
de  l'édit  de  1771,  mais  cette  indemnité  doit  être  de  toutô^ 
la  fomme  dont  leur  évaluationfe  trouve  au-deflbus  de  leurs. 
quittaiKes  de  finance. 

D'abord,  Meflieurs,  en  fuppofant  qu*il  fût  dû  à  ce^ 
officiers^  une  indemnité ,  nous  ne  voyons  pas  en  vertu  dei 
quelle  régie  cette  indemnité  devrcHt  couvrir  toute  kdifr 
térence  de  leur  évaluation  à  h  finance  ^  c'eft-à-direi 
comment  le  timlaire  d'u^  office  de  cent  mi  ie  livres  i. 
qui  ne  Fauroit  évalué  que  mille- livres,  pourroit  dénion-^ 
trer  a:u  gouvernement  qu'on  lui  doit  quatre-vingt-dix* 
neuf  mille  livres  d'ijidemnité  ,  parce  que  cet  office,  d'hé** 
féditaire  qu'il  étoit,  feroit  devenu  cauiel  :  mais  il  eft  inu-» 
tile  de  s'apnefantir  fur  ce  point  de  demande  y  l\  Ton  peut 
prouver  quil  n'eft  pas  même  dû  d'indemnité,,  &  cetta 
preuve  eft  infiniment  facile.. 

Ceft  d'après  la  loi  de  ijti  que  Tes  receveurs  dei 
coiifignations  pofTédoienr  en  cafualité.  Cette  même  loi 
en  avoir  qxcepcé  un  certain  nombre  d'offices  qui  avoient 
coatinué  d'être  poffédés  en  furvivance  5^  &  depuis.  1712^ 
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.plufieurs  ^tre$  o(Éclers  s'étoient  rachetés  de  la  cafualîté  par 
des  taxes*,  au. moyen  defquelles  ils  avoient  auilî  poITéàé 
en  farvivanoe  ou  hérédité. 

L'article  XX  de  ledit  de.  1771  fupprîmè  toutes  les 
hérédités;  fàufqu«lques-uiskcs  qu'il  conferve  nommément; 
&  par  i  article  XXl ,  il  eft  dio  qu'il  fera  pourvu ,  s'il  y 
échet ,  au  rembourfement  en  •  principal  &  intérêts  des 
finances  qui  pourroient  avoir  été  avancées  par  les  officiers 
pour  jouir  des  hérédités  ou  furvivances  fupprhnées  par  le 
précédent  article. 

II  eft  clair  que  cette  fecondedifpofîtion  n'aflure  d'in- 
demnité qu'à  ceux  que  la  première  avoit  dépouillés  des 
droits  d'hérédité,  pour  les  aHiijénr  à  poffêder  cafuellement» 
Or,  les  receveurs  des  confignations  poffédoient  en-  cafua- 
lité  depuis  17x1;  donc  larticle  XXI  de  Tédit  de  177X 
p'a  rien  changé  à  leur  état,  ne  leur  a  caufé  aucune  e(^. 
pèce  de  préjudice  ;  donc  ce  n'eft  pas  à  eux  qu'eft  alTurée 
l'indemnité  qu'ils  réclament. 

'  Ainfi  donc  ,  Meffieurs  ,  votre  comité  de  judicatur«^ 
n'auroit  pas  dû  héfîter  un  feul  inftant  à  appliq^ier  aux 
offices  *  dont  il  s'agit ,  les  règles  par  vous  adoptées  pour 
tous  lès  offices  c^fuels ,  (i  les  titulaires  avoient  feuls  àos 
droits  à  leur  rembourfement  ;  mais  il  exifte  dans  cettp* 
affaire  un  intérêt  au  moins  égal  &  peut  être  plus  facrë 
ato  yçux  de  la  loi ,  que  celui  dès  propriétaires  des  offices; 
c'eft  celui  des  créanciers  de  Iturs  caifles.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que ,  fous  ca  rapport ,  les  offices  de 
receveurs  des  confignations  &  de  commiflTâres  aux  faifies- 
réelles  formoient  tme^  claile  abfolument  féparée ,  &  qui 
jamais,  en  principes,  n'eût  dû  être  affimilée  aux  autes 
offices  y  qu'elle  n'eût  dû  éprouver  aucune  de  ces  variations 
qui  poLivoient ,  d'un  moment  à  l'autre ,  compromettre 
les  droits  d'une  foule  de  tiers  intérefles  à  retrouver  tou- 
|ours ,  dans  fon  intégrité ,  le  gage  fur  la  foi  duquel  iîs 


Àvoient  été  contraints  de  confier  leurs  capitaux  aux:  pr<^ 
po{és  du  gouvernement. 

Ceft  cette  con(îdcrati©n ,  également  importante  eit 
morale  &  en  jurifprudence  ,  qui  a  porté  votre  comité  à 
examiner  (ï  l'édit  de  177 1  étoÎE  ou  non  applicable  au 
rembourfement  que  vous  avez  à  décréter.  Il  vous  fuppfie 
de  pefer  attentivement ,  dans  votre  fagefle ,  les  motifs 
dont  lui-même  a  été  frappé* 

II  eft  conftant,.  nous  le  répétons,  que  les  receveurs 
des  tonfignations  Se  les  commiflaires  aux  faifies-réelles 
ont  évalué  leurs  offices  en  exécution  de  ledit  de  177 1  ; 
mais,  fi  le  defir  de  ramener  à  des  règles^  &  aides  prefta- 
rions  uniformes  tous  les  offices  du  royaume ,  avoit  fait 
inglober  dans  les  difpofitions  de  cet  édic  tout  ce  qui 
portoit  le  nom  d'officiers,  peut  êtr«  ne  fera-t-il  pas  diffi- 
cile de  prouver  que  Tédit  de  1771  n'a  pu  avoir  d'autre 
effet ,  a  l'cgard  de  ceux  dont  nous  parlons ,  que  de  les 
faire  contribuer  au  centième  denier  pendant  leur  jouif- 
fance  ,|  fans  que  leur  évaluation  ait  punen  préjuger  fur  la 
fomme  évenmelle  de  leur  rembourièment. 

Il  eft  deux  raiforts  bien  puiflantes  qui  rendent  cette 
aflertion  fenfible.  Nous  vous  avons  déjà  indiqué  la  pre- 
mière :  c'eft  que,  par  les  édits  de  création  &  par  toutes 
les  lois  poftérieures  5  la  finance  de  ces  offices  a  été  fo^em- 
nellement  déclarée  .  ainfi  que  tous  les  fupplémens  paves 
depuis  i  deftinéei  à  former  i  perpétuité  le  gage  des  dépôts 
verfés  dans  les  caifles.  Cette  di(poficion  effcntielle,  en  ma- 
tière de  dépôts  forcés ,  fe  trouve  répétée  dans  toutes  les~ 
provifioiis  fucceffivement  expédiées  aux  titulaires  à  cha- 
que mutation.  Elle  eft  une  condition  effenticUe,  fans 
laquelle  l'Etat  n'auroit  pu  exiger  qu'on  remît  dans  les 
mains  de  fes  prépofés  des  deniers  que  rien  n'auroîc 
garantis. 

Or ,  a-t-il  pu  dépendre  ainfi  de  la  volonté  des  titulaires  ^ 


{  lo) 

on  plutôt  des  fpéculatlons  fifcales  du  gativernemem ,  (?e 
dénaturer  le  gage  que  lui-même  avoît  établi  ?  Les  créan- 
ciers ,  fans  l'aveu  defquels ,  contre  Vintérêt  defquek  cette 
eipèce  de  tranfaûion  s'eft  faite,  peuvent-ils  être  contraints 
à  iappiouver  ?  C'eft ,  Meilleurs ,  ce  que  nul  homme  éclairé 
ne  faur^ic  prétendre.  Ce  fyfteme  (eroit  tout-i-fe-fôis  in- 
jufte  Se  déraifonnable;  mais  il  eft  repouffé  par  une  féconde 
coniiûéfacicn  également  décifive.  *    » 

C  eft  un  fait  notoirement  connu  que  toutes  les  finances 
fucceflîvcmcnt  arra^chées  aux  tiwlaiies  a  titre  de  fupplé- 
ment,  ou  du  moins  la  majeure  partie  d*entre  elles,  ont; 
cti  puifées  dan§  la  caiîlè  niême  des  dépots  j  en  forte  que  > 
comme  elles  repréfentent  doublement  aujourd'hui  les: 
dépôrs  reçus ,  il  n'a  pas  plus  été  au  pouvoir  des  officiers 
de  reftieindre  par  une  évaluation  le  gage  de  leurs  créan* 
cicrs ,  qu'il  ne  doit  être  permis  a.i  gouvernement ,  après 
avoir  tiré  des  caiffes,  4  différentes  époques ,  les  finances 
qu'il  a  exigées ,  de  fe  libérer  tout-à-là-fois  envers  les  titu- 
laires eux-mêmes  &  envers  ieurs  créanciers ,  par  te  paie- 
ment d'une  évaluation  inférieure  qui  anéanriroit  toute 
garantie  pour  ce  qui  auroit  été  dépofé  au-deU  de  k 
tomme  évaluée. 

L'injuflice  feroit  /  d'autant  plus  criante  qu'on  ne  feroic 
pas  fondé  à  imputer  aux  titulaires  la  violition  du  dépôt,, 
par  laquelle  4es  fupplémens  de  finance ,  exigés  de  leurs 
prédéceffcurs  ,  en  ont  été  tirés.  D'abord ,  le  fait  de  leurs 
auteurs ,  en  fuppofant  qu*il  fût  repréhenfibîe  »  ne  peut 
les  expofer  à  erre  punis  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  empêcher , 
'ni  de  ce  qui  eft  antérieur  à  leur  geftion;  mais  il  eit 
d'ailleurs  certain  que  cette  violation  des  dépôts  ne  s'eft 
jamais  faite  à  Tinlçu  du  fifc.  On  fait ,  au  contraire  ,  que 
les  nouveaux  offices  n'étoient  créés  ,  les  taxes  impofées  ^ 
les  fupp'éraens  de  finance  exigés  qu'aux  époques  où 
ladminirtrition  favoit   que  les  caiffes  étoient  dans  uns 


fituatiou  avaatageufe* 


Ce  ferqlt  donc  cti  fe  refufanc  à  1  évidence  qu'on  fup-^ 
pofei'olt  que  U  finance  de  l'office  n'a  rien  de  commua  . 
avec  les  dépôts  que.  cet  office  autorifoit  à  garder  fojus 
l'autorité  des  tribunaux;  qu'on  voudroit  diftinguer  emrç 
les  titulaires  &  les  créanciers  de  leurs  caiffes.  L'efpèce  de 
punition  qu'on  croiroit  infliger  aux  uns  en  les  réduifanc 
à  leur  évaluation ,  ce  feroit  les  autres  qui  la  fupporteroienç 
feuls  ,  puifque  le  montant  total  des  finances ,  après  avoir 
Commencé  par  êtte  le  gage  &  le  cautionnement  des  dé-^ 
pots,  a  fini  par  en  être  le  réfultatj  &  que,  confonde 
maintenant  avec  eux ,  il  doit  fervir  a  les  rembourfer,  , 
Peu  importe  à  ceux  que  la  juftice  a  contraints  de  àé* 
pofer  leurs  deniers  ,  qu'ils  aient  été  confervés  fcrupuleu- 
lement  dans  les  caifle.? ,  ou  employés  à  d'autres  ufages  \ 
tout  ce  qui  s'eft  fait  fans  leur  aveu,  cft,  pour  euXjCommq 
s'il  n'exiftoit  pas.  L't  tat  eftlà  pour  en  répondre-,  &  toutç^ 
les. fois  qu'il  fera  prouvé  que  le  gouvernement  a  reçu  ,  ils 
doivent  jetrou ver  dans  fes  main*:,  comme  caution  nécef-r 
faire  de  fes  prépqfés  ,•  tout  ce  qu'ils  ne  trouveront  pas  dan^ 
les  mains  de  ces  derniers- 
Ce  principe  a  même  une  bien  plus  grande  étendue  j 
ce  n'eft  pns  feiilement  jufqu'à  concurrence  des  finances, 
reçues ,  ce  n'eft  pas  feulement  pour  avoir  vidé  les  caitfe^ 
des  receveurs  que  .l'Etat  eft  refponfable  envers  les  créan- 
ciers. Il  l'efl:  indiftindtement  à  leur  égard,  &  pour  toutes 
les  fommes  dépofées  ,  &  de  tous  les  événemens  qui  les 
auroient  fait  difparoître.  Quand  des  caufes  qui  lui  fe-» 
roient  abfolument  étrangères,  quand  la  feue  malverfatioa 
d-Qs  prépofés  auroit  porté  atteinte  aux  dépôts ,  les*  créan- 
ciers devroient  toujours  les  retrouver  intads  ^  il  fuffit  qu'ils 
aient  été  forcés),  peur  que  TEtat,  qui  a  contraint  les  cU 
toyens  à  verfer  dans  une  caiffe  par  lui  établie ,  foit  garant 
envers  eux  de  touteis  les  fommes  reçues.  Ces  principes  nô 
font  pas  révoqués  en  doute  en  matière  d'impôts.  Se  i 
l'égard  dçs  rçcçveufs,  payçuw  ic  uéfoçiçrs.  Ce  font  .çu% 
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i^Oftt  détertniné  tntjji  une  opéràrioh  dontPeremfîe. 
eft  du"  plus  grand  poids  dans  cette  affaire.  Lorfque  les 
lec^veuîs  des  tailles  furent  contraints  d'évaluer  y  ils  furenr 
reinboprfés  de  l'excédent  de  leurs  finances ,  toutes  les  fois* 
qu'elle  fe  trouvèrent  plus  fortes  que  l'évaluation. 
,  La  même  chofe  ne  put  avoir  lieu  alors  à  Fégard  desr  - 
Teceveurs  des  confignations  &  des  cpmmiflaires  rux  fai- 
fies-récUes  >  non  que  leurs  droits  fuflent  moins  cenains  > 
ttiais  parce  que  leur  pofition  n'étoit  pas  la  même.  Les 
reeeveurs  des  tailles  étoient  remboursés  d'après  l'appiire- 
ment  4®  kurs  comptes  j  or  ,  la  nature  de  la  compta- 
bilité des,receveurs  des  confignations  s'bppofoità  ce  que 
leurs  comptes  puflent  être  auflî  promptcment  rendus.  O» 
ne  pouvoir  les  faire  qu'en  y  appelant  tous  les  créanciers 
des  dépots ,  &  cette  opération  étoit  d'un  détail  immenfe 
&  d'une  difficulté  efTrayantfe  :  telle  eft  la  feule  raifon  qui 
ne  permit  pas  de  faire  pour  les  uns  ce  qu'on  avgit  fait 
pour  lès  autres.  Mais,  comme  les  principes  font  les  mêmes, 
comme  aujourd'hui,  de  même  qu'alors ,  l'excédent  des  fi- 
nances fur  l'évaluation  appartient  aux  créanciers,  on  n'a 
pu  fans  compte  préalable ,  altérer  la  fomme  du  caution- 
nement ,  ni  fixer  par  une  forte  de  tranfaétion  la  mefurp 
du  rembourfemént  éventuel. 

Nous  croyons  ,  Meffimrs ,  que  perfonne  ne  s'élèvera 
pour  contôfter  aux  créanciers  leur  droit  invincible  à  la 
totalité  des  finances  créées  pour  leur  fervir  de  cautionne- 
ment 'y  mais  il  fe  préfente  ici  contre  les  titulaires  une 
objedion  dont  nous  avons  fenti  toute  la  force. 

L'Etat ,  nous  dira-t-on  ,  ne  peut  oppofer  aux  créanciers^ 
l'évaluation  faite  par  les  officiers  ,  mais  la  feuic  confé- 
quencequi  en  dérive,  c'eft  qu'il  doit  compter  a  ceux-ci 
de  toute  la  valeur  des  finances ,  &  non  qu'il  doive  à.  ceux- 
là  quelque  chofe  de  plus  que  leur  évaluation. 

En  un  mot,  de  œ  qu'il  peut  arrivât  que  quelques  uns  • 
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Aes  titulaires  doivent  îiu-deU  de  leur  évaluation  >  il  ne  s'ett- 
fuit  pas  qu  on  doive  aiTurer  à  ceux  qui  ne  doivent  pas ,  un 
bénéfice  inutile  en  les  rembourfant  de  leurs  quittances  de 
finance,  auxquelles  ils  ont  volontairement  dérogé. 

Nous  conviendrons  ,  Meflieuts ,  qu'en  /  fpéculation  il 
feroit  difficile  d*éluder  la  force -de  cet  argument;  mais, 
dans  Tapplicaibn,  vous  reconnoîtrez  facilement;  quil  ne 
peut  déterminer  votre  décifion. 

Il  faut  d'abord  vous  obferver  que  les  receveuts  des 
.confignations  &  les  commiiTaires  aux  faifies-réelles  ne  fe- 
jont  libérés  »  Se  n  auront  droit  i  aucun  cembourfement , 
qu'après'  rapputement  de  leur  compte.  Lors  de  ce 
compte  ,  ils  devront  repréfenter  en  n^^ture ,  ou  remplace^ 
par  des  décharges  valables ,  tout  ce  qu'ils  ont  touché  pat 
eux  ou  leurs  prédéceilèurs.  Il  faudra  que  ce  qu'ils  ne 
pourront  rapporter  aujourd'hui ,  parce  que  le  fifc  l'a  reçu  » 
fe  joigne  à  ce  qui  leur  refte  entre  le^*  mains  ,  &  aux  quit- 
tances de  ce  qu'ils  ont  légitimement  payé  ,  pour  qu'on 
connoillè  définitivement  ce  qui  doit  leur  revemr  :  raifon* 
nous  maintenant  dans  cette  hypoth^fp. , 

Suppofons  un  titulaite  qui ,  avefc  <}ès  quktan^tes  de  fi;-^ 
nance  pour  100,000  liv.,  n'ait  évalué  <jue  50,000  liv. 

Ou,  par  lerèfultat  du  compte  ,  le  titulaire  devra  jufte 
le  montan.t  de  fes  quittances  de  .financé ,  ou  il  devra  flus  j^ 
ou  enfin  il  devra  moins.  ' 

S*il  doit  juftemeiit  le  montât  dq  les  fiqances,  alors^J'Er 
tat  n'a  rien  â  gâf  ner  en  ne  comptant  à  fon  profit  que  les 
50,000  liv.  de  Ion  évaluation  j  car  il].É;ftcJair  qull  devra 
es  50,000  liv,  de  furplus  aux  créanciers. 

S'il  doit  plus.,  il  eft  également  confiant^  que  le  ré- 
fuFtat  fera  au  mqins.  le  m^igiQ^  car^  avanc  de  W  forcée 
en  recette  pour  fon  débet,-» il  .faudra, rapporter.. à  fa  dé-5 
charge  .,  au  pcoét  des  créanciers  ,  la  totalité  des  hi 
pances^  .  > 
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'■  Il  ne  refte  dohd  que  le  cas  où  11  ^evtoît  moins  que 
fofj  év:^Juation  5  pour  offrir  au  tréfor  national  un  béné- 
fice nuelcohque  ;  mais  nous  ofons  vous  afTurer,  Meflîeurs, 
âu'ii  eft  purement  hypathécique ,  &c  que  vous  ne  '  trou- 
erez' pas  un  feul  de  ces  officiers  qui ,  pour  balancer  fon 
€(^mpte  5  n'ait  befoin  cl*y  comprenare  ia  quittance  de  fi- 
nance comme  un  s.â:if  qu'il  déléguera  fur  vous  à  fes 
créanciers*  Nous  vous  rendrons  cette  aflertio:i  palpable 
Cft  armant  un  îriftant  vos  regards  fût  l'inégalité  ta- 
ehfeufe  qui  réfultetoit  entre  les  titulaires  qui  n'auroient 
x'ttn  tiré  de  leurs  caiflès,  &  ceu?:  qui  y  auroient  puifè 
pour  le  paiement  de  kurs  finances,  outnême  pour  leurs 
ptbpres  aff.»ires.|L'uri  ,  pour  avoir  été  juftefc  délicat,  fe- 
toit  réduit  à  fan  évaluation  j  l'autre ,  pour  avoir  été  moins 
fcrupuleux ,  recevroit  effeftivement  le  montant  de  fes  fi- 
nsfftces  intégrales  :  c:-f  ce  feroit  les  reciéf dit ,  Méffieurs  , 
que.  de  les  voir  fetvir  au  paiement  dés'^téariciers  de  fa 
CâiiSV  Croyez-vous  (}u  il  fè  trouvât  beaucoup  dé  titulaires 
capables*  de  réfifteràTeffet  funeftè  de  cette  comparaifon  ? 
Nous  ne  cherchons  sûrement  à  inculper  perfonne,  à  jeter 
fÎ8r<]uique  CepuiÔf  êtrp  ^  plus  légère,  défaveur  ^  mais  il 
faudroit  cpnnoître  bjsamal.ié  cosac  hooiaint  pour  croire 
Qu'il  foit  facile  à\Ur  délicaceife  de.i;éJiftçii,;aux  fédjic- 
tions  de  l'inrérèt  j  q^and,  d'une  parc, .elle. ne  peut  même 
J>Tétendre  au  mérite  du  facrifice  qu'elle  ^'imp o/ej  quand, 
de  lautre ,  la  cupidité  lui  préfente  les  moyens. de  céder 
impunément.  Or,  iqtir  de  vous.  Meilleurs,  pourroit  re- 
Fufer  de  voir  qu'il  ne  feroit  que  trop" facile  à  des  dépo- 
fitaires  ,  fous  la  mâîn  èxcluuve  defquels  rèpofent  '  les 
dépôts,  de  fe  mettre  dans  une  pofitiori  telle  que,  fans 
patoître  aucunement  repréhenfibles  ,  ils-fuflènt  payés  par 
liÊurs  main«  dii  montant  rotai  de  leur  financé? Nous  ne 
croyons  pas  que  vou^  deviez  expofer  pé^ôiit^é  à  une  ten- 
tation de  ce  genrô  ■:  ce  ferait  une  gmi^-&j.ite  en  «lorale , 
que  de  décourager   ainfi  la   probité,  en  préparant  de* 


{i5) 
fuccès  àlmjuftice;  ce  feroit  une  erreur  non  moîjas  giâve 
en  poUcique  que  de  faire  des  lois  qui,  portant  en  elles- 
mêmes  les  ^plàs  grandes  facilités  pour  les  violer  fans  fe 
compromettre ,  ne  vous  laiffèroient  pa^  même  refpoic 
d'atteindre  le  but  pour  lequel  vous  les  auriez  établies. 

Nous  croyons  donc  que  les  vues  de  fageffè ,  qui  vous 
dirigent ,  s'accordent  avec  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'Etat,  pour  vous  porter  à  écarter  l'évaluation  des  offices 
dont  il  s'agit,  &  à  les  rembourfer  fur  le  pied  d«s  quit- 
tances de  imance. 

Les  mêmes  motifs  rendroient  également  înadmifTiblé 
le  rembourfement  flir  le  pied  du  dernier  contrat  authen- 
tiqua d  acquifition.  D'un  côté ,  les  titulaires  jaûuels  dont 
le  contrat  faifoit  le  titre,  font  réfponfablès  de  la  geftion 
de  leurs  ptédé'cefleurs  :  &  cette  ga^rantie  eft  entuéc  dans 
la  fixation  du  pçix  des  venreif^  de  l'autre ,  ce  pjix  a  été 
entre  le  vendeur  &  l'acheteur,  ce  que  TévaluatÏDn  a  été 
entre  le  titulaire  &  le  fifc ,  une  forte  de  tranJBadion 
étrangère"afuxi:réanciers  &  incapable  d'atténuer  oud'anéan* 
tir  leur  gage.  ,   :         > 

Nous'fomtnes  cependant  forcés  de  conv€MÎr  que  ce 
moyen  âUTôît  moins  d'inconvéniens  que  1  évaluation  : 
i®.  parce  que  le  prix  dès  contrats  fe  rapproche  .beaucoup 
plus  qirëlle  de  la  valeur  réelle  des  offices' y  a^l;  parce 
que ,  d'-ajprês  fffette  première^<î2mfîdération  &  avtBi>  k-cer? 
titude  d'oflfrir  à-  chaqtfc  titulaire  ce  qu'il  a  réelllejiienc 
payé  ,  on  poutroit ,  fans  inconvénient ,  exercer  un  .^Êefcours 
Conore  lin  pour  tout  ce  dont  i\  fe  rrouvcroit  débiteur 
au-delà  âU  prix  de  fon  contrat  •:  ce  qui  nous  eat  paru 
injufte,  fi  on  rcmbourfoit  te  feul  prix  d'évaluatipa.  Mais 
il  faudrott/aVoif'fi  ce  mode 'de  rembourfement  ne  ferpit 
pis  ért  rhafle  àufli  confidéribleque  celui  des  quitàmces 
de  fih'ancé  ,  nous'  n«  le  croyons  pns.  '  Il  :faùdroit 
faveur '^âèbre^  fi,  dans  cettfe  çlalfe  d'officiers,. il  en  eft 


beaucoup  dont  la  fortimé  ne  foit  pas  placée  tfoute  entière 
4ans  leurs  offices  ;  car ,  alors  le  recours  contre,  eux  de^ 
yîeiidroit  împoffible  pout  tout  ce  que  les  créaiaciers  lé^ 
clameroient  au-cklà  du  prix  d'acquifition,  Au  refte ,  ce 
dernier  inconvénieùt  eft  commun  à  tous  les  modes  d& 
lembourfement;  &  dè$-lG?rs,51  ne  pourroit  congrarier  au- 
cune de  vos  vues. Mais, au  milieu  de  tant  d  incertitudes 
inévitables ,  MeiEeurs ,  votre  comité  a  dû  fe  rattacher  aux 
grands  principes.  Si  une.  fois ,  &  nous  croyons  avoir 
démontré  qu'on  le  dpit ,  on  écarte  l'évaluation^  la  vraie 
règle  du  rem bourfemcnt  à.  faire  par  l'Etat.,  eft  le  montant 
de  ce. que  l'Etat  a  reçu^  &  c'eft  fur,  ce  pied  qu'il  vous 
proppieta  de  l'ordonner.. 

Ma(is  V  quelque  parti  que  vous  adoptiez -5/^ -préalable 
nécéfliire  de  tout  remboucf^igaent  fera  ie  corhpp|5;  à  rendre 
par  clmque  titulaire /afin  q^e  la* nation  puiile  ^enir  fur 
fur  krlommes  qui  lui  reviennent ,  Je  mpiwpt  de  ce 
qu'il  devra  à  la  caiflub.  donc  il  avoir  radrpiniftrarion* 
Il  faut  donc  s'occuper  adfcuellemtnt  de  la  forme  de  .ces 
comptes  &  de  leur  objet.  .  .  , 

C'eft  d'abord  un  point  convenu  qu'ils  doiyônt  porter 
nourfeulement  fur  la  geftioo  perfounelle  du  rendait ^  mais 
auffi  iiiT  celle  de  fes  prédéceffeurs.  La  queftiou  eij:  de  fa- 
voif'juf^'à;  quelle  éppqu^  041  devra  remonter;  ^pouf  l'o- 
rigine du  conipte.  Pour  éciaijferà  cet  éguà  votre  déci- 
fion  5  il  eft  eflentiel  de  vous  rappeler,  Mefiieufs ,  que 
par  l'effet  du  fyftême  déiâftreux  de  Law ,  les  caiffes  des 
configriations  &  des  faifies-réellçs  fe  trouvèrent  engor- 
gées de  billets  de  banque  à  l'époque  où  ces  billets,  aban- 
donnés par  la  confiance ,  perdirent  toute  efpèçe  de  va- 
leur. Le  gouvernement  ne  vit  alors  d'autre  remède  que 
d'ordonner  l'apport  au  tréfôr  royal,  déroutes  leç.fommes 
dépofées  dans  les  caiflès  c»  billets  de  banque,  &  de 
les  convertir  en  contrats^  4)pnant  deux  &  demi  pour 
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(«nt'd-mtérêt ,  qUi'  feraient  délivrés'  auxî  aéanciers  des 
dépôt  j. 

PluGeurs  receveurs  prétendent  qiie  cette  opération  faîte 
en  1721  ,  a  été  le  refultat  d'un  compte  général  fait  de 
jugé  alors  pour  chaque  caiflTe  ,  &  que  par  conféqueut  les 
nouveaux  comptes  ne^  doivent  partir  que  de  cette  époque. 
Vot/e  comité  ,  Meflî^wis  ,  n'a  point  été  de  cet  avis.  Il 
.cçnvient  que  partout  où  il  fe  trouvera  un  compce  général 
duement  approuvé  &  arrêté  en  juftice ,  on  fera  difpenfé 
de  remonter,  plus  haut  ^  mais  ce  feroit  une  .grande  erreur 
dé  crbir'e  que  ro'pération  de  1711'  puiffè  tenir  lieu  de 
conipte',  ou' qu'elle-même  ait  été  précédée  d'un  compte 
général  des  dédots  faits  depuis  la  création  des  offices  juf- 
q'u'en  1710:  les  contrats  pafles  eh  1721   ne  furent  re- 

ÎVréfcritiitifs  qliè  des  fomities^  qui  fe  trouvèrent  alors  dans 
es^  caiffès'  en  billets  de  banque  ,  &  non  le  refultat  d'ua 
cortlpte    rendu    &   jugé    de    Tuniverfalité    des'  dépôts. 

A  moiiis  dont  qu'on  ne  juftifee  du  contraire,  nous 
pénfons  que  ces  officiers  fonr  comptables  aujourd'Jiui , 
nou-feulement  des  contrats  ^qu'ils  ont  été  chargés  de  dif- 
tribuer ,  mais  encore  de  tous  les  dépôts  antérieurs. 

Nous  obfe^ons  à  cette  occafion  qtie  le  tréfor  prtbKc 
cft  encore  redevable^  etiVers  cescaiflTes  &  leurs  créanciers , 
d'une  partie  de  ces  contrats  qui  n'ont  pas  été  délivrés 
aux  créanciers,  foitparce  qu'ils  ne  fe  font  pas  préfentés , 
foit  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  mis  en  état  de 
toucher;  c'eft  une  partie  de  la  dette  publique  arriérée , 
que  les  comptes  des  receveurs  des  confignations  Se  cotïi- 
miflaires  aux  faifies  réelles  vont  liquider  prochainement  ; 
'mais  dont  iL  eft  bon  qu'en  attendant  on  fe  rappelle 
l'exiftence. 

Pour  revenir  à  notre  objet  ,  nous  penfons  donc  , 
Meflîcurs,  que  les  compta  doivent  dater  de  l'origine  de 
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chaque  office  :  nous  fentons  tous  les  înconvénîens  d'une 
comptabilité  remontée  à  plus  de  deux  cents  ans  ;  mais  le 
principe  eft  confiant  &  facré  ;  c'eft  que  la  prefcription  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  dépôts  judiciaires  ;  &  fes  confé- 
quences  font  telles,  de  l'aveu  même  de  cette  claffe  d'offi- 
ciers 9  que ,  malgré  le  compte  le  plus  authentique  &  le 
plus  foigneufement  appuré,  les  fommes  verfées  dans  leurs 
dépôts  pouvant  être  perpétuellemAit  réclamées ,  ils  répon- 
dent à  toujours  de  toutes  les  erreurs  6c  omiffions  dte 
leurs  prédécefleurs  à  l'égard  des  créanciers. 

Ces  règles  ne  perpiettent  pas  de  reftreindre  aux  70 
années  courues  depuis  171 1 ,  les  comptes  d'une  régie 
beaucoup  plus  ancienne^  ôc  à  moins  qu'il  n'exifte  un 
compte  général  bien  régulier  définitivement  jugé  en 
juftice  à  cette  époque,  il  faut  remonter  plus  haut^  car, 
dans  le  cas  même  de  l'exiftence  d'un  compte  génér^d 
en  17^0  ,  ce  ne  fera  pas  parce  qu'il  date  de  cette  année 
^u'J  difpenfera 'd'allei  plus  loin,  mais  uniquement 
parce  qu'il  exifte ,  abftraâion  faite  de  la  date  de  fbn 
cxiftence. 

Il  n'eft^  à  cet  égard ,  qu\ine  exception  à  faire  :  mais 
elle  eft  de  toute  juftice.  Elle  *  s'applique  aux  titulaires 
d'office  ,  qui ,  pour  raifpn  de  l'abfence  ou  faillite  de  leurs 
prédécefleurs ,  ont  acquis  l'office  •  en  juftice  &  n'ont  pu 
être  chargés  que  de  leur  adminiftration  perfonnelle. 

Ceux-là  n'ont  réellement  a  compter  que  du  jour  de 
l'adjudication  de  l'office  j  &  c'eft  l'Etat  qui  doit  direde- 
jncnt  aux  créanciers  antérieurs  le  montant  de  leurs 
dépôts. 

Maïs  tout  titulaire  d'office,  ainfi  acquis  en  juftice, 
n'a  conféquemment  auffi  à  répéter  que  le  prix  de  fon 
adjudication,  &  des  finances  ou  taxes  poftérieurement 
exigées  :  leur  réfultat  fera  fûrement  inférieur  au  montant 
{otal  dçs  finances  réunie^  depuis  la  créatibn;^  c'eft  aiiifi 
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que  tout  fe  cdmpenfe  pout  TEtat  entre  le  produit  8c  lÀ 
charges. 

Il  eft  jufte  d'accorder  à  ces  officiers  les  mêmes  droits 
de  réception  que  rAflTemblée  a  accordés  aux  autres  ti- 
tulaires, lies  raifons  qui  l'ont  déterminée  s'appliquent 
également  à  tous,  êc  nous  croyons  fuperflu  dy  rien  ajou- 
ter ,  parce  qu  elles  vous  font  sûrement  préfentes. 

Mais  le  rembourfement  que  vous  ordonnerez  fera  naître 
quelques  queftions  de  détail  qu  il  eft  poflîble  &  même 
utile  de  prévoir. 

Il  eft  certain  d'abord  que  les  offices  dont  il  s'agit  étant 
comptables ,  leur  rembourfement  ne  peut  s'efFeduer  que 
d'après  l'appuremeiJt  de  leurs  comptes ,  &  cela  eft  même , 
à  leur  égard,  phyfiquement  néceflaire,puifquelafomra^e 
a  lembourfer  ne  fera  définitivement  connue  que  par  le 
réfultat  du  compte. 

Il  faut  donc  fixer  dès-à-préfent  le  délai  dans,  lequel  le 
compte  fera  rendu  &  appuré  »  &  la  manière  dont  il  le 
fera. 

L'intérêt  des  titulaires  paroît  êtfe  bien  évidemment  de 
fe  faire  liquider ,  &  la  juftice  de  l'Aflèmblée  ne  lui  permet 
pas  de  reculer  cette  liquidation  par  des  délais  inutiles.  Ce- 
pendant ,  la  nature  de  cette  comptabilité  exige  un  temps 
confidérable  pour  l'appurer ,  $«:  nous  croyons  que  le  terme 
de  dix-huit  mois  accordé  pour  la  réda<ftk>n  du  compte, 
feroit  d'autant  moins  cxceuîf ,  que  oéceflaire  pour  le  plus 
grand  nombre ,  il  ne  nuira  point  à  ceux  qui  fe  feront  mis 
plus  promptement  en  état. 

Vous  dérerminere?  enfuîte  le  délai  nouveau ,  pendant 
lequel  les  juges  feront  tenus  de  difcuter  Se  d  appurer  le 
compte ,  ôr  ce  délai  ne  peut  guères  être  moinare  de  fîx 
mgis ,  à  compter  du  jour  de  la  préfentation. 

S'U  faut  aux  juges  un  délai  convenable  pour  fe  livrer  au 


jmvaîl  de  la  vérification,  il'  faut  aufH  que  ce  travail  aie 
un  terme  ,  &  c'eft  pour  l accélérer,  pouf  éviter  aux  juges 
un  travail  inutile  &  pénible  que  nous  vous  propofons  d  ac- 
corder aux  comptables  la  faculté  precieufe  pour  eux ,  & 
fcns  inconvénient  pour  perfonne  ,  de  rédiger  eux-mêmes 
leurs  comptes,  &  d'éviter  aiiifi  les  frais  énormes  auxquels 
'donneroit  lieu  la  néceidîté  de  les  faire  drefTer  en  juf- 
tice.  ^ 

Enfin ,  pour  afllirer  l'exécution  des  précédentes  difpo- 
^  Étions,  il  léfa  peut-être  utile  que  vous  ftiflîez  ceffer  tout 
intérêt  de  leur  finance  à  Téga  d  des  comptables  qui  n  au- 
roient  pas  préfenté  leur  compte  dans  le  délai*  par  vous 
déterminé. 

La  fixation  de  cet  intérêt  donne  lieu  j  Meffieurs ,  à 
quelques  qucftions. 

Il  eft  dans  vos  principes  ,  parce  que  cela  jsft  jufte  , 
Gue  les  officiers  dont  il  s'agit  jouilfént  de  leur  état 
/  |ufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement'  dé- 
finitif. Il  eft  également  jufte,  qii'à  compter  de  leur  fup- 
prefllon  ,  ils  reçoivent  l'intérêt  de  leur  finance  jufqu'a 
leur  rembourfeiftent.  Mais  fur  quel  capital  le  fixerez-vous  ? 
Le  compte  feul  vous  apprendra  quelle  fomme  vous  de- 
vrez. Ceux  qiii  ont  puifé  dans  leur  caîfle  une  partie  des 
finances  qu'ils  ont  payées  ,  n'ert  comptoient  pas  l'intérêt 
aux  propriétaires  des  dépots-  Si  donc  vous  payiez  dès-aJ. 
préfent  l'intérêt  fur  le  pied  des  finances  réunies ,  vôuà 
vous  expoferiez  à  trop  accorder.  Peut-être  d'après  cela 
eûc-il  été  naturel  de  dire  que  l'intérêt  couru  depuii  là 
fuppreflîon  ,  ne  feroît  payé  qu'en  une  feule  fois  lors  dii 
rembourfemcnt:  mais  une  confldération  d'humanité  nous 
empêche  de  vous  propofer  cette  difpofition. 

Il  eft  beaucoup  de  comptes  qui  dureront  deux  aWs. 
Tl  eft  beaucoup  de  titulaires  qui ,  ou  ne  pofsèdent  d'autrfe 
fbrrune  que  leur  office ,  ou  ce  qui  eft  plus  digne  encore 
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de  votre  attention ,  en  doivent  une  partie  j  ceux-là  doivent 
vivre  &  payer  leurs  créanciers. 

Il  faut  donc  adopter  une  mefiire  provifoire  qui  rem- 
pliffe  ce  double  objet.  Nous  croyons  l'avoir  trouvée  en 
vous  propofant  de  fixer  Tintérêt  provifoire  de  l'office 
pour  le  tems  intermédiaire  entre  la  ftipprcffion  &  foa 
remboiirfement  fur  le  pied  de  Tévaluation  fiàte  en  1771. 
Quoique  fans  influence  fur  la  foinme  du  remboiirfement, 
cotre  éyaluacion  aura  ai:  fi  produit  quelque  effet  &  en- 
vers rÉtat,  &  envers  le  titulaire:  pour  l'un,  en  ce  qu'elle 
lui  a  aiCTuré  dépuis  1771  le  paiemei  t  du  centième  de- 
nier; pour  l'autre  ,en  ce  qu'elle  lui  aura  fourni  le  moyen 
de  toucher  des  intérêts,  que  fans  cela  il  eût  été  difficile 
dé  fixer. 

Lors  du  compte  définitif  il  fera  fait  raîfon  refpedtî- 
vement  de  l'excédant  ou  de  l'infuififance  de  cet  intérêt, 
&  les  droits  de  tous  auront  été  confervés  de  la  feule  ma- 
nière qui  nous  paroifle  praticable. 

Le  furplus  des  précautions  que  nous  foumettons  a; 
votre  fagefie ,  s'expliquera  fuftîfamment  par  la  ledlure  des 
articles  que  nous  vous  propofons  de  décréter. 


I)    É    C     RE    T 

SUR 

UES  FOUK^TURES  DE  LA  MARINE  ; 
P  ».  i  c  4  D  i 

DU     RAPPORT 

Tdt  par  M.  2>  z  CVRTj  Député  de  la  Guadeloupe^ 
Membre  du,  Comité  de  la  Marine  j  au  nom  de  ce 
Comité.  ) 

iMPaiMis   PAR.   ORDRl  M  I.*AsSBMBI.il  NatIOKAISJ 


Messieurs, 


Des  quettions  inçéreflantes  fur  ladminîftratîoti  ont 
occupé  votre  comité ,  d'après  la  propofirion  formelle  da 
«dinmre  an  roi  ^  ayant  le  département  de  la  mariât. 

A 


Convî^hr-il  de  faire  des  changcmens  à  îa  compofîtioii 
aftuelle  des  rations  des  hommes  de  mer  ? 

La  fourniture  des  vivres  de  la  marine  peut-elle  être 
aflùjétie  à  la  formalité  des  adjudications  publiques? 

^.  Juiqua<}u<îi  p^ïnr  peut-on  foumetire  a  la  même  for- 
malité I.s  autres  fournitures  &  entreprifes  de  ce  dépar- 
tement ? 

Pour  réfoiKlre  la  première  queftîon ,  votre  comité  a 
examiné -:ivec,  atjienaon  le.  règlement  fait  par  le  roi  le 
15  janvier  1785.  Dirigé  parles  leçons  de  l'expérience,  & 

Îar  l'intérêt  quinfpire  la  claflè  précieufe  des  marins  ,  il  a 
iicuté  fépatément  lax;ompo(ition  de  la  ration  du  jourw 
lier  dans  les  ports  &  rades ,  &  de  la  ration  de  mef*  Il 
Vous  propofe  aujourd'hui,  "par  mon  miniftère,  quelques 
<  difpohtions  nouvelles  ,  qui  lui  ont  paru  propres  à  ména- 
ger la  ianté  des  équipages. 

Vous  n'attendez  pas ,  Mcffieiirs ,  que  je  vous  préfente 
le  détail  des  objets  qui  entrent  dans  la  compofition 
aduelle  des  rations ,  ni  que  je  vous  développe  les  raifons 
fur  lefquelles  votre  comité  s  eft  fondé  pour  conferver  les 
uns ,  remplacer  ou  augmenter  les  autres  :  ce  feroit  vous 
fatiguer  de  recherches  miaucieu£».  D'ailleurs  le  projet  de 
décret  que  je  dois  foumettre  à  votre  examen ,  contient 
tout  ce  qui  peut  éclaircir  cette  partie  intéreflante  de  l'ad- 
miniftration  de  la  marine. 

Mais  ce  que  je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire ,  c  eft 
que  votre  comité  s'eft  particulièrement  attaché  a  combi- 
ner raméliotation  des  vivres  des  hommes  de  mer.  avec 
l'économie  néce (Taire  à  uii  Etat  qui,  ayant  de  grandes 
charges  à  remplir ,  veut  maintenir  l'équilibre  dans  fc$ 
finances. 

Je  oe.  me  permettrai   pas  d*(ibrég^  ^infî  la  fecoiîde 
queftîon  ;  elle  tient  à  de  trop  grands  intérêts  pour  ne  pa^^ 
vous  pi^uner  jes  raifons  qur  prpv<x}u^nt  utif^dici^ 
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liouvelllt  Làr  foumimre  4^s  vivres  ëmbraile  les  quattiâ; 
parties  du  monde ,  &  la  dépenfe  'qulelk  a  pccafionnée 
depuis  1776  jofquett  178}  incjiufiyement-  ;.  s'^lèv^  i 
,xi$  millions 3^  ^4.  niiile,  45:^  liv.  7  f«  $  4*'.j  &. depuis 
cette  époque  jufcju  au  premier  janvier;  175^ i,  à^^^  milliociS;, 
7(79  mille,  (771  liv.  13  f.  5  d.  :  en  tout^  314  millions» 
^S34niille9  124  liv.  1  ù  ad. 

Par  un  décret  du  10  oôobte  derhîèr ,  vous  avez  afla- 
jéti  ces  fournitures  à  la  formalité  des  adjudications  piiblî-* 
gues.Leminiftre  de  la  marine  vous  adréflale  10  novembre 
fuivant ,  des  obfèrvations  très-fages  f itr  cette  mnovatîon , 
qui  lui  parut  dangereufe..  Son  firccefleor  s'eft  empfefTé  de 
les  renouveller  auffirot  qnil  a  eu  cDnriotlïance  de  la  décî- 
fion  que  vous  avez  portée  fi.îr  les  viVreS  *&:  lés  fotirragfes  dfe 
'l'armëe  de  terre.  '' 

"  Je  me  crois  obligé  «  dit?  ce  mîniftre  ,*de  fixer  un  çoo^ 
ment  rattenciofî-,dç.l Affemblée  fur  J!cxtrém^  4\ificpltè 
que  je  trouve  a  exécuter  littéralement  le  décret  ..du  10 
oékobre  dernier.  Si  elle  a  ireconnu  ,  dan$  fa  fageflè  ,  la  né- 
ceffité  de  ne  pas  lier  le  département  de  \i  goèrre  j  fi'feUe 
liii.a  permis  d'écarter  de  la  fournitute  des  vivres,*.' dèè 
ipécùlateurs  'avides  ou  ignorans  ,  à  plui  forte  raifon  d<iit- 
elle  lailTet  au  minifire  de  la  marifie  '  les  lïioyehs  de  fe 
conduire  avec  les  mêmes  précautions '&  la  lîiêrne  grur 
dènce.  .  *  .    ,      '  ^     '  V .  .. 

En  effet,  Meflieufs ,  les  fournitures  des  vivrejde  lar; 
mée.de  terre  fe  borneiit  au* pain  &  aux  fourrages.  Colles 
de  l'armée  navale  font  cbmpofëe s' d*iin  erand  nombre  d^ 
dentées  divérfes:  quelques- itnes  font  tirés"  de  l'étranger  j 
d'autres,  telles  que  le  bifcnit  ôc  les  filaifin^,  exigent  une 
préparation  &  des  connoiffancï^sr  pâïclculières.  Mais  ce 
qui  établit  une  dirférence  extrême^  -eàtfô-'tîfl  k^rke-  8ç 
1  autre,  c'eft  que  les  obligations' du  munitiofihàke'- de  le 
iuarûie  «•  fonc^  pas  'fi«tnpUes  lorfqu'U  2^  Jak^  jimilpeirt^ 
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ies  fourtiHuïos  ciahs  les  ports  ou  »  bord  âts^  vailftaux  j  S 
ikut  encore  qu'il  juftifie ,  au  retour  des  campagnes  5  de 
remploi  des  demées  à  la  mer ,  Se  qu'il  a(Iî]re  aux  vaif- 
feaux  ftatiônhaices' dans  les  colonies,  ou  qui  relâchent  eh 
pays  étrangers ,  cous  les  befoins  extraordinaires  de  la  ma- 
rint. 

11  fuffit ,  Meilleurs  ,  de  connoître  ces  premiers  élémens 
de  .la  fouTpitute  des  vivres ,  pour  fentir  le  danger  de  fou- 
metrre  celle  de  l'armée  de  mer  aux  inconvéniens  d'une 
adjudication  publique  :  mais,  comme  il  s  agit  d'une 
grande  dépenfe.,  comme  il  eft  ^uettion  dune  loi  qui 
lemble  tenu:  à  une  eipèce  de  privilège,  il  eft  de  mon 
devoir  d'en  préfenter  u  clairement  les  rapports  &  les  mor 
tifs,  que  l'homme  le  moins  inftruit  dans  cette  partie 
cflentielle  de  Tadminifiration ,  puifle  fe  convaincre  que 
cette  loi  eft  impérieufement  provoquée  par  rintérêt  de 
l'Etat. 

Le  décret  du  ib  oftobre  porte ,  e<  qu'il  f^ra  ouvert  une 
sidjudication  des  vivres  pour  la  marine.  »     .  ^ 

L'application  de  ce  décret  peut  fe  concevoir  de  tibis 
manières  y  il  convient  de  les  difcuter  feparément  avec 
quelque  étendue,  pour  mieux  développer  les  inconvéniens 
qui  s*y  trouvent  attachés. 

On  peut  croire  d'abord  que  le  fervice  général  doit  ceflèr 
d'être  en  régie ,  &  pafïèr ,  par  l'efFet  des  adjudications  pur 
blic^ues ,  à  une  coinpagnie  capable  de  remplir  les  con- 
ditions d'une  aufli  grande  entreprife. 

il  feroit  heureux ,  ffins  doute,  de  pouvoir  afftirer  à  l'Etat 
les  avantages  qui  réfulteroient  de  1  exécution  fidèle  d'un 
tel  traité  :  mais  l'expérience  a  prouvé  jufquace  jour  l'm* 
l^iîf&fance  des  inoyens  pris  pour  la  g^antir. 

.  Ot^  ie  xappelle  encore  les  dangers  que  courut  le  fervice 
4e  ^  marine  en  X775  »  lorfque  le  mmiftre  de  ce  dépar- 
$uqeat  fut  obligé  d^  i:é(iUer.  h  marché  palfé  en  1774  » 


5 
par  \x  compagaie  connue  fous  le  nom  ^e  Bàtieapd.  L*ac^ 
tion  du  gouvernement  pouvoir  alors  féconder  toutes  les 
CQmbinailons  de  çecce  compagnie  y  cependant  elle  ne  put 
tenir  les  engagemens quelle  avoit  contrAâés. ^i  Ton  com^ 

f^are  les  temps  &  les  relTources  ,  les  circonftances  aâuelleS' 
ont  bien  moins  iavorables  aux  adjudications  publique* 
£n  effet,  lV|eâieurs,  quel  terme  .de  comparaifon  pour-, 
roit-on  adopter  pour  fixer  le  prix:  de  la  ration  ?  Qn  irou^ 
veroii;  fans,  doate  un  prix  moyen  depuis  l'époque  de  1a 
Pjfi^  jpfqua  ce  jour  :  mais  comment  calculer  les  dif&cultés. 
çç  tous  lt$  genres ,  les  dangers  qui  accompagnant  en  a^ 
moment  les  achats  6c  le  ralTemblement  de  vivres ,  ]^ 
difcrédit  général  qui  rend  nrefqu'impoffiblç  la  négocia-^ 
tlQ^des  lettres-de^change»  la  diATérence  qui  exifte  entni. 
1^  valem  de  convemion  &  les  vale«i?9  relies  ?  Enfin, 
Meilleurs  /qui  peut  répcmdre  des  raf^orts  que  ces  raleuri 
conferveront  entre  elles  ?  Dafis  un  rel  état  de  .cbofes ,  ii 
eft  raifonnable  de  penfer  que  nyl  jentrepreneur  £blvable 
Roferoit  prendre  les  fournitures  de  la  marine  »  fans  élevée 
à  des  prix  exceilifs  les  rifques  d'une  opération  dont  le  rér 
fultat  ne  peut  être  que  fort  éloigné.  ;    .    ^       . .   / 

Ce  n  eft  pas  tout  :  refprît  a  in{iu:reôîon  qui  règne  4 
bord  des  vailfeaux  de  guerre,  pc^rte *les  marms  à  exigei? 
les  quantités  6c  les  efpèces  de  dènrces  qui  leur  cohvien-' 
nènt.  Cedéfordre,  dont  l'influence  eft  incalculable,  dif- 
paroîtra  bientôt  avec  la  caufê  qiii  le  pjrodiiit:  mais  ceft 
encore  une  confîdération  qui  éloigneroit  en  ce  moment 
tout  entrepreneur  jaloux  de  faire  Ion  fervicé  ians  com- 
prometore  ni  fa  réputation  ni  fa  fortune, 

Suppofons  maintenant  qu^aucun'de  ces  înconvénîens 
n'exifte ,  &  vovqns  ce  que  l'Etat  peur  attendre  d'une  ad«- 
^udication  publiquement  annoncée.  En  appelant  ainfl 
tous  les  fpéadateurs  que  J'efpoir  d'un  bénéfice  peut  égarer» 
elle  produit  les  coalitions  &  les  manœuvres  li  bien  per- 
feâionnées  pau:  Teiprit  des  accaparemens.  Alors  ,  le  rabaiisi 


n*eft  pliï^'  qu'une' cfïchère.'  Maïs ,  rronvât-oh  une  manière 
d'obtéftir  un  prix  inodéfé  ,  on  n*ëchipperbit  pas  aux  dm- 
ger$  de  inexpérience  d'un  adjudicataire  Nouveau.  Qui^' 
conqne  ne  connoît  qu  imparfaitement  l'étendue  de  Tes 
obligations  dans  une  adminiftratioh  auffr  complicjuée  » 
doit  compronlétti^é  le  {ïstviCe ,  dans  les  temps  où  la  poli- 
tique commande  le  plus  grand  fectet  &r  Taéiivité  la  mieto 
combinée.  Sa  forti^ne  mêmfe  ^  queîqtfimrnenfe  qu'on  laf 
éènçôive ,  ne  feroit  pas  une  gairahtfe  fuffifante  pour  les 
expéditions  n^Karitimes-  Qu^impo^everi-efifet,  qiié  l'irgfe'ftt' 
abonde  H'  ;ôà^  i4  -  ferôît  impcffible  de  •  fè  procirëf-des* 
fïvrcs?  ..  ...    c.    ..      ';.'•„.       j'     '    '    ••^-'-'^^^;; 

^  Ainfi  donc  le  fervide  géi^i^al=  dés  vivres  de  la  mâfinç' 
lM?opofé  par  iadfudications  jnibiiqui^  éft  impraticable^  îiuîf 
yeux  de  tout  kôiftïneihftrûit.  Voyons  céqtu  réfiilteroiç 
d'nn  férvic^^rtrctilief  pour  chaque  ;J)(3tt,^âvêc' la- fbrnià^ 
luédela^ntènîe  àdfudieâtion.''     .  "'      -  -^  • 

Dp's%lclït^tp  eii  fait  de  màrîne  ^volent  imagine  ,^dahs 
feiirs  iêvès  polirîqùes,  de  partîcuUrifer,  ainfi  le  lervice  dés 
vlVrès.  Iricîâpàbles 'd*apperceypir  dé.  l'èxtremire  dû^âyo»! 
qu'ils  pcGupoient,  le  point  cknti:al|d'ê  l*adminiQfanon'„ils 
^.volent  càfeiile^de  Mxufles  écoiîoipiés',.  &\'|i'avoi|^^^ 
prévu  lés  conféqiiences  faneftés  d'tinè  inripyàuoi-i^qui.ten^ 
doit  à  détruire  toutes  les  combinaifons  néœflaires  jiu^  ré^; 
gime  <ju'ilç  voùloienc  pcrféaionner  •  car,. en.  fuJbmtHiâiij 
fe  miniftre  ou  rprdbnnâteucd'un  port  aux  fondions; dei 
fégifiTeuis  s  ils  appelôient  l^rénchérîflfèment  des4cnrées, 
par  ia  pablicîré  qu'ils  donnôierit  aux  befoins  dè.',çhaquq 
portp  Un  exemple  rççent  iuffîra  pour  juftifiêr  .cette  af^ 
fefxion.  .;    _i      1  \   *    -,  ,         \  .    ,^ 

.  .  VersU  fin  dé 'iyS'j) ,  le  çonleil  de  la  rnariné  voulut 
eflayer  fî  la  voie  des  adjudications  proéurerpit  une  di- 
minution fenfible  fiu:  le  prix  dts  chanvres.  On  annonça  , 
par  des. affiches  répandues  dajis  toutes  les  pfaces  du  conv 
lîiei:cé?'&  par  déj  avis  Inférés  dans  plufiems  journaux  de 
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h  capitale,  les  beibinrcanmis  de  l'année.  Quenréfufri^ 
l^il?  les  mcfures  furent  fi  bien  prifes  pïir  les  rpécula* 
teurs  ,  qu  on  fut  obligé  d'acheter  à  4<î  liv.  i  o  f.  la  même 
qvi^ké  de  chanvre  qui  avoit  été  payée  de  gré-à-gré 
45  liv,  lo  f.  le  quintal. 

r^  plus  grands  inconvéniens  feroient  encore  la  faite 
4e«  adjudications  particulières.  On  fait  qu'il  eft  imppflî-» 
ble  de  pi'évoir  &  de  mefurer.î^vec  précifion  les  befoins  d^ 
fdiaque  exercice.  Outre  qu'en  exagéranc  leur  étendue  ^  on 
&e3U)ofe  à  un  plus. grand  dépérirfèment ,  que.deviendroiç 
le  lerviçe  dans  les  occafions  où  il  faudroit  divulguer  dès 

}>régaratifs  dont  le  fuccès  dépend  de  la  prudence  ôc  du 
ècrec  qui  doivent  les  diriger  ? 

La'  France  Ôc  l'Angleterre  font  à  cet  égard  dan?  une 
pofition  bien  différente.  Un  commerce  très-aélifraflemble 
i  Londres  tout  ce  qui  eft  néceffairé  ani  fervice  de  la 
flbttel  On  ne  trouve  d  autre  reffource  à  Bi:eft  ,•  à  Roche- 
fort  ,  à  Toulon  6c  à  TOtient ,  que  celles  que  le  gouver- 
nement y  procure.  Les  environs  même  de  ces  établifle- 
rrt'ens  militaires  ne  peuvent  fournir  les  vivres  que  le  fer- 
vice  ordinaire  exige.  Si  donc  les  adminiftratettrs  de  cha- 
que port  étoient  chargés  de  ces  approvilîonnemens ,  ili 
feroient  obligés  d'appeler  aux  adjudications  les  négocians 
de  toiTtes  les  patties  du  royaume,  qui  font  comiTierce  de^ 
différentes  denrées  qui  entrent  dans  la  compofitiôn  de  la 
ration.  Alors ,  les  mêmes  demandes  arrivant  aux  mêmes 
époques,.  &  dans  lee  mêmes  lieux,  produiroient  une 
fonciurrence  facheufe.  Et  peut- être  lé  peuple  alarmé  du 
renchéri (Tement  8c  de  Texpottation  de  ces  premiers  bè- 
foîris  de  la  vie ,  fe  livreroit-il  aux  mouvémensfeditletixde 
la  méfiance. 

On  n  a  point  à  craindre  de  pareils  effets  avec  un  muni- 
ïidnnaire  général.  Guidé  par  une  expérience  confommée , 
il  embraflfe  l'enfemble  du  fervice,  fubdivife  fes  achats ^ 
les  fait  exécuter  félon  les  temps  &  les  lieux,  &  toujpurd 

A  4 
/ 
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avec  prudence,  F?ut-îl  rejeter  fur  un  port  un-fèrvîce  deftio^ 
pour  un  autre  ?  le  mouvenient  s'opère  avec  enlcmble ,  ôc 
Je  gouvcrneiiienr,  prejHe  par  les  circonftanccs  ,  n  eft  pi>int 
obligé  de  revendre  à  perte  dans  un  UvU  ce  qu'il  faudroir 
acheter  ailleurs  à  un  prix  exorbitant. 

J  ai  pris  l'engagement  de  prouver  jufqu'à  Té  idence 
rimpoflibilité  d  exécuter  le  décret  du  looàobie  dernier; 
Toasavez  pu  reconnoîcre  ^ue  les  àdjudic  tions  générales 
&  particulières  font  également  impraticables;  Voyo  s  c« 
qu'on  pourroit  attendre  de  l'adjudication  partielle  de  clia-*' 
que  rfpèce  de  comeftibles. 

Je  ne  vous  ai  préfenté  aucune  réflexion  qui  ne  foit  applî*^ 
çaMe  à  ce  dernier  moyen  j  d'autres  dangers  invitent  a  le 
J»rofcrire  :  je  vais  vous  le^  loumettre. 

Les  articles  qui  compo'ent  la  ration  de  mer  proore- 
ment  dite ,  les  rafraîchiflemcns  des  malades ,  &  les  accef- 
foires,  font  au  nombre  de  tre  te.  Les  uns  fe.  écoltent  ou  fe 
fabriquent  dans  différentes  parties  du  royaume  ;  d  autres 
font  tirés  des  pays  étrangers;  il  feroit  donc  imroflibls  de 
traiter  pour  tous  ce*  objet^  avec  les  mêmes  adjudicataires  j 
ilert  flciême  vraic^rblable  qu  ilfaudroit  prefqu  autant  d'ad- 
|udications  partielles ,  &  qu'on  feroit  réduit  à  Its  conclure 
a  diverfes  époques,  fuivant  la  nature  &  Itsfpèce  de  den- 
rées. Or  quelles  lenteurs,  quelles  difficultés  ne  feroienc 
pas  la  fuite  d'un  régime  auffi  vicieux  ?  Qu'on  fuppofe  tant 
qu'on  voudra  des  fournifleurs  également  zélés  Se  hon- 
nètes  :  ils  ne  peuvent  avoir  ni  les  mêmes  re^urces ,  ni 
la  même  aâivité^  ainfi  il  arriveroit  fouvent  que  le  retard 
d'une  partie  de  vivres  ppurroit  ralentir ,  même  fufpendrc 
un  armement  preflfe.  En  vain  voudroit-on  acheter  â  la 
folle  enchère  des  foutnilTeurs  les  objets  qu'ils  feroient  at-* 
fendre  ?  j  ai  déjà  démontré  que  cette  reifource  ta  na!le 
é^m  les  ports  de  guerre ,  puilque  le  commerce  n'y  raffcm- 
}>U  aucun  entrepôt» 
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i  Que  conclure  des  faits  &  des  obfervànon&  que  vous  fi^ 
nez  d'emendce  ?  qu  i(  £eioit  ruineux  ôc  itnpolitique  dé 
confacxer  b  f^ftême  des  adjudicarions ,  foie  générales  pour 
It  fervice  détails  les  porcs ^  foit  particulières  pour  Tàppro- 
vifionnemenc  de  chacun ,  foit  partielles  pour  chaque  eipéce 
de  denrées. 

Voulez-vous  que  ce  fe^  vice  foit  Eût  d*une  manière  unie  ? 
voulez-vous  que  les  ports ,  les  arfenanx ,  les  bârimens  ftar 
tionnaires^  jes  efcadres ,  les  colonies  foienc  approv.fionnés 
avec  fuccc^^}  cevesez  à  une  admimft ration  centrale  .&  uni- 
aue,  qui.ptttfle  dirleer  Tes  achats  d'une  manière  infei»- 
uble  jdans  it$  Ueux  ou  ils  s  opèrent;  qui  f^îSs  prendre  aur 
denrées  la.  soute Ja  plus  saovenab'e.aux  temf>s  &attxcic* 
confiances  ;  cm  £acke  i!  bien  placer  &  divifçr  fes  enr 
trepôcs  que  l'abondance  foit  toujours  là  où  ^Iç. devient 
fubîtementnéc^ir^ire  ;  ^qui^  par  une  heareufe  cominnai*^ 
ion  de  (es  devoirs  &  de  les  intérêts,  veille  par^tout  à  la 
confervation  &  au  meilleur  empioi  de  tous  les  objets  qui 
lui  font  confiés. 

.  Une  pareille  adminîftration  a  déjà  exifte  en  France  î 
Se  pendant  plus  de  foixanre  ans  a  mérité  les  éloges  da 
tous  les  hommes  qui  fervoient  alors  dans  le  département 
de  la  marine.  §a  fuçpreflîon  fqt  en  1774  l'ouvrage  de  la 
cupidité  &rde  J'intrigue.  Si  les  circonftapces  aftuellcs  ne 
permettent  pas  de  reprendre  cette  même  admini{^tion  , 
on  pçut  du  moins  étqfblir,  une.  régie  intéreflTée ,  &  cjeft  le 
inode  de  fournitures  des  vivres  que  votre  comité  vous  pro* 
pofe  d  adopter. 

n  me  rede  à  examiner ,  Meilleurs ,  jufqu  a  quel  point 
fl  convient  de.ibumeitre  aux  adjudications  publiques  les 
autres  fournitures  &  enrreprifes  du  département  de  la 
niarinef 

Je  n'entreprendrai  point  de  vpu^  faire  Ténumération  de 
toutes  celles  qui  peuvent  être  foumife^  i  cène  formalité  | 


ro 

il  ftrfbsi  de  VMS  dire  qae  votre  comité  a  fine  un  principe 

fanerai  des  adjudications  publiques ,  fe^qt^  après  avoir  fixé 
s  eantioiMieinent  que  les  adjùdicataîter  doivoit  feumir^ 
4a  ftéfèretice  due  aux  ttiacchan^fes  fieançaifes'fe  ia jpubli* 
•àH  dea^otaidicions ,  il  a  cédé  à  h  nécelBié/Uiipérieuie  d  a-^ 
dopter  quelques  exceptions  importantes.  ' 

^  ^  V4>os  feiitirez  aiËànem  3  Meffieurs»  combien  il  Teioît 
icnpcttdent  d*achecer  au*  mbais  des  canons ,  des  armes  » 
des  poudres  fc  Us  principales  munitions  de  guerre^  c'eft 
kpeffcâion  de  cei  f6imma:es  qu'il  importe  d'afTui^r; 
aMai'n*eft-il  pas  dtt  nation  pifi^ante  en  Emope  qui  n  ait 
^cvéé^éiéramirennens  pcjuih  fabrication  dé  ces  objets  ^  & 
^  ne  leur  prodigue  tous:les  eneoutw»ien$  qui  pràvenc 
ies>Ttndve  miles.  En  France,  les  htf^c&  i'IndreZj  de 
'Mâe&t  Se  de  Forge/t^uve  foumitterit  les  canons  deftiâés  aa 
fttykr  de  là  mariné  rt'Ëtat.&ir-  la  dépënfede  rentrerien 
•hunucdde  ctt  mPMi&t&uv^^  'Se  paye  a  ^de»  prix  convenus 
iifMiit(âft«^la4hainid'(tavrd(i).    ^  ^   ; 

.  Les  .armes  à  feu  5^.  les  armes  blanches  font  tirées,  de 
^t^fày\ét  Charlevîtte  Sc'éèKlingentaL  Ces  établiflemens 
fônîîÔ^J^  des^  compagriitfs  particulières  ,  fourniflèiit  avec 
fccdfrla  mariçe'flr  la  gu^e.  Les  forges  de  Hurraut  & 
deifeir  en-'Champigne ,  'A^Jtayanoc  it  4è  pdïnguc  en 
toiiarne* ,  fabriquent  les  bombes;  les  bouierr&  les  ballesl 
i|  çj^fté  déjà  entré  les  pr'opriétaircsrde  ces  forç^f  une  con^ 
Ârfrëiifce  quF  produit  à  chaque  tfaitiS  une  dimmution  fen- 
lîblfc  i&r'les  prix.  Quant  aux  poudres  /elles  font'&  djoivetit 
être  en  régie. 
r.       .  ...     !..  M-.     '       i         '   f,^  \ :     . 

^11     »  j  )  1 1 . 1     '       i        I  I  I    ■  I  t,  I  '  I  I    •  M      I  1 1  _ 1  ,    »  I  H     Ml     I     I  a 
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(i)  Les  forges  de  la  Mothe  &  de  la  Chapelle ,  (îçuÉes  en 
Pcrigord ,.  font  at;flî  dcflînées  jvn  fervicc  de  la  marine  \  ellct 
app^îenbent  à  des  punictiKérsf.  La'  Chapelle  n*a  encore   rie» 


-Il 

i*  Votre,  comité  regarde  auffi  comme  une  cxcèptîoa  né- 
Çrflaire  aux  principes  cies  adjudications  publiques  la  four* 
niiure  des  ancres  &  des  gros  fers  qui  fe  fabriquent  à^m  l^é 
^rge^de  ïsL.ChauJfade.  IL  eft  efifennei  de  rangeu  dans  I4 
la^mêmecîafle  les  cuivres  (i)  d'eftinés  au  chevîllage,  à  la 
cloutai fon  &  au  doublage  des  vaifiJîauiRj  ouvrages  dont  U '^ 
ma  n-d  œuvre  eft  devenue  une»  nouvelle  fource  derichelfo 
national^,  &  qui  honorent  le  zèle  &  le  courage  iQ$^  en^^ 
tiiepceiieun  qm-Lw  font  tra^ller  à  Romilly-^  fîcué  au^i 
environs  de  Rot^.  ;     .-  ^  ;   -  •. 

•  Les  manufaâiures  dé  toiles -à  yéilès  doivent  êtf^çénv^ 
prîfes  d.irts  la  même  excepcio'rr  ôiircd  cj^i'étles  atTtirénFf 
depuis  long-fems  à  Tarmée  navale  des  approvifionnemenS 
précieux  i  èMe^  emploient  une  muiritudc  di'oavriess  c\\}i 
Aanquc-roienf  biçmot  dé  relloiifces?',  fi  <ts  ariîes'étafblîft 
femcns  pefloient  d'être  fout.eiius.  .    .  •*  -      \v.i 

■^  -  Teh  font /.Meflîe'urs ,  les  objets  d'induftrle  nationale 
qui  ne  peuvent  être  fournis  à  la  formalité  des  aduidicatidni 

ELibliqiies.  3  avois  pcnle  q-uii  couyenoit-  d  àbavicionner  a 
t  priidence  du  mîniftre  le  .rnpde^  cju'ilj'ugeroit  le  pftis 
convenable  d*emplôyer  pour  riachatye  quelques  munition^ 
tirées  de  i*étrangery' tels  qite les  chanvres,.. les  ferais,  les 
goudrons ,  les  bordaeis  ,  W planchas 5^  &c.  &c.  Je  foncloî$ 
mon  opinion  fur  diver£escircon{^ances  qui  peiiyent^p^^elon 
les  tems  &tes  Keiix,  renchérir  bi^  dinûr^uer  le  prix  de  çe3 
fournitures  ;  Tmais  votre  comité  s'eff  décidé  pour  la  néga:^ 
rive  ;"én  faveur  du  plus  grande  encouragement  qhé  les  ad- 
judications'publiques  doivent  prc^aret  â  là  navigation 
francdifcr   •    "  ''  /'    *-^  ^^  -'••'"  '•  :'    ,  /      ' 

^' — : '"  \\  .  :  ; — .'.S:  zt^i-  V.-  .V  t  "  '  > 

(1)  Cet  ctaLliCTement  nV  *cdute  ^Tcun' facrlfîce  à  '  4'Eut; 
H  peut  aajourd'iiui  fournir  à  tous  les  befoiiis  de  la  marine  fican- 
«aife,  .     ^. 


Il 

'  Cependant ,  votre  comité  n'a  pu  étendre  cette  condi- 
tion politique  aux  mâtures  deftinées  pour  l'arnaée  navale^ 
Vous  favez  quelles  exigent  des  dinien(k>ns&  des  qualités 
infiniment  fupérieiires  à  celles  qui.  fuf&fent  pour  les  vaif<' 
féatix  marchands.  Il  fuit  :  de  là  que  les  importations  du 
commerce  ne  font  d'aucune  reflburce  pour  la  marine  mi- 
litaire^ &  comme  il  eft  très-rare  qu'on  puifife  fe  procurer 
des  mâtures  par  des  traités  à  prix  fixes ,'  coi^me  il  £iut  de 
très-grands  43âtimens  pour  leur  tranfport,  il  eft  convenable 
que  Te  miniftre  foît  maintenu  dans  Tufage  d'etwayec  fur 
les  lieux- des  hommes  inftruits  ,  qui,  avec  le  £bcours d'une 
maifôn  de  commerce  bien  famée  ,  font  les  achats  direâs^ 
&  expédient  dçs  .cbargemcns  aflbttis*  C'eft  ainfi  que 
rAngletcrre  s'approviConne  de  mâtures  j  &  jamais  la 
France  n'a  été  mieux  fervie  que  depuis  l'époque  où  elle  a 
fuivi  cet  exemple. 

,  •  VpiU  5  Mcflieurs ,  les  .mefures  que  votre  comité  vous 
propose  pour  afïurer  réconomle  &  l'cxaâitude  dans  la 
tburnîture  des  munitions  &  marchandifes  néceflaires  au 
fçrvîce  de  la  marine ,  &  pour  donner  une  aétivité  nouvelle 
au  commerce  national.  Mais  ces  mefures  ne  foiit  pratî- 
(aj)lès  qiie  dans  les  tems  dé  paix  ,  tems  heureux  où  Tad-^ 
mîniftratiGh  fupérieufe'peut  combiner  méthodiquement 
lès  opérations  qiii  lui  font  confiées.  Tont  change  aux  ap- 
proches d'une  guerre  :  l'intérêt  de  TÉtat  iie  confiftant; 
plus  qu'à  prévenir  les  befoîns  &  à  faire  ce  qu'ils  com- 
mandent ,  il  faut  alors  que  le  miniftre  afllire  lé  fervice  par 
tous  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les  entreprifes  des 
nations  ennemies.  Il  faut  sVbandonner  à  festalens,  à  fa 
probité,  à  fon  patriotifme,  de  manière  qu'il  n'ait  plus 
d'autre  loi ,  d'autre  fendment  que  le  falut  public. 

C'f  ft  pour  confaCrer  ct$  principes ,  que  j'ai  llionnéur  dé 
TOUS  propofer  le  décret  fuivant  : 


:  DÉ  C  R  ET 

'  "  Sur  Us  fournitures  de  la  marine. 

L*A  s  SEMBLÉE  Nationale,  ouï  le  rapport  defon  co^ 
n^cé  de  mariâe>  décrète: 

Articlbprimzer. 

En  tems  de  paix ,  les  fournitures  de  munitions  &  mar* 
chandifes  néceifaices  au  fervice  du  département  de  la 
marine ,  f«ront  foumifes  à  la  formalité  des  adjudications 
publiques. 

I    Iv 

Lefdites  adjudications  feront  faites  au  rabais  ,  &'pafl^es 
dans  le  port  pour lapprovifionnement  duquel  les  fourni-^ 
turcs  feront  deftinées. 

.  ." ■':'^/'; 

Au  mois  d^oftobre  dé  chaque  anfléè ,  iàt  les  ordres  du 
mîniftrc  de  la  marine ,  les  ordonnateurs  des  ports  feront 
publier,  tant  dans  lefdits  porcs  &  lieux  circonvoifîns, 
que  dans  les  principales  villes  de  commerce  du  royaume  , 
des  affiches  imprimées ,  contenant  les  principales  condi-* 
tions  de  Tadjudication ,   &  entre  autres  , 

i^  L'énonciation  précife  des.efpèces,  qualités  &  quo- 
tités des  objets  à  fournir  ; 

z*.  Les  époques  &  les  lieux  où  l'adjudicataire  fera  tenu 
de  les  fournir;^ 

'    3^  Le  lieu, le  jour  &  l'heure  où  les  adjudications  fe- 
ront ouvertes  ; 

4^.  Les  époques  &  les  modes  de  paiemens. 

IV. 

Seront  également  foumiiès  à  la  fornialit^  des  adjudica- 


tîons  publiques,  les  cntreprifes  d'ouvrages,  de  tnvàuxSc 
mouvemens  de  rintérieur  des  ports,  qui,  conformément 
au  décret  du  7  odkobre  1790,  ne  doivent  pas  êtie  exécutés 
à  la  journée. 

V.     .  . 

Le  minlftre  eft  autorifé  à  faire  par  économie  les  achats 
des  fournitures  delà  marine,  toujics  les  fois  que  les  offres 
faites  aux  adjudications  publiques  excéderont  les  prix 
courant  établis  dans  les  villes  de  commerce*  .  . 

VI 

Les  adjudicataires  des  munitions  &  marchandifes  ferqtic 
tenus  de  fournir,  pour  gar^^ntir  l'exécution  de  leurs  enga- 
gemens  ^  un  cautionnement  du  quart  du  montant  de  lad- 

fudication.  .     *  i  .  ,  , 

•  VIL 

A  qualité  égale ,  le  miniftre  eft  autorifé  à  donner  la 
jiréférence  aux  marchandifes  &  denrées  de  France,  duffent- 
cUes  coûter  dix  pour  cent  de  plus, 

VJ  I  L  ' 

Le  miniftre  de  la  marine  eft  également  autorifé  à  feîrçf 
les  approvifionnemens  de  matures  ,  en  prenant  les  mefure» 
qu'il  jugera  les  plus  iïires  &  les  plus  utiles-     .    . 

.1  X. 

Les  traités  faits  avec  les  entrepreneurs ,  fournifleurs  & 
régiiïèurs  feront  imprimés  j  les  feules  <:laufes  dont  le 
public  aura  eu  connoiflàncc  par  la  voie  de  rïmprelfîon  ^ 
feront  obligatoires  pour  l'Etat.  ;  -      . . 

X.  •.•;    '[ 

En  rems  de  paix,  les 'ports  te  arfenaux  auiûnt  toujours 
^ne  atmée  d'avance  de  tous  leç  approvifionn^en^ens  néc;ef- 
fairc^  à  l'entretien  de  la  marine  matérielle;*"     -   -^ 


XL 

En  temps  Ae  ^erre ,  &  dans  ^  les^cîrconlfafcces  ^uî 
exigent  des  préparatifs  prompts  &:  fecrets ,  le  miniftre 
pourvoira  aux  befot^  du  fecvfcç  «par  coûtes  les  voies  qu'il 
jugera  les  plu$  utiles  &  les  plus  sûres» 

X  I  1/  ' 

Sont  e.xceptée$  de  la  foniiaKte  tïes  àdJudicaSôhs'^  pu-^ 
blîques ,  les  fournitures  qui  fê  préparent  dans  les  iorghs  ,** 
fonderies. fc  manufafture^  fpécialement  affedées  au  fer- 
vice  de  k  rtarîne,  •' 
XJIL  '•.•.'■'. 

,  ]EQ:  auifi  exceptée  de  la  formalité  des  adjudftations  ; 
la  fourniture  des  vivres:  le  ihinîftrQ  s'occupera ,  fans dép 
lai ,  de  futftituer  à  la  régie  adudle'  une  régie  intérefréi> 
dont^la  durée  ne  pourra  excéder  quatre  années. 

:  ■.    V.  .^  j.^.. .........    ..    -  ^ 

Le' prix  de  la  ration  fervant  de  bàfe  à  cette  nouvelle 
régie,  ne  pourra  excéder  la  valeur  commune  des  .denrée* 
qui  la  compofent  dans  les  lieux  où  elles  doivent  être  em- 
ployées. 

XV. 

Le  munitionnaire  général  rendra  compte  au  miniftre 
de  toutes  les  foumifllon^  qui  Jui  ieix)nt  faites. 

XVI. 

Et  pour  que  le  miniftre  puifTe  établir  promptemecH  les 
principales  bafes  des  conventions  à  régler  avec  le  muni- 
tionnaire général,  TAÛemblée  nationale  fixe ,  ainfiquit 
fuir ,  la  compofition  des  diverfei  Tarions  de  mer,  de  joiitr- 
nujier  ,  &  autres,  -  -  '     "    ^ 
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RATIONS   DE    JOURNALIER 

Vmos  les  ports  &  rades. 

A   R   T   I   C  X   K       P   R   E   M   X  1   R. 

.  La  iitk)n:de  chaque  hoxnme.de mer  ^  fans  dlftlnâicn 
de  grade,  dans  les  ports  &  rades  du  royaume,  foit  pea«- 
«îam  le  temps  àt%  armemens  &  défarmemens ,  folt  pen**. 
dant  les  relâches ,  foit  enfin  lorfqu'ils  font  employés  aiir. 
l)atteries  de  la  cote  &  à  d'autres  fervices,  fera  fournie 
chaque  jour  de  la  femaipe  »  ainii  qu  il  fuit  : 

Tous  les  jours  pour  chaque  homme,  fuivant  le$. 
circonftances  ou  le  genre  de  Comeftiblés  qu  on  pourra 
fe  procurer  , 

Pain  (rais. .  • .  é  • ••.•••  24  onces  ^  oa 

Bifcuits.  •  • :  •  •  • X  8  onces. 

Trois^qiurts  de  pinte  de  vin « oi| 

Une  pinte  &  demie  bienc  ou  cidre* 

Dùiers.  » 

Cinq  gras  &  deux  maigres  par  femaine. 

Dùicrs  gras. 
8  once$  de  bceuf  firalscr^icL 

Dùiers  maigres. 

.  4  onces  de  morue.  • . .  • . .  • ^  .^ on 

5  onces  de  fromage,  | 


^  / 


4  onces  de  poids  ,  fèves  ou  fayols; au 

1  onces  defdirs  légumes  avec  une 

once  6c  demie  de  fromage oh 

i  onces  de  riz  avec  une  once  de  iucxcu  .  ^ 

.  Soupers* 

4  onces  de  poids ,  fèves  ou  fâyoh^,. .  -••.*,  ou^ 

1  onces  de  riz. 

Les  poids  ,  fèves  ,£àypU  ou  riz  feront  aflaifonnés  tîans 
la  proportion  de  6  livret  J  huile  &:  de  j  pintes  de  vinaigre 
par  ,<jHi?jt^]  d^.'^g^?^?? ,  &  de  14  liv;;ç5  d^LÛle  fie  7  pbtes 
de  yin^igre  par  gùmcal  d;*  riz.  "  \  f  ^,.  .  \  . 

^^'aifonnemeiît  dé  li  morue  fera  de' i^J*  Uvi^  d'huile 
&  19  pintes  de  vioajgre  par  quiiual  de  ^orue. 

I^e  bouillon  qui  aura  fervi  à  1^  cuijîbn  4eV  légumes  8c 
du  riz,  fera  dî^lbué  aux  équipages  avec.  ^  pW^  dé- 
figné^s ,  mais*  il  ne  "fera  fait  aucun  ufage  de  ^Fèiaiu  dans 
laquelle  la  morue  aura  été  cuite» 

I  L 

-<:i    .-   r.z:-.   :. 

Ration  de  mer.  -  -"  ^  "^^  ^   *    •   - 

La  ration  à  la  mer  fera  compofée^&'f&iifMtfHi&ifi  ^uTJ 
f^*it  ;     , 

^  Tous  les  jours  -ppffr  chaque  w^pH^^^  tC^ 
,  -     circonstances  ouje  genre  de  Goinçftibles  <ju^9n, pourra 
le  procurer,    *     ''   —  ^'  ■     •   -      -^^i  3«'-'  ^-  --' 

.       ■  .  .    I.'  -  j 

.:  4'4  QtkCfS  dô  P««  frais.  »*•...•  ^^-*  ^c^'nrcr^,*s,<>^ 
^  ,j?  onces  d^bifcuiis.    *   ^  ^^'  .•i.Vj^r"  -        • 

^  Xrois  ^uarjis  de  pinte  de  Vin f'-rx^-A*  ?0^ 

/]tlpe^ pinte :&  4^niiç  de  biçrrc.  •  ^  ..^^  ^y,  ,.•.•  oa     .  ^ 
j  Tï^içfeiziè^nçs  df pime dî'eau^  ,.,,j  j-  ^ 

Décret  fur  les  fournitures  de  la  marine. 
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•'  '■'.,'  > 

Vùicrs.         *    *  --'    ' 

tf  gras  par  ièmalne  &  un  œaîgre.  ..... 

Dîners  gras. 

tf  onces  de  hrd.  \..     ^ 

Dîners  maigres.' 

4*  onces  de  tnorue  crue  (  pour  tes  fîx  premières  femaînes 

,.    ,  feulement '...., ou 

'4  onces  de  poids ,  fèves  ou  fiiyols  • ou 

^  2  onces  &  demie  defdics  légumes  avec  une 

once  Se  demie  de  fromage •  • , ou 

'3  onc^  de  riz  avec  une  once  de  fucrei 


c*.      «^ 


Soupers.'  **' 

4  onces  de  légumes. .  • ••••••  ou 

2  onces  de  riz  •  •  «  • •  ou 

5  onces  de  fromage ou 

^    4  oxrces  de^  prunes. 

L'aflàifonnement  de  la  morue,  des  légumes  &  du  riz 
Terâ  femWaHeU  ce  qui  èft  prefcrît  par  lart.  premier. 

Le  biicincTeràde  forme  carrée  &  embarqué  dahs  des 
caiilès. 

lîà  *  proportion  tronfhnte  des  quantités  de  bifcnits  &  de 
farine  qui  feront  embarqués ,  fpra  de  trois  cinquièmes  de 
l)ifctitts  •&'  deux  cinquièmes  de  farines  ;  &  lorfque  ces 
proportions  feront  changées  dans  des  circonftances  parti- 
içulièrei ,  il  fera  r£glé  une  plus  ou  moins  value  envers  le 


^9 
muiûcionnaice ,  i'^çth  les  valeurs  relatives  du  rbifcolc  ic 
de  la  farine.  .  ^ 

Dans  les  envois  pour  fuppléfnenc.  dr  vivres  aux  vatlTeauX' 
ibcionniés>  il  ne  lera  ehioarqué.auplua  qu!un  tiers  en- 
bifcuics.  .      .    \     .  . 

'  Dans  le  cas  où  le  viri  &  rêàa-de-vie  vieadïoient  à  inari^ 
querdans  les  campagnes  de  T Amérique. &  dé'TIhde,  ouf 
quil  ne  feroit  pas  poflîble  de  s'en  procurer,  on  y  fuppléera 
par  du  tafGa  ou  du  rhum ,  U  La  quanricé  de  trois  feizièmes 
de  pinte  par  ration ,  en  le  mêlant  avec  de  Teau ,  du  gros 
firop  Se  dea  citrons ,  où  avec  diî  vinaigre  poiir  eoLËûreane 
ibrte  de  Punch;  &  alors  le  munitionnaitiî  fera  tenu. de 
payer  une  indemnité  de  deux  fols  par  jour. ou  huittleniecâ 
par  repas  où  le  taffiaaura  étéfubftitué  au  vin.  . 

*  Quoique  le  bœuf  faJé  n^encre  plus  dans  la  compofîcioa 
de  la  ration ,  on  pouttâen  employer,  mais  feulement  dan» 
les  circonflances  où  il  ne  fèréit  pas  poflible  de  &approvir- 
fionner  entièrement  en  ?  lard.  - 

L'ufage  des  piçds  Sç  têtes  eft  fupprimé.     . 

Il  fera  fourni  à  bord  des  vaiflèaux ,  autant  que  faire  fè 
pourra,  14  onces  de  pain  ^19,  au  lieu  de  18  onces  de 
oifcuits. 

On  fournira  du  fel  enqtiahtité  fuffifiuiï^'^oîirl^aflîiiftn- 
nement  des  otjjeiS  qui  .en  ont  befain.  ;    • 

Demi-once  de  poivre  par  cent  rations.  "  ' 

La  qu^nrité  de  gràibe  de  moatarde  -tiécefl&iî-e  pour 
faire  chaque  mois  vingc  livres  de  moutarde  ptiur  cent 
hommes.  ,     .  ^  .         ..    , 

Dans  le  cas  de  relâche  au3C.{K)0ts:.fe  r^de*  où  il  fera 

f)offible  de  p;:ocurer  de  la  viande  fraîche  aux  équipages ,  il 
eur  en  fera  fourni ,  conformément  à  l  article  prcn^fer ,  en 
évaluant  les  quantités  de  ce  traitement  pjtcicuîivr  i  \ii\ 
fijiième'de  k  durée  des  câmpagnes>foit  4^  k  A'féî^»':  :- 

B  2 


rtnéé,  tôitéè  ntmériqàe  À  dé  totm  tatre'^crolonie  ;  au 
moyen  de  quoi  on  n'embarquera  pas  de  viande  falée  poar 
cette  partie  àc  la. campagne;'  U  fera  riié  des  lectres^de* 
change  fur  le.  trâbr  public  pour  le  prix  des  denrées  oui 
auront  été  achetées  d^ins  les  ports  de  relâche ,  &  elles 
i^ront  donnée^  pour  comptant  ai^  munitionnaire  général 
dans  les  fonunes^que  ledit  créfor  aura  ordre  de  lui  routnia 

I  I  L 

Le  pain  8c  les  boiflbns  feront  diftribués  »  ain(i  qa*il  eA 

Ccfcrit  par  larticle  précédent  j  mais  pour  fendre  meil- 
ur&,  autant  que  les  refToùrces  des  lieux  d'armémensle 
permettront,  Its  repas  des  gens  de  mer,  il  fera  embarqué 
fur  Cou$  les  v^i(Ièau!x  de  Tétat,  une  ^quantité  de  fawet- 
kraate*  '&  d^ojeiUe  confite ,  proponionné  au  nombre  d'é- 
qu'.pagq^,.  Su  il  en  fera  donné  trois  fois  par  femaine,  i 
railon d'une  once  de favver-kraute,  oudemi  once  dofeille 
par  homme,  fans  retrancher  aucune  partie  de  la  ration 
des  légumes  fecs  ^ue  doivent  la  compofer» 

IV. 

Les  fafraîchiilêmehs  &r  Silîman^  hécefliâres  aux  ma- 
lades dans  les  vaiflfeaux ,  feront  fournis  8c  embarqués  fui* 
vaut  les  quantités  ci^après^ 

Farine  fine  fleur  «  dont  Tépurement  fera  de  50  pour  cent: 
.   100  livres  par  cent  par  jour* 

Cette  farine  ne  fera  point  fournie  en  fupplément ,  mais 
onU  prendra  fur  celle  embarquéeen  place  de  btfcuit.  \ 

Moutons  y  trois  par  cent  hommes  pour  chaque  mois* 
Poules  ^  douze  par  cénr  bommes  pour  chaque  mois*. 

Dans  les  pays  où  les  oi^s  font  communes ,  on  pi^rr^ 
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^        en  embarquer' en  jplace  des  poules,  â  rai£>n  d'une. 
oie  pour  trois  poules. 

Tablettes  à  bouillons  :  vingt-quatre  par  cent  hommes  par 


mois. 


Prunes  ,  vingt  livres  par  cent  hommes  par  mois, 
lîi{ ,  lo  livres  par  cent  hommes  par  mois. 

(  Dans  les  ports  où  on  fera  à  portée  de  fe  procurée 
de  la  grame  d'épeaute ,  il  en  fera  embarqué  la  moi- 
tié de  ce  qui  revient  de  riz  pour  rafraîchiflèmcnt. 

Le  riz  ne  fera  point  fourni  en  fupplément ,  mais 
pris  fur  celui  embarqué  pour  les  foupers.  ) 

Beurre ,  quinze  livres  par  cent  hommes  par  mois. 
Raîpnet ,  dix  livres  par  cent  hommes  par  mois. 
Sucre  y  iix  livres  par  cent  hommes  par  mois. 

(Il  n'en  fera  embarqué  gue  pour  deux  mois  dans  les 
campagnes  de  l'Amérique ,  où  étant  arrivé  il  fera 
pourvu ,  par  des  achats ,  i  la  quantité  laillëe  i 
terre). 

Ofeille  confite  ou  Sawer-krauu. 

(  Dans  le  cas  où  il  fera  poflîble  de  s'en  procurer  dans 
le  port  de  l'armement.  ) 

Foin  foixante  livres  par  mouton  (  foient  qu'ils  aient  été 
•    réellement  embarqués  ou  non  ,  afin  de   nourrir  ceux 
qui  pourroient  être  pris  dans  les  relâches.  ) 

.  Il  fera  embarqué  trente  liv.  de  fon^  &  cent  livres  de 
gcaîns  par  douzaine  de  poules. 

La  ration  de  malade  ,  lorfqu  il  n*en  fera  pas  autrement 
Décret  fur  Us  fournitures  de  la  marine.        B  3 
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érionni  pit  lofiScitr  de  fanté ,  fera  compofée  chaque  jour 
àiniî  qu  il  fuit  : 

Vin  y  trois  quarts  de  pinte. 

Pain  frai^  blanc ,  vingt  onces. 

Viande  fraîche  de  mouton  »  douze  onces^  ou  huit  oncoi 
avec  un  fepcième  de  poule. 

(  Il  fera  fait  du  bouillon  pour  les  malades  ;  la 
viande  cuite  ièrvira  à  la  nourriture  des  co»vaIcfcehs , 
aîniî  qu'il  fera  réglé  par  le  chirurgien-major  du  bâ- 
timent. ) 

Prunes ,  4  onces. • . . .  ou     - 

Riz^  1  onces ou^. 

Gtainc  d'épeaute ,  deux  onces. 

(  Les  prunes  feront  aflàifonnées  de  demi -once 
de  fucre  \  le  riz  &  la  graine  d'épeaure  le  feront  de 
même  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  bouillon  pour  les  Étire 
cuhre).  ■  ' 

Beurre  ou  raifinet ,  4  onces. 

On  pourra  auflî  donner  aux  malades  quelques  parties 
ie  rainnct  du  d'ofeille  confite,  en  déduifant  de  leurs 
rations  la  même  quantité  de  viande  fraîche,  ce  qui  fera 
également  réglé  par  lofBcier  de  fahté.     .    • 

Dans  les  ports  d'armement  ou  de  relâche  où  il  fera  pof- 
fible  de  fe  procurer  des  œufs  Se  des  poules ,  il  fera  fourni 
un  œuf  pour  le  déjeuné  de  ceux  des  malades  auxquels 
l'officier  de  fanté  aura  eitimé  que  ce  régime  pourra  con- 
venir; &  au  lieu  de  douze  onces  de  viande  de<  mouton  » 
îl  n'en  fera  fourni  que  huit  avec  un  feptième  de  poule  par 
;malàde. 


^3 
Le  vin  &  l'eàu-de-vie  pour  la  fomentation  des  ble(ï2s 
&  autres  malades ,  feront  pris  fur  la  partie  non  confom- 
mée  par  eux  \  ôc  Ci  dans  les  cas  de  combat  eu  de  maladies 
épidémiqucs,  cette  quantité  éioit  infuflifante,  le  muni- 
cicainaire  fera  tenu  de  pourvoir  au  furpius. 

Au  moyen  de  la  facilité  qui  eft  accordée  au  munition- 
nïiire  de  remplacer  les  raftaîchiflemefis  qui  n'auront  pas 
été  donnés  dans  les  ports  d'armemens ,  par  des  achats 
faits  tant  dans  les  difterentes  colonies  françaifes  que  dans 
les  pays  étrangers  où  il  réfide  des  Cv.nfuls  de  Fiancé,  il 
ne  (era  point  embarqué  de  fonds  en  efpèces  pour  y  fup- 
pléen  Mais  quand  les  vaifTeâux  feront  deftinés  à  des  mif- 
iîons  particulières,  où  on  ne  pourra  efpérer  de  trouver 
ni  oorrefpondanS)  ni  confuls,  le  miniftre  de  la  marine 
donnera  les  ordres  néceflaires  pour  qu'il  foi:  embarqué  de 
l'argent  5  afin  de  fe  procuier  des  rafraîchHIemens  dans  ces 
lieux  de  relâche;,  cet  agent  fera  confié  aux  chefs  ou  cqoi- 
mis  d'adminiftration ,  qui  /uftificront  de  l'emploi ,  Sc  les 
états  qu'ils  en  auront  tenus  à  bord  des  vaifleaux ,  fervi- 
ront  de  pièces  probantes  au  foutien  des  comptes  du  nui- 
nitioonaire;  à  quoi  les  ordonnateurs  Si  contrôleurs  des 
ports  tiendronr  e:èadcment  la  main. 

V.        . 

La  ration  de  chaque  pertuifmier,  dans  le  port,  fera, 
par  jour  feulement,  de  trente  onces  de  pain  frais  ,  fern- 
olable  à  celui  des  équipages  de^  vaii&aux  ôc  des  for^nt^ 

V  L    .  ^ 

La  ration  de  chaque  forçat ,  dans  le  port ,  foît  fur  les 

galères  défarmées ,  foi;  dans  les  bagnes,  fera  par  jour  de  , 

\  Trente  onces  de  pain  frais  ,  bien  cuit,  compofé  de  farine. 

die  pur  froment ,  épurée  feulement  de  fôn ,  Se  d'une  qualité 


^4 
iemblable  à  celle  du  .paifi  frais  deftiné  aux  équipages  des 
valflê^uxj 

Quatre  onces  de  légumes,  foîcpoîs,  fayols  ou  fèves, 
afiaifonnés  de  fel  &  d'une  livre  d'huile  d  olive  par  cent 
rations.  I.e  bouillon  qui  aura  fervi  i  leur  cuiflbn ,  fera, 
diftrlbué  avec  les  légumes. 

Lorfqu'il  fera  jugé  à  prop-^s   de  faire  confommer  par 
les  forçats,  du  bifcuit  a'approvifionnement,  »de  bonne* 
qualité ,  mais  qui  fera  jugé  trop  vieux  pour  faire  campaf;ne> . 
il  leur  en  fera  donné   13  onces  au  lieu  de   30  onces  de 
p^in  frais. 

VIL 

La  ration  du  forçat  employé  à  la  Êitigue  du  port ,  fera 
compoféde, 

Trente  ohces  de  paîn  frais  ; 
Deux  tiers  de  pinte  de  vin  j 
Quatre  onces  de  légumes. 

LorfquVu  lieu  de  pain  frais,  il  leur  fera  fourni  du  bif- 
cuit, conformément  à  l'article  précédent,  outre  les  15 
onces  fixées  pour  chaque  ration ,  il  leur  fera  donné  en  fus 
une  once  de  fromage  »  au  repas  du  foir. 

V  I  I  L 

La  ration  du  fdrçac ,  à  la  mer ,  fera  de , 

Vingt-fix  onces  de  bifcuit, ?f*'""^''^«^'  T'  ^*  ''"*' 

Dca  tiers  de  pinte  de  via  R'^'  '  '.?^"  ^"  ^^"'P*g^ 
^  ')-es  vaifleaux. 

Quatre  onces  de  légumes  *  foit  pois ,  fèves  ou  fayols  , 
«u  on  fera  cuire  &  affaifonner  de  fel  &  d  une  livre  d'huilo 
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d'olive  par  cent  rations.  IL.e  bouilloh  qui  aura  fcrvi  i  leur 
cuiflTon ,  fera  dîftribu<  avec  jes  légumes. 

Les  otdonnateurs  des  ports  pourront,  s'ils  le  jugent  con* 
vcnabie ,  avant  le  départ  dès  galères ,  régler  la  ration  à 
11  onces  de  buifcuit,  au  lieu  ^  i£;  mais  en  remplace- 
ment des  4^9.nçesde  bifcult  qui  feront  retranchées,  il  fera 
donné  i  pnœs  de  fromage  de  Gruyère  ou  de  Hollande , 
p0'«ir  chaque  forçat,  lequel  fromage  {era  difkibué  au  repas 
du  foir.' 

IX. 

II  (êra  embarqué  fur  tous  les  vaKIeaux  de  TEtat,  du 
vinMgte,  jl  raifon  de  $o  pintes  par  mois  pour  cent  hommes, 
foit  pour  rafperfion  &  les  parfums ,  foit  pour  pouvoir 
donner  aux  équipages  du  breuvage  compofé  d'cfau  &  de 
vinaigre ,  toutes  les  fois  qu'il  fera  jugé  convenable,  en  y 
employant  du  gros  firop  de  fucre  ,  quand  on  pourra  s'en 
procurer. 

X. 

Il  fera  embarqué  fur  chaque  vaiflèau  de  l'Etat ,  armé 
dans  les  ports  de  France ,  tous  les  bois  nécelfaires  pour 
l(es  cuifmesiles  ofSciers  6c  des  équipages  ,  conformément 
au  tarif  ci-après ,  arrêté  pour  jchàque  mois  de  campagnes 
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A*Breft; 
erf^aicsM- 
chêsdci  pieds 
^  demi  à  rreis 
de  lofiguem. 

A  Rochefott, 
en  bucbes 
uolTes  &  Ion- 
gàes  de  quatre 
pieds    9iiatxc 
pouces. 

A  Toulon  , 
011  le  bois  fe 
pèfcjlcs  quan- 
tités énoncées 
en   poids    de 
maic. 

Gotdes 

10  .    .     . 
It  ;    .    . 

15  •    .    • 

11  •    . 

10  •*   .    . 

^.    .    . 

4  •    •    • 
X  •    .     . 

•    Cordes 

8       •     . 

7  •    •     . 
^  .    .     . 

5  .    ..   . 
4  *  '.     . 

3  •   •    • 

X  •    •     . 
I  .    .     • 

QuÎAtAlU 

SSO 
500 

4^5 

300 

X5« 
150 

lOO; 

Pour  les  vaiflèanxde  100 
caiions  Se  au  defTus  •    .    . 

Pour  ceux  de  80  .    .    . 

Four  ceux  de  70&74  . 

Pour  ceux  de  60  Se  6^  . 

Pour  les  vaifTeaux  de  ço 
r  Pour  ceux  de  momdre 
rang  ^  les  frégates  de  30 
CîUions  &  gro{{es  flûtes  •    . 

Pour  les  frégates  au-def- 
fousde  30  canons,chebccs," 
corvettes  ,  galiottes  à  bom- 
bes &  petites  flûtes  •    .    • 

Pour  les  petits  bâtirtens 
&  au-déflbus 


La  fourniture  des  bois  fera  faite  dans  les  mêmes  pro^ 
portions,  pour  les  armemens  qui  feront  ordomiés  dans  ks 
ports  de  TOrient ,  du  Havre  &  ailleucs.    -    -        .    .     . 

Indépendamment  des  quantités  fixées  ci-deffiis,  pour 
les  cuifines  des  officiers  &  des  équipages ,  il  fera  fourni  i 
l'armement ,  les  bois  néceflfaires  pour  1  arrimage  ,  fuivant 
les  ordres  particuliers  des  ordonnateurs  de  la  marine ,  qui 
en  régleront  la  quantité ,  relativement  à  la  grandeur  des 
vailTeaux,  &  à  la  quantité  d'effets  qu'on  devra  y  arrimer. 

Si  le  défaut  d'emplacement  dans  les  vaiflèaux  ,  ou  la 
longueur  de  la  campagne  a  laquelle,  ils  feront  deftinés  ,  ne 
permet  pas  d'embarquer  en  partant,  tous  les  bois  nécef- 
fcires  ,  on  achètera  le  furplus  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne ,  en  fe  renfermant  exaélement  dans  les  bornes  du 


_^7 
tarif  cî-delfiu ,  Se  le  munltionnaîre  fera  payer  les  lettres- 
de-change  tirées  pour  le  paiement  de  ces  achats. 

Pour  éviter  tes  abus  fur  cet  article,  il  eft  expreffêmenc 
défendu  de  faire  aucuns  achats  de  bois  à  brûler  dans  les 
pays  où  il  fera  poffible  de  s'en  procure^  gratuitement.  En 
conféquencé,  les  capitaines  ou  autres  officiers  comman-» 
dant  les  vailTeaux  de  l'Etat ,  enverront ,  dans  ces  fortes 
de  cas,  des  chaloupes  Se  des  équipages  à  terre  pour 
couper  du  bois  &  en  faire  la  provi&on  néceflaire  pouc 
Tufage  des  cuifines. 

Ce  qui  en  reftera  au  défarmement  des  vaiflèaux,  kn 
remis  dans  les  magafîns  du  munitidnnaire,  fans  qu'il  en 
puiiïè  être  détourné,  par  qui  que  ce  foit,  fous  peine  d'une 
Amende  du  quadruple  de  la  valeur.  Les  ordonnateurs  dea 
ports  tiendront  la  main  à  ce  que  cette  difpoûtion  foit 
lévèrement  exécutée  i  l'armement  &  au  dé£u:mement  des 
railTeaux  de  l'Etat. 
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RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LA  MARINE, 
Par  M.  DE  CURT,  Député  de  la  Guadeloupe, 

Sur  Vétahlissement    de     Marine    ordonné 
par  le  Roi  à  Cherbourg^ 


A    PARIS, 
DE   L'IMPRIMERIE     NATIONALE. 


R  A  P    P    O    R    T 

FAÎT 

P  À  R    M.    D  E    C  U  HT , 

SiTR  Vétahliffement  marîtmB  tmionné  par 
U  Roi  àCherhoutg. 


Messieurs, 


Un  euîid  intérêt  politique  fe  préfente  aujourdliiii  ï 
votic  dScifion.  Vous  devez  nrononcct  {ur  rétabliffement 
gmlitaiie  commencé  à  Cherbourg  ytp  la  fin  de  1783. 
Les  travaux  de  la  rade  touchent  à  leur  terme ,  &  lopi* 
tiion  publique  eft  encore  incertaine  fur  les  avantages  que 
rEtatdoiten  attendre. 

Ceft  pour  fixer  cette  opinion  que  votte  comité  m'a 
chargé  de  faire  toutes  les  recherches  qui  pourroient  con- 
duire à  la  conviâion.  Secondé  dans  ce  uavail  par  le  mi-^ 
Hiftre  de  la  marine ,  les  dépots  de  fon  département  m'ont 
été  ouverts  \  les  officiers  militaires  &  d'adminifintion  tfCk* 
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ployës  à  Cherbourg ,  ont  exécuté  avec  beaucoup  de  zèle 
l'ordre  de  me  fournir  les.  xenfeignemens  qu'ils  pouvoient 
avoir  j  &  c'eft ,  pour  Anû  "dirtf ,  par  le  choc  des  opi- 
nions, &  les  leçons, de  l'expérience,  que  votr^  comité 
s'eft^TonfetméjlansJes  piincjœs  que  je  vousr  prj&pq^  de 

Vous  n'attendez  pas  fans  doute  ,  Meffieurs  ,  que  je 
♦  X*PP^.tiçJijÉ|Stâ|5*^4es  jcj^^  qu'il  jm  a  fallu /approfon- 
dir pour  détruire  les  doutes  qui  s'élevoient  à  mefure  que 
je  m'inftruifois  '"df^nlïge.J'aîi  toujours  penfé  que  les  dé- 
tails &  les  dîfcHflions  qu'ils  entraînent  dans  vos  comités  , 
ne  doivent  vous  parvenir  qu'autant  qu'ils  peuvent  in- 
fluer fur  vos  *îIécifîonsrC*êft  donc  par"^les  grands  traits 
qu'il  convient  de  vous  convaincre  ;  &  ce  qui  doit  infpi- 
ler  une  grande  Cbnfiance  aux  hommes  chargés  de  rap- 
ports importans ,  c'eft  le  tad  des  vérités ,  c'eft  le  fenti- 
ment  prompt  des  convenances  qui  dominent  dans  cette 
Aflemblée ,  toutes  les  fois  <ju'elle  n'eft  pcIn/T  agitée  par 
des  fadions  ,  &  qui ,  par  line  efpèce  de  comrnotîon  élec* 
trique,  portent  au  même  inftant  dans  tous  les  efprits  la 
même  impreflîon ,  &  ne  font  qu'une  volonté  générale  de 
toutes   les  volontés  particulières. 

Bncouragé.par  cette^  ol^feryation  ,  j'ai 'dû  Réduire   à 
.  qiielques  points  principaux  mon  Rapp<jirt  fut  la' rade    de 

Cherbourg. ....-,,...••  1 

•      Je.jcberch«pfai  d'abord  dans  l'hiftoirede  la.mjirixie  fran- 
^  çaî^ks-ii^.iîui  pnt  conduit^  après  une  lotigue  expé- 
nencè  ,  à  la  ferme  réfolution  d'avoir  dansja  M^pehe.jm 
^établifTement  de  marine.     . 

Texpoferai  enflilte  les  raîfons  qui  ont  fait   donnei^  la 

Préférence  àja.fîtuation  de  Cheî;boure.       .  .   , 
:      .Fixajîtialqrs  votre,  atifemion  fur  fcs  difFéî:ep$.-projets.p?é- 
.  -foité^  ,*u  miniftcre ,  jç;  vous  dirai  comment  il^  k  déc^a 
pour  celui  des  caifTes  coniques. 


les  ^vlMfnçBS  <]ui  i^/g§^èsfi^ljM  .ptao^ôdji»^"  di^e  en 
pierre^  -^e^idues  ^Je^.îJ^rliprrfi^'^j^éDiwipàà'  sëc^té  .àht 
.cheve]û.|ui^  éiabliuç,V9imS?Of^  jfr  j)oiuîc|iie  v  & 

<jui ,  malgré  quelques  imperfedions ,  noporéra  toùjodijs 
•les  Lonin^es'xle  g4»4e£<|iû:çni;ofé4'Olll|^T«dw ,  ôCvifera 
. une  époque^ *g|orieuftr4îi>ègJ?e  do^ $U)i|it*'j£iVI<  /  -r  .  ;••*) 

." .:   '  -•.  <     •'  '  ^;*on-î         /«^^î 

P  R.E  M  IJE  R  E    P  AiR^TtfvE    ;     ;» 

•  •  trt  «âlheuts  deÛ  -Mougue,  qiiï-'tStfi  le?'  talens  àe 
•rTôUtViUe'ne  puretrt  empêcher  ,-  appritent";à^1-ouis  îftV, 
•ouen  perfeâîonnant  îft  aëfénft  de  ws'froùtîéîfer'de terre, 
'H  à^lt  ttop  né^igé  fes-fronUcrés  cfe  tjifer.  Ge'prinô^quî 
ifavôît  Vîriftniire  par -1  expérience ,  ^ë  ^rda  pas  à  rebôft- 

•  noîft^  que  rAngleterre  avoif  dû  fa*fiipérît)fité  aùx^  ét^- 
Wiffeniens  rfiilitakeS  qti  eBe  poffédoît:  dan/  la  -Manélft. 
BvotfuC-  s-aflùrer  îes^-thêfriK*  avantages  r&  le  mâtréi^hltl 

•  di  Vauban  fut  chai^*,  "paf  fcs  ord^cs^;  de  vîfiter  les  d^ 

•  tes  de  la  Noriiiarîdie^  de  mettre  à^^labrî  dentrepriiès 
i  hofttles  tous   lés  lietix  fevorables'  auT-dëbarqUemefit  ^6c 

iJe  dortnét'fes  projets  fur  les^'travaiîx  qu'il  jugeroît  né- 
xeflairej.  «^  •    '  -i         '  •••  -  -  *•  .    *        •'• 

.  (Je  grand  homme /.4ont  le  génie   enJbralToijitous  iss 
^5iitérêts  politiques  5. ne  1  vit  pas  leùleapéxu,  les  avantages  des 

i)oftes  de  guerre.  Après  avoir  ordonné  des  batteries  |  à 
a  Hoùgue  5  une,  .tour  qijLi  fiibîîfte  çncore  ,..  un»  hopi- 
'  ta!  d'une  vafte  étendue ,  en  fqrrne  jle  lazareth ,  il  par- 
courut lés  côtes  de  Cherbourg^  Son  infpeétion  fit  connoître 
augouvemementque  la  rade  de  cette  ville  offroit  des  moyens 
d*attRque  ,  de  défenfe  &  de  protection ,  ^capables  d'inflqer 
Xur  les  guerres  maritimes ,  &  {ux  nos  rapports  commet- 

Al 


lËlaitt  «vee  bs  ptiiffinoe»  do  l^|ddL  Ce  ipd  eft  et  te> 
tim»&  ce  qui  ptfoltconftarner  cMftMioion,  c'eft  que  le 
iMiécha!  de  Vrahui  dtfgM  It  f t^  au  Roi  pour  y  creufër 
des  baffins  ,  &:^[irïi  fitfâuili  UietbcyUig  VaB^ergt  de  là 
Manche. 

Ift  Fntnçe  ceomien^olt  alcM^à  gémir  (bus  le  poids 
desionpôts.  LotdiXiV^d&ibU  par  quatiàte  ans  de  Vic- 
toires ;  avpit  à  fotttenir  la  guerre  ruineufe  9  mab  légitime 
de  la  fiicceifion  d'Efpagoe.  IL  remh  à  des  temps  plus 
heureux   le  projet  de  Vauban  i  projet  dont  lezécution 
eût  pujTâuter  à  PEjâit  fes  malheiits  des  guexicés  Inaritimes 
fbtttenues  par  Louis  XV ,  Se  afiiirer  aux  forces  navales , 
développées  par  ion  fûcceflêur>  les  moyens  de  réduire 
TAngiçtene  au  degré  de  puiflanç^  ^que  comporte  cetfe 
nation  Se  qui  convient  à  la  balance  poétique  de  TEurôpc* 
Quoi  qu'il  en  foit  ^  le  règne  de  louis  XIV  s'acbem  fans 
.  qu'il  fût  poiHble  de  commencer  une  entreprife  aufli  utile,  Im 
conipiration  dirigée  par  le  Cardinal  Âlbéroni  fous  la  minorité 
de  Louis  Xy ,  la  guerre  qui  en  fot  la  fuite  &  les  èflèts  dé- 
fidftMix  du  fyftême  de  Lair ,  ^oloièrem  encore  toute 
idée  d  avoir  4an$  la  Manche  un  établiflement  de  mtrmo* 
n  wpartenQÎt  fans  doute  au  miniftère  économique  du 
cardinal  de  Fleory  d'exécuter  ce   que  les  malheurs  dès 
temps  navoient  pas  permis  d'entreprendre  :  mais  ce  ifti- 
niftre  qui  laifTa  tranquillement  la  France  réparer  Ces  per- 
tes,  &  s'enrichir  au  milieu  de  la  paix  par  un  comn^erce 
fmmcnfc  9  ne  penfoit  pas  qu  elle  eût  bcfoin  de  marine 
pour  jouer  un  grand  rôle  dans  le  fyftême  politique  des 
nations.  Cette  opinion ,  funefte  dans  un  homme  qui  te-» 
noît  les  rênes  du  gouvernement  ,  fut  caufe   qu'il  iaîffa 
dépérir  nos  vaifleaux  dans  les  ports  i>  &  lorfquen  1738 
des  hommes  habiles  voulurent  en  revenir  au  projet   de 
Vauban ,  le  cardinal ,  fidèle  à  fon  fyftême ,  n'approuva 
que  les  travaux  du  port   marchand  ,  pour  afTurer  une 
xelache  à  des  convois  efcortés  par  de  moyemaes  frégates. 


(5  ), 

Près  de  viqgty»  siéQQulècent encote »  8c  les  An^H. 
toujours  maîtres  de  la  Manche ,  fe  p^rniettoient  âc  vifitec 
jufques  fiir  nos  cotes  les  bâtimens  qui  la  travi^rfoicnt» 
Le  maréchal  âp  &lle4fl6^  devenu  mmiftre  parce  qu'il 
paffoit  alors  pour  l'homme  le  plus  capable  de  con4aire 
un  Etat ,  voiuut  détruite  cette  efpèce  de  defpotifine  ma* 
ridme.  à  (c  raidit  en  Normandie ,  accompamé  <ie  plu^ 
fieurs  officiers  de  la  marine  Se  du  génie,  Ce  voyage, 
«ôtrepns  au  miHeu  d'une  guerre  funefte^  m  produifit 
d'autre  effet  que  de  réveiller  Tattembu  de  la  Grande» 
Breta^e  foc  nos  vues  detahliflemens.  Cette  nation, gou-* 
vetnée  abis  par  un  homnte  qui  ne  faiiibit  échapper  au* 
cune  occafion  de  nous  humilier  ic  de  iipus  aflbiblit^  M 
attaquer  Cherbourg.  L'armée  an^oiiè  débarqua  fans  d>f^ 
tacles  9  de  dans  Tei^ce  de  dix  jours  détruiut  les  quais  » 
ks  )etic$ ,  ^près  avoir  incendié  plus  de  40  bâtimens  de 
différentes  grandeurs.  C  eft  ainlî  que  le  port  marchand  de 
Cherbourg  pen^t  en  un  Inftant  »  faute,  de  pcéoMiUons,  les 
finii^  de'  ^agt  ans  de  travaux  fK  d'induibie» 

On  fe  rappelle  aile^  l'état  déplorable  tfù  fe  trouva  k 
FiatKe  à  J'époque  de  la  paix  de  17^)  5  pour  ne  pas  fiè^ 
tonner  de  Tinertie  du  gouvernement  julqu  à  l'épocne  de  faa 
guerre  pour  l'indépendance  de  l'Amérique  &  pour  la  liberté 
des  mers.  Les  plaies  faites  aux  finances  de  l'Etat  fous  les 
deux  derniers  rcgnes ,  commençoîcnt  à  fe  cîcatrifer ,  lorC- 
qu'il  fallut  (butenir  à  main  atmée  notre  alliance  avec  les 
États-Unis.  Le  Roi,  qui  venoit  de  créer  une  marine ^ 
fenùt  pfus  que  jamais  l'înccmvénîeht  de  manquer  d'\in 
port  de  retraite  qui  permît  en  tout  temps  dé  paroître 
f^dm  la  Manche  ,  &  fervît  d'afyle  aux  convois  expédiéa 
des  mets  d'Allemagne  &  de  la  Baltique  pour  àpprovîfion- 
ner  nos  flottes ,  Se  apporter  dans  nos  arfenaux  les  échatn 
ges  du  Nord.  H  étoit  trop  tard  pour  s'occuper  de  c« 
gtand  projet.  Auflî  l'armée  combinée  de  France  &  d'Et 
pagne»  forte  de  fbixante-nauf  vaiiTeaux ,  qui  auroit  pu  finit 


là;  guerre,  en  i'775  ^  ne  fit  qu'une  çroificre  inutile.  ASol* 
bïie  par  les  m^ladiqsj.  obligée  de  rentrer  dans  le  port, 
çle  n  emportai  d  autre  avantage  que  ^çjui  d'avoir  retenu 
^  ij*  Europe:^  la,  ^pluç  ,gragde  paryie  des  forces  de 
r  Angleterre  5  .  SîC  facilité,  par  cet^e  diyerfiqn,  les  opé- 
rations de  la  partie  de  nos  vaifleaux  ^qui,  agiffbiegt-;©!! 
Aîrique  ,  en  Aiîe;  &  en  Amixj^e.    .     .         .       .     y^ 

Cet  évtfteijient  prodiiifit  la,  fernie  réfolutîon  •  «le 
sétabliï  dans»  .la  Manche.  Piofieiirs 'miniftres  fe  dis- 
putèrent i'hQnneund'y  coïîpôusîit.  Celui  de --^la..  guerre 
s'empreflk  .\^  j  faire  -protéger  '-par-  ,des  Foitj  l'entrée 
de  jla  rab^  À^::Çht^ou^^^  pendant  que «^ celui  de 
la  marine  faifoit  -reQQnrioître.Jesï  cotes  depuis  Dnnkerquc 
jjifqu'à  G^agif îUeî  /.&  mûriflbît  enr  filende  le '  déflein  id© 
œettje.à  .^àipais  ikis  convoie :&.'npsidrcadres,â  J'aleiî des 
vAi&.&. desrinfuUes  de  rennpiyiL  '►     .;•''• 

^  'Enfin  yMm^etW  demanda  la  paly  &  robtînn^  Déjà 
les  vues  du  ^tàvernèment  éiôiéïit  nxées  ,  '&  'CîiëAbiÉ^ 
avoit  ?ia  .prtfejpençfe;  fur  la'  Hougue.'  C'eft  ici  <\m  irtin^ 
HÎence,  l'engagetnçt^  <}ue  j ai '.pris:  dfî  vouspiJéfen4«Jc$ 
motifs  de  fçUe  :iinppi^ante  décifion^  i  ..  .  : 

SEC  O  N  D  E    p/à  R  TitJ\'  : 

>  •  •  ' .    ^  •  ■    f  ••  «        >■ 

Depuis  le  voyage  de'Vauban-'fur'Ies  côtes  de  k  Nor» 
mandie  ,  jiifqu'en.  1778  ,  tous  les 'projets  préfentés'  au 
Hiirtiftère  ifendoient  ià"  cbnftruire  uti  gjand  éM)l^ement 
de  rfiarine^  .Les  uns-  croyoîerit  .Cherbourg  plus^-;  ptdpirç  à 
celte  deftmation.î  d'autres  donntDTçnr  la  préférence . à  k 
"Houene.  Cette  différence  d'opinions  étoît  une-  prewe^dfc 
l'înfiïffifance..d"e  :nos  lumières^iijti  intérêts  mapriffiés;  Là 
France  portgit  alors,  tous  fes.jnoyens  Ters-fcfJ'fô»»,  de 


Vit-     ,   '  ■ 

terres  &  refptit  public  ,  aînfi  dîrîgé  pSt^Iè   fyttêtné  du  ; 
gottveïfiement  ^  perfedtonnbîl  ce  -genré''^  dTàftaguS  Se  de 
défenfe',  lorfqu'on  fe'  doutoit  à  peine  dèrs^ieffGâfcôs  qui 
pouvôîêfit  nous  condiîko  à  ctîfputcr  à  l'AngfetefSre  la  fii-*' 
péfiorké  qu'elle  afFeaoîi'firt  tomts  les  rfkèlS*^  ••;  ^>  ^        o 

Le  rème  dç.Xouîs'Xy I-. ayant  ramené  ^ux.vxaîstjrin-.. 
cîpes  polîtigiiesi  Iqs  ^dées  fe 'fixèrent,  dfe  n^pVeau  iur  les/ 
forces  navales.  -Des  hommes  de  génie  en'  combinèrent 
Tenfemble  &  les  rapports.'  L  aftivité  nationale  préfîda  aux 
conftrudions  ,  &  bientôt,  la  France  vit  fortîr  de  fes  ports  , 
des  efcadres  qui  obtinrent  ou  difputèrent  toujours  la 
vîétoîre- a  celles  de  rAnglè  terre 'fortes  de  leur 'noml)re  & 
du  fouvenîr  d  un  ficelé  de  fiiccès -,  &  iqùi  ,  lors  même 
qu'çlles  éprouvèrent  un  échec  ,  parurent  encore  aïTez  re- 
doutâmes peur  décider  cette  nation  à  deriiander  la  paix. 
Atritî  Je  développement  de  nos  forces  natales  rendit  à 
l'Etnfope'la  liberté  des  mers,  affura  à  rAîhérique  fon  in- 
dépendance ,  inftruifit  les  hommes  de  Tart  fur  les  com- 
binaifpns  des  campagnes,  &  démontra  plus  que  jamais 
la  nécçffité  d  aflurer  des  points  de  retraite  à  une  efcadre 
bfittue  parles  vents  ou  par  Fennemi  ^  même  à] une  efcadre 
viâx)rieu(€.  . -'  ^        .  '        "-    ; 

rl>ès  qu'on  fe  place  au  centre  des  intérêts  politiques  ^ 
il  eft  difficile  de  ne  pas  découvrir  tôt  ou'tàid  les  opé- 
latiom  qui  leur  conviennent.  Avant  la  guerre  pour  Finr 
dfipcaadance  ,  les  opinicfns  étoient  partagées,  entre 'la  Hou- 
^guc.&  Cherbourg.  A  maefuré  que  l'expérience  étendit  les 
obfcrvàliionfr ,  on  fentit  davantage  qu  avant  de  préférer  un 
local'^^îi  ftJloit  déterminer  Tefpèce  detabliffement  qu  il 
ëtoit'^écefikire  de  former  ^  feule  manière*  de  ne  pas  fa- 
crifier  de  grandes  dépenfes  pour  de  petits  réfultats. 

'•  On  reconnut  d'abord  que  la  marine  françaife  n  avoit 
pas  befoin  dTun  nouveau  port  d'armement ,  encore  moins 
4'un  gsand  département,  ^ns  la  Manche.  Breft ,  Roche- 
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tfM  8c  l^Meofûififeiit  âàm  l'Océatt  aux  amiêmtos  prar 
jn^  pendatu  la  guerre  ,  &  à  h  pitié  des  vaiâèaux  peu*' 
dant  la  paix.  D'aiHeufs  ^s^  eft  inutile  de  multiplier  les 
grands'  dépots  des  forces  navres ,  il  eft  ph»^  dai^eareiix« 
encore  den  placer  un  dans  le  voifinage  des  liations  en- 
nemies. De  quelque  défenfe  quon  >puiflè  l'environner  , 
§i  fituation  provoque  fans  ceflfe  dés  entreprises  hoftiles  y 
8t  l'on  lait  trop  que  les  nlefUres  de  la  prudence  ,  &  les 
efforts  du  courage ,  ne  garantillênt  pas  toujours  des  etfèts 
du  hafard  ou  des  attentats  de  la  trahifon. 

Ce  qui  manquoît  à  nos  eicadres  une  ^is  (btties  des 
ports  ,  c*étoit  un  Heu  de  ftation  dans  le  canal ,  un  afyie 
voifin  du  théâtre  de  leurs  expéditions  les  plus  importan- 
tes 5  où  elles  puffênt  fc  retirer  malgré  la  préfence  d  une 
armée  fupérîeurc,  &  fans  jamais  y  être  retenues  ott  far- 
tiguées  par  les  vents  ^  cétoit  enfin  un  établiflèment  qui 
contînt  tout  ce  qui  eft  nécefTaîre  aux  réparations  d'und 
cfcadre  défemparée. 

D'après  Ces  principes  ,  il  étoit  difficile  de  ne  pas  le 
décider  pour  une  rade  fure  &  fermée  à  l'impétuoiité  de 
la  mer  &  àes  vents  du.  large ,  avant  de  s'occuper  d'au- 
cun ouvrage  relatif  à  la  conftruâion  d'un  baffin  ;  cat 
un  port  de  guerre  ne  peut  exiftcr ,  s'il  n  eft  précédé  d*UM 
bonne  rade.  Par  cette  marche  fage  &  politique ,  le  gou- 
vernement s*afluroit  à  jamais. un  établif&ment ,  &  fe  ré* 
fervoit  les  moyens  de  l'aggrandir  &  de  le  perfectionner 
félon  les  temps  &  les  circonftances*  Il  n  étoit  pas  à  crain«> 
dre  qu'une  guerre  malheureufe  en  forçât  la  démolition» 
On  peut  bien  exiger  dans  un  traité  qu'un  port ,  un^baf- 
fin,  àes  fortifications  foient  comblés  ou  détruits;  maïs 
les  ouvrages  fous  l'eau  ne  font  point  foumis  à  la  loi  du 
plus  fort  :  le  temps  même  les  confolide  ,  lorfqu  ils  ne 
contrarient  pas  les  lois  immuables  de  la  nature. 

Le  projet  d'ime  rade  étant  aiofi  adopté  y  il  s'agiflbit 
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le  locii  le  plus  farorablê.  14  rivière  é»  Vtm;^ 
trîeux  9  par  la  profondeur  de  fbn  lit  fm  on  lon^  efpace  <^ 
offroit  des  «vantais  *,  mais  fa  fltuadon  trop  tapj^rocfaéj» 
de  rextfémité  occkiemale  de  la  Manebe ,  près  de  bquell» 
on  trouve  le  port  de  Breft ,  faifoit  défiter  un  autre  local 
plus  près  àw  centre  &  mieux  placé  pour  offirir  un  abd 
«IX  eicadies  venant  de  TOueft ,  Se  à  celles  que  les  ventt 
de  l'Eft  pourmient  ramener. 

'  D autres  portions  ^telles  du'Ambleteufc  ou  Boulogne  ^ 
(rop  votfines  du  Pas-dc-Càlaîs ,  préfentoicnt  lès  mêmes 
inconvéniens.  Cétoit  donc  au  centre  de  la  Manche  qaSI 
Mcttt  chercher  un  pofte  qui  pût  commander  tout  le  cm 
tùi ,  infpeâer  les  côtes  de  I  Angleterre  ,  liirveillcr  les  mou- 
vcmens  de  fes  forces  navales  ,  &  inquiéter  les  convdtf 
jqtti  Ibctent  de  fes  ports  ou  veulent  y  rentrer* 

La  Hoûguc  &  Cherbourg  partagèrent  alors  les  opjfc» 
itions.  Le  choix  lopg- temps  difcuté  fut  long-temps  incet^ 
tatn.  Enfin ,  on  compara  leurs  avantages  refpcdtfs  »  8C 
les  doutes  difparurent.   C'eft  par    un  femblable  rappro* 

|chement  que  je  dois  juftiiier  la  décifîon  qui  en  &tt  !• 

içonfé<5^ence. 

La  rade  de  Cherbourg ,  iituée  au  milieu  de  la  Man^ 
le  5  en  commande  é2;alemcM  les  diffétens  points  ,  &  ft 
trouve  le  pofte  le  plus  avancé  vers  !e?  cotes  de  FAngleterre* 
;  fonds  y  eft  généralement  d  argiîie&de  terre  elaîfê  couvert» 
I  fable  fin.  Les  vSiiTeaux  moiiiliés  prcs  de  U  côte  9  ont 
lufieurs  débarquemens  faciles.  La  moitié  its  vents  de 
bouffolc  féconde  leur  arrivée  &  leur  départ  v  &  dè^ 
l'on  a  doublé  Fiflc  Pelée  d  un  côté  ,  ou  la  pointe  d# 
^uerqueville  de  lautre ,  la  manœuvre  des  vaiflèaux  8C 
les  armées  n  eft  gênée  par  aucun  écueiL  On  peut  dètr 
lors  paifer  à  Tordre  de  bataille ,  de^  marche  ^  ou  de  coAi» 
[voi  5  en  préfencc  même  d  une  efcadre  ennemie» 

Si  la  rade  de  la  Hougue  réunit  çiekftxes-uns  de  cor 
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w^antsaçcj ,  eUc  a-  auflS*  de  grands  mcDriv^em  dont-cdt 
ic  '  Cherbourg  eft  exempte.  Traverfée  par  les  courans  • 
iwribies  du  rar  de  Barfleur ,  &  àts  Vays  d'Ifigny ,  1er 
tsiikaux  ne  peuvent  éviter  debouf  au'  venu  FoTcés;de 
Aouîlfer  à  plus  d'une  Heuc  &  demie  de  terré,  îk^feot 
fcbordonnés  à  l'hearc  des  marées  pour  le  départ-  âc  lo 
3lBtoar  de  leurs  chaloupes.  La  mer  du  Nord  leoE  'Occan 
fionne  des  roulis  &  des  tangages  aârreux.  Souvent  la' force 
^  coUrans  ou  celle  des  marées  9  c^ui  ne  varient  jamais  , 
^oppofent  à  toute  communication  avec  la  terre  ,&  cUns, 
|?S  autres  drconftances,  le  débar^e*iient  eft  auffi^loing 
q^c  pénible.  Enfin  le  giflfement  dest  cotes  du  Gptentig 
D€  laiflè  que  le  quart  des  vents  de  laboufTolepoifl^-reiv 
|rée  )  la  fortie  &  le  mouvement  des  flottes» 

Il  faut  convenir  que  la  rade  de  là  Hougue  a  beàteréotq^ 
plus  d'étendue  ;  mais  elle  eft  refferrée  par  des  écueils.  On 
ifc  peut  mouiller  qu  à  une  certaine  oiftance  des  pointés 
Jk  Gavandal  &  du  Banc-du-Bec  5  ce  qui  gcne  Tordre-  Sç 
Fenfemble  iî  néceflaires  à  •  une  armée  pour  exécuter  Tes 
anouvemens  avec  précifion. 

A  Cherbourg  le  fonds  eft  plus  régulier ,  le  mottîllagc 
mîeiéc  protégé  par  le  feu  des  batteries  ,  moins  coupé  par 
les  bancs  &  les  pointes  de*  terres;  plus  propre  fur-tout , 
jràrce  qu'il  y  a  moins  de  courans  ,  à  une  armée  qui 
Tj^nbofla  par  ordre  de  divifion  -pour  défendre  elle-même 
rentrée  dd  la  rade»  '     .  *    - 

*  A  de^  avantages  d  une  auffi  grande  importance,  Cher- 
bourg réunîffbit  encore  celui  d'un  moitidre  efpace  à  for- 
tifier; 3,'^ob  toifès  feulement  féparent  Tlfle  Pelée  de  la 
jointe  de  Querqueville  ,  &  cependant  on  trouve  dàfis 
cette  ^tendue  uiiefuperficîe  de  mouillage  de  1,300  mille 
'fôîfts.'Les  propbmons  de  la  Houge  font  bien  différen- 
tes. Avec  un'  oé^elbppement  de  8  riîillé  toifes  ,  la  rade 
'«'tm^contient  qpè^xf  00  .mille  de  fapér£cie  qui  foioiit  ^o-, 


fix)  .     .. 

.  ftes  au  mouillage.  Enfin  ,  une  confidératîon  de  là  plui 
haute  importance  ajoute  une  force  décifive  aux  railôn^ 
de .  détail  qui  militent  en  faveur  de  Cherbourg.  Les  vents 
Aé  Nord-Eft,qui  mettent  en  mer  tous  les  convois  de 
J*Ahglétèrre  depuis  les  Dunes  jufqu'à  l'extrémité  de  Corn-^ 
wal  ,^s'oppofent ,  pour  peu  qu  ils  foient  forcés ,  à  la  for* 
tîe  des  efcadres  qui  (croient  ftationnées  à  là  Hougue  5 
au  lieu  qu'avec  les  mcrties  vents  ,  les  VàiflTeaux  mouffléi' 
à  Cherbourg  5  fortarit  par  la  pafle  de  l'Oueft,  fe  trouvent 
en  poiîtion  de  fuivre  &'de  joindre  les  armées  anglo9ê< 
âc^mlar  marche  eft  néceflaîrement  retardée  par  les  cofi-' 
V9ÎS  quelles  efcortent.  '  -  .,-         •  r 

Le  réfultat  de  cette  comparaîfon ,  qu'il  feroît  poflî- 
ble  de  pouffer  plus  loin  avec  le  même  fuccès ,  affura  Ïî^ 
^éféîrence  à  Cherbourg;  M.  le  maréchal  de  Caftries  avoît 
aJors  le  département  de  la  tnarîné.  Ce  tniniftre ,  jaloutr 
â'exécM^r  fous  Louis  XVI  une  èntreprîfe  dont  Louis 
Xiy-'avoit  conçu  lldée  &  reconnu  le. befoin,  obtint  fa- 
tfîement  lapprobation  du  Roi.  Diflfërens  projets  furent 
iifcùtés  au  confeil.  Voyons  ,  Meffîeurs  ,  eonuncaat  !♦* 
cliolx  s*arrêtafur  celui  des 'caiffes' coniques.  ' 


TR.OrSIEME    PARTIE.  y 

*  Le  ^  gouvèi^i^ént  aVoît  envoyé^  en  - 1780  une  cotii-^ 
iftîffioft  1>our  examiner  Jés  cotes  de-Notoiandie.M.  Lant-" 
bert  de'Paimpolj'qui  en  étoit  membre ,  préfènta  à  fotî 
retour  tin  plan  •  pour  fermer  la  rade  dé  Cherbourg  aux 
vents  du  krgô ,  &?aux  brôlots-  cjtftîîie  efcadre  ennemie 
pourroit  y  lancer.  ;     '      •         -   — *    -'^    ■      '    ■'  :- 

M.  de  la  Bretonnîèi?*  ,<  officier  de  la  fmarîne  ,  attaqua 
avec  fuccès  le  plan  de  M.  Lambert  ff  fit  voir 'ique  la  rade 
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lie  &|CHt  |ioint>  défendue  *,  que  la  jetée  qui  devoit  partir, 
du  Fort  du  Honunet,  &(è  prolonger  d  environ  mille  toifei 
4«n^  la  dtreéHon  du  nord-eft,  ne  mettroit  qu'une  partie 
dof  la  tade  à  1  abri  des  vents  du  nord-oueft  ;  qu'une  plus 
grande  patde  tcfteroit  expofée  aux  vents  du  nord,  &  que 
U  totaKté  feroit  battue  par  les  vents  du  nord-efl. 

Examinaol  enfmte  la  diredion  de  la  Jetée  »  M.  de  la 
Sl^cmni^ife  demoti^oit  que  les  vaiilèaux  feroient  enfer-- 
mes  fex  la  mer  &  les  vents  du  nord*e(L  II  prouvoit  enfin 
^Q  cette  r«de  recevant  la  forme  d'une  eUipfe ,  au  fond 
de  la^i^e  ces  mêmes  vems  viendrcâent  fè  brifer ,  il  ea 
réfulteroit  un  mouvement  de  refac  pu  de  réàiâîon  vers  le^ 
centre ,  qui  rendroît  la  mer  très-houleufe ,  Çc  fatigueioit 
extrêmement  les  vailTeaux  au  mouillage. 

Pour  éviter  ces  înconvéniens ,  NL  de  la  Bretonnièie 
revenant  au  projet  qu'il  avoit  préfenté  en  177S  ^ 
iniiiloit  avec  tine  nouvelle  force  iùx  la  nécefÏÏté  de  Jetée 
tin  rempart  à  pierres  perdues  fur  un  fonds  de  40  ou  (cr 
pieds^  Il  vouloit  fèrmet  Fefpace  compris  entre  la  pointa 
4q  Qu^queville  &  llle  Pelée ,  par  le  moyen  de  trois 

Î*2tées  fous   Tçau,   &  ménager  cependant  quatre    pal* 
âges  de  quatre  à  cinq  cents  toîfes  de  largeur ,  pour  sofii- 
ter  davantage  les  fnouvemens  àcs  efcadres. 

Les  moyens  qu'il  préfenta  pour  la  conftmâioh  ayant 
paru  incertains  ,  le  miniftre  de  la  marine  confuita  le  di- 
reâeur  des  fortifications  de  Normandie.  Sans  rejeter 
entièrement  l'idée^  des  digues  en  pierres  perdues ,  cet  offi- 
cier marqua  des  doutes  fur  le  fiicccs  de  cette  entreprife# 
Il  crai^oit  quç  its  pierres  fans  liaifon  ne  fuflent  facile-* 
ment  déplacées  par  les  gros  tems  du  large ,  &  tranfportée$ 
fens  çeflè  vers  rintéô^ur  de  la  rade.  Il  propofa  en  confé* 
quence  d'établir  un  cordon  de  grandes  caiffes  de  cbirr 
pente ,  remplies  de  maçonneriç  ^  pour  ireienir  les  pierres 
gui  fQxmcroient  1^  xcmgart. 


En  mocUfiatit  ainfi  le  projet  de  M.  de  la  Bretomuere^ 
le  diteâs^r  des  fortifications  de  Normandie  ne  préiènta 
tien  de  poiitif  fur  rëvaluation  àcs  caiilès  de  charpente ,  & 
fur  les  moyens  de  trouver  on  local  propre  à  les  confttuire 
à  Tabri  du  gros  lems  &  à  portée  dctre  mifes  à  flot  «  pour 
être  conduites  à  leur  deftination,  Âiiofi  ce  projet ,  &  Fe^ca» 
inen  ofHricl  qui  en  fut  la  fuite  ,  ne  produilirent  d  autre 
«fièt  9  que  de  perfintdet  généralement  de  rinfuffîfànce  des 
ferres  perdues ,  &c  des  moyens  4t  folidité  que  Ion  pro* 
|)oibit  ay  ajouter. 

Âù  milieu  de  ces  incertitudes  ,  M*  de  Ceflàrt  ^  injfpéo* 
teur  général  àcs  ponts  &  chauilees ,  imagina ,  vers  la  fin 
iSie  178 1 ,  un  plan  abfblument  nouveau^  pour  la  confeâion 
des  moles  quon  defiroit  à  Cherbourg.  Ce  projet,  fpii 
xonfiftoit  à  couvrir  à  une  lieue  au  large  cette  rade  impor- 
tante,  fur  une  longueur  d environ  looo  toifès,  avec  dfs 
caifTes  coniques  placées  bafe  à  bafe ,  préfentoit  en  grand 
ridée  d'une  clairevoie  formée  par  des  cônes  tronquée 
tJne  chaîne  de  fer  de  voit,  en  tems  de  guefce^-ffutmft 
Fintervaile  de  foixante^douze  pieds  qui  (e  trpuvoit  à  la 
partie  fupérieure.  Cent  vaiflèaux  de  guerre  auroient  pil 
mouiller  dans  la  rade  dont  les  deux  paflès  fituées  àut 
extrémités ,  euflènt  été  défendues  par  des  fortereilês  te» 
doutables. 

Par  cette  diipo/ttion  »  la  marée  montante  »  ou  la  mer 
pouflee  du  large  par  la  tempête ,  auroient  toujours  été 
dîvifées  par  la  partie  fupérieure  des  cônes  élevés  de  vîngt^^ 
huit  pieds  au-deffus  de  fon  plus  bas  niveau.  Ainii  la  mer 
^du  laree  ne  pouvant  arriver  dans  l'intérieur  de  la  rade 
'  >qu  après  que  fa  fdrce  auroit  été  décompûfée  par  les  câ^es 
fur  une  étendue  de  deux  mille  toifes  ,ce  iyftçme  de  digues 
devoit  néceffairemcnt  y  procurer  du  calme. 

La  profondeur  de  la  rade  étant  de  5^9  ^o  àc  70  pieds 
au-^leubus  de  la  pleine  mer  des  vives  eattx^  M«  de  Ceflart 
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doimoît  à  fes.  tôjaes  72  pieds  .de.Iiàmeur,  3e.I#«  tcnoît 
dans  Je  rapport  de  ces  profondeurs  par  dès  4i9}?^ons 
proportionnelles  aux;fbndes.,  p^ifes.  à  jdVdi(bmc^s  inya.-* 
xiables.  ,    ..  .  ,.    ,,f 

:    L'expérience  ayant  démontré  que  la-poufféc  latérale  des 

pierres  élevées  en  forme  conique  ftfr  un  kngle  ié  foixani» 

degrés  à  la  bafe,  ne? produit  torfuneâbrt  de  Tix  livres  de 

•preffion  par  pied  quafré  conta  la-xiiarpéntc^derapotbêmei 

îl  avodt  déterminé  éh  cdbféquçaice  ksidimenfions^sxosiep 

fur  144  pieds  de  diamètre  à  la  bafe,  ^5  ou, 7 z  pieds; .dp 

hauteur  perpencliCulcfife;,  réduifent, le  .diamètre  fupéiîeur 

à  60  i  —  ae  manière  que  la  fuperficie  de  la  bafe  du  cône 

fe  trouvoit  de  450  toifes  quarrées,  &  celle  de  ïa  jJate- 

,f(xmie  fupérieufe  de  78  toifès.  -  ','.., 

.  La  mafle   èinticre  du  cône,  remplie  préalablemeaat   ifi 

^'pierres  perdues ,  devoir  produire  ^400  lôifes  cabes ,  en  y 

comprenant  le  taflèmeht  inévitable  fur'  le  'fond  de  la  .mer. 

•La;pefanteur  du  bois,,  du  fer  .&  du  lelfcékvoit  eo<)fd- 

-î[ilemraent  cette  mafle  au  poids  jde '9  ^millions  de  livjrcs^* 

'Aînfi,  quand  même  k  totalité  du  cône  eût  été  coù- 

*  verte  d'eau,  le  volume  du  fluide  déplacé  étant  égal  à  celui 
^âé  la  m'affe.  du  cône,'  m,ais  n'ayant  quun  poids  de  3;^ 
'millions,  il  reftpit  au  cône  une  i&:ct  excédante  de  60 

millions  pour  réfifter  aux  eflbrts  de  la  mer  dans-  lés  plus 
grandes  tempêtes.    Sa   configuration*  même   augn^ltitoît 

•  cette  forcci  Rien  en  effet  n'eft  plus  pppreà  la^décotnpç- 
'  fition  de  la  .lame  ,  que  la  formç  circulaire '&  inclinée  ^e 

îobftacle  qui  lui  étoit  oppofé.  \  ::' 

Les  procédés  de  rexécutioti  étoîent  parfaîterfi^V-cdl- 
culés.  La»charpente  des  cônes,  bâtie  fur  la  plage ,  dévtJÎt 
''cnfuîtc  être-fouleyée  &  mife  à  flot  p^r  la  mer  piontante, 
au  moyen  d-un  cordoii  de  groffes  toilhes  -vuidss  fixées 
tout  au  tôur:deia  bafe,  &  tout' ce,  fyftême  de  corps  flot- 
tans'^devoit  être  remorqué  jufqu^aujiieu  de  fa  deftinatîoju 


Aior$  on  dét^fihoit  ra^ceflive^0^nt  ks  tonnes  qui  faifoient 
flotter  la  caiffe ,  &  rimmerfion  ainfî  ménagée  fur  le 
fonds  au'çllçdâoroit  occuper  ,  n'éprouvoil  aucune  fecoufle. 
Auffi-tot'des  b'atimens  chargés  de  pierres  verfoîent  dans  le 
cône  le  volume  nççeflaire  pour  Tappuyer  ,  car  il  ne  falloit 
î^jpS'pferdrë  un  moment  pour  lui  aliurer  la  ftabilîté  calculée 
'CbntfS  les  -^os  tenls.  Quatre-vingt-dix  mafles  de  cette 
-ëfpîfèe  placées  bafë  à-  bafe  ,  &  rangées  dans  une  diredion 
•tlétcrminée ,' 'dévoient  former  le^  môles  de  la  rade  de 
Cherbourg. 

Quoique  la  dépenfe  de  l'enveloppe  de  chaque  cône 
eprêf  i  flotter  dut  s  élever  à  plus  de  200  mille  livres,  la 
cmàflèfdes  digues  étoit  tellement  diminuée  par  cette  inven- 
•fidhj'^qirené'promettoit  une  grande  économie.  Le  MinîP* 

*  tèré  jfédùit  par  tant  d'avantages ,  ordonna  les  fonds  néceF- 
îfairês-  pour  une  épreuve  en  grand  de  la  conftrudion  i&:  de 
*îa  navigation  d'une  caîfle  conique.'  On  Ta  fit  au  Havre  le 

8  Novembre  178 2.. La  caiffe  fut  facilement  reitiQrquéaà 
•500  toîfes  du, rivage  5  ramenée '&  échouée  avec  le  même 

*  Ciccès.,  au  lieu  où  elle  avoit  été  conftruite. 

Aînfî  îinvêntion  des  cônes ,  les  procédés  de  lîpyit  Hc^-» 
tage  &  de  leur  ijTimerfîon  ,  la  poflîbilité  d'obtenir- plus 

*  ^dmptement  iine  rade  fermée  dans  la  Manche  ^  les  com- 
*l)iiiâilon^  ttîcme  de  leconomie ,  firent  donner  la  préè- 
**Tcrice  au  projet  de  M.  de  CéfïartV  En  vain  ori  youliit'y 
'"'ôppb(cr  celui  des  b^teaux-cai^es  ;  l'examen  férieux  qui  en 
^*  fut  fait  ne  îaîfla  plus  de  doiite/fur  le  choix  desrnoyens: 

•*"*bïî- ordonna  tix  conféquence  qu  ih  feroit  fait  une  féconde 
épreuve  à  Cherbourg,  &  toutes  les  précautions  furent  prifes 
•;4>oiir  "monter  mie  admîniftration  qui  poufsât  vîgouAufe- 
i^ment  les  travaux.  Il  eft  temps  d'examiner  ce»ui  éri  fuir  la 
•Tuite,  &  quel  eft  l'état  aduel  d'une  rade  fur  la  bonté  de 
;'  ;|0qaeUe  i\  exifte  encore  tant  d'opinions  difFér^ntes.    ' 
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QUATRIÈME    PARTIE- 

te  fuccès  de  Tépreave  faite  au  Havxç  avplt  i&fpisé 
une  telle  vénération  pour  les  caiffes  conique  ^^le  i^ 
hommes  les  plus  enclins  à  en  atta<juer  le  projet ,  bu^t 
forcés  de  garder  le  iîlence.  Ils  attendirent  les  événenieij^ 
La  première  épreuve  faite  à  Cherbourg  Ieurfbucnitibic|^ 
tôt  les  moyen  s  de  fe  faiie  enter^dre. 

La  cailTe  conftrûîte  &  éprouvée  au -Havre  en  1781^» 
avok  été  démontée  &  transportée  vers  la  fin  de  Juin  ly&j; 
au  lieu  de  fa  deftination.  Dès  le  1 5  Septembre  fuivan^  ^ 
elle  fe  trouva  reconftrqite  &  prête  à  naviguer.  Une  l,cni- 
pcte  qui  dura  trois  jours,  brifa  les  tonnes,  rompit  les 
amares ,  &  mit  hors  jde  fervice  tout  le  gréement.  Aicfi 
lien  de  ce  qui  étoît  néceflaire  au  flottage  n  échappa  .  à 
la  ivolence  des  vents  &  à  la  fureur  des  flots..  Cet  accident 
funefte  ayant  décidé  à  laifler  le  cône  fur  fon  chantier 
pendant  Tbiyer ,  on  remit  fa  navigation  &  fon.  im^icr- 
fion.au  printemps  de  Tannée  1784. 

Dans  cet  intervalle  les  partifans  des  autires. méthodes 
'de  conftrudion  renouvelèrent  leurs  propofitions.  M.  ^e 
Ceflart  s'attacha  à  les  combattre  &  a  prouver  la  néceflué 
de  ne  t)as  abandonner  les  cônes.  Ses  raifons  pamiCDtvic- 
torieules,  &  Tordre  du  Roi  fut  donné  pour  cotifbù^ 
quatre  nouvelles  califes  &  compléter  le  premier  cilài  ^i 
avQÎt  été  ordonné. 

Celle  qui  avoît  été  terminée  &  fur  le  point  d'être  p(a* 
cée  TaimÀ:  précédente ,  fut  enfin  heureufement  conduite 
le  g  Juin  1784  ,  &  coulée  à  environ  ^00  toifes  de 
rifle  Pdée  pour  former  Tesctrémité  des  digues  du  c&t^ 
de  TEft.  Elle  auroit  dû  Têtre  à  300  toifes  plus  au  lartse. 

On 
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On  attribue  cette  faute  à  la  diredion  des  feux  du  Fort 
que  le  département  de  la  guerre  avoit  fait  conftruire  fur 
'^llfle  iPelée  ,  &  dont  il  falloit  ménaî^er  la  protedkion  pour 
l'entrée  de  la  rade.  Mais,  quelque  raifon  qu'on  puifle 
alléguer  ,  on  re;:;re  tera  toujours  la  perte  du  plus  grandi 
efpace  que  l'on  pouvait  fe  procurer ,  &  qui  eût  fait  do 
Cherbourg  un  des  plus  beaux  poiles  uulitaires  des  marines 
de  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  fallut  pour  les  îmraerfions  fub- 
féquentes  fuivre  la  nouvelle  dire^Stion  ,  à  laquelle  la  pofi- 
tion  de  la  première  cailfe  aflTujétiflbit  la  ligne  des  cônes. 
Une  féconde  caifle  ayant  été  remorquée  la  nuit  du  7 
Juillet  5  fut  coulée  bafe  à  bafè  dans  TOueft  de  la  pre- 
mière 5  fuivant  le  projet  d'après  lequel  tous  les  cônes  dé- 
voient fè  fuivre  &  fe  toucher  immédiatement. 

Vous  vous  rappeliez,  Meffiéurs  ,  que  ,  p6ur  aflîirer  leur 
{blidité  ,  il  falloit  les  remplir  de  pierres.  Un  gros  temps 
qui  furvint  le  18  Août,  furprit  le- fécond  côpe  avant 
qu'on  lui  eut  donné  cette  force  de  réfiftance.  Sa  chsLt-^ 
pente  fut  entièrement  brifée  par  la  mer  jufqu  au  oiveaii 
des  baffes  marées  ;  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  la  partie-  qui  fe 
trouyoit  foutenue  dans  fon  intérieur.  Cette  expérience^ 
fortifiée  par  celle  dû  premier  cône  qui  dut  fa  ftabilité  à 
ia  perfedion  ,  infpiraune  grande  confiance  pour  l'avenir  y 
iç  fit  prefler  les  préparatifs  de  Tannée  fuivante. 

Mais  pendant  qu'on  cherchoit  à  profiter  de  l'hiver  pou^ 
multiplier  les  moyens  d'accélérer  les  travaux ,  un  nouvea^ 
(yftême  préparoit  des  chan^emens  confidérables  au  pro- 
jet de  M.  ae  Ceflart,  On  faifoit  entendre  que  la  pierre 
répandue  au  pied  du  cône  brifé  par  la  tempête  ,  eropê- 
cheroit  d'en  couler  un  troîfîème  ,  à  toucher  fa  bafe ,  & 
qu'il  refteroit  entre  celui-ci  &  le  premier  une  ouverture 
qui  ne  feroit  fufceptible  d'aucune  efpèce  de  défenfe. 

Un  motif  plus  réel  fut^préfènté.  L'opération  du  flottage 
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&  de  Fimmerfion  ne  pouvant  être  entreprife  avec  flireté 
que  pendant  les  grandes  marées  qui  ont  lieu  deux  foi<; 
par  mois ,  en  mai ,  juin  Se  juillet ,  on  démontra  que  ,  (i 
Ton  perfiidoit  à  former  la  digue  de  cônes  bafe  à  bafe  , 
la  clôture  de  la  rade  de  Cherbourg  exîgeroit  dix-huit  ans 
de  travailé  Cette  confidération  décida  à  efpacer  les  cailles 
coniques ,  &c  k  remplir  les  intervalles  par  des  digues  en 
pierres  perdues  élevées  de  quelques  pieds  feulement  au- 
deflus  des  plus  baflès  mers  ;  &  comme  on  ne  dou- 
toit  point  alors  que  ces  caidès  ne  contribuaflènt  à  la 
folidité  de  l'ouvrage  ,  en  raifon  de  leur  nombre  &  de 
leur  rapprocheme^nt ,  on  fixa  leur  diftance  à  30  toiles. 

Telle  fut  l'origine  du  (yftême  mixte  qui  détruifit  in- 
fenfiblement  celui  des  cônes ,  par  Téloignement  progreflif 
auquel  ils  furent  graduellement  portés.  Les  accidens  mul- 
tipliés qu'ils  éprouvèrent  à  mefure  qu'on  les  elpaçoit 
davantage ,  donnèrent  une  grande  faveur  aux  partifans 
des  digues.  Ceux  du  fyftême  des  caiflès  auront  cepen- 
dant toujours  à,oppofer  qu'on  ignore  fi  les  cpnes  placés 
bafe  à  bafe ,  &  fe  prêtant  un  mutuel  appui  ,  n'euflènt 

Eas  formé  un  rempart  capable  de  réfifter  aux  attaques  de 
L  mer ,  fur-tout ,  fi  ,  comme  le  propôfoit  M.  de  Cleifart , 
^n  eût  pu  établir  dans  leur  partie  émergée  ,  une  ma- 
çonnerie folide  de  granit  &  de  pozzolane  qui  ,  en  fou- 
tenant  &   défendant  leur  charpente  ,  en  eut   prolongé 

la  durée. 

• 

Quoi  qu'il  en  foit ,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  cônes 
qui  dévoient  fermer  la  rade  de  Cherbourg ,  dix-huit  feu- 
lement, efpacés  depuis  vingt-cinq  jufqu*àaeux  cents  qua- 
fre-vingt-fix  toifes ,  furent  échoués  à  différentes  époques; 
Ceux  que  la  mer  n'avoit  point  ,brifés  ,  furent  récepés  en 
1789.  Un  feul ,  le  plus  à  l'Eft  de  flfle  Pelée  &  couronné 
en  maçonnerie ,  fert  encore  à  indiquer  aux  bâtimens  l'ex- 
tcéaûté  des  digues  &  le  coimneficement  de  la  palK.  C*eft 


un' 

Cçluî  qui  fut  coulé  le  23  juin  178^  «ipréfencedirRoi 

3UÎ  s  applaudiflbit  de  pouvoir  forcer  la  nature  ,  pour  ren-* 
rc  à  la  navigation  françoife  la  fupériorité  qu  elle  devoît 
avoir  dans  la  Manche, 

A  mefure  que  le  nouveau  fyftcme  triomphoit  de  l'an- 
cien ,  les  travaux  fe  fiiivoîent  avec  une  adîvité  toujours 
croiflante.  Le  vcrfement  des  pierres  fut  tel ,  qu'à  la  fin  de 
1750  ,  les  digues  conduites  jufqua  leur  extrémité  du  côté 
de  rOueft ,  terminèrent  la  conftruûion  d'un  môle  près  de 
deux  mille  toîfes  de  longueur-  fur  trente  à  trente-deu5t 
pieds  de  hauteur.  Trois  cents  foixante  mille  toifes  cubes 
de  pierres  à  42  liv.  la  toife  avoient  été  employées  à  cette 
entrcprife  ,  qui  d'ailleurs  a  coûté  jufqu  a  ce  moment  une 
fommc  dc3ï,2r5^^3  5  lîv.',  &  qui.  exige  encore  une 
fomme  de  879,^84  liv.  pour  niveller  le  lommet  des  di- 
gues à  une  même  hauteur ,  c'cft-à-dire  ,  un  peu  au-dellus 
du  niveau  des  baffes  mers  ordinaires. 

Vous  n'attendez  pas ,  Meflîeurs ,  que ,  détournant  yotre^ 
attention  du  grand  objet  qui  vous  occupe  ,  j  examine  fcru-r 
puleufement  l'emploi  de  ces  fonds  .armée  par  année,  C^ 
qu'il  importe  de  vous  dire,  c'eft  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il 
y  ait  eu  aucune  efpèce  de  dilapidation.  Ceux  qui  pré- 
tendent qu'on  auroit  dû  dépehfèr  beaucoup  moins,  nç 
veulent  pas  voir  que  l'entreprife  d'une  rade  ferméç.  en 
pleine  mer  étoît  abfblument  neuve  ,  qu  il  ^oit  impbflî.- 
ble  de  calculer  avec  précifion  la  valeur  d'un  travail  (oust 
Feau  ,  fubordonné  daîHeurs  à  k  fiireur  d'un  âément  dont 
la  force  deftruftîve  n'eft  jatmais^  bien  connue  que  par  Tex^ 
périence.  Vous  devez  remarquer  aufli  quU  aifaiIù,tout 
créer  à  Cherbourg ,  que  la  population  de  cette  ville  étoit 
bien  au-deflbus  de  fes  befoins  ,  qii*il  n  y  avoît  fur  les 
bords  de  la  mer  aucun  des  étabnflemens .  qu  extgcpfcnt 
les  conftruâions  projettées ,  qu'il  a  fallu  former  une  ^efX 
pèçe  d'arfenal  »  CQnlkuire  des  calles  &  des  chantiers  ^ 
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élever  des  magafîns  pour  la  marine  &4es  caferncspdur 
les  troupes  ;  qu enfin,  pour  fe  défendre  du  mode  tou- 
jours ruineux  de  conduire  ces  fortes  de  travaux  par  éco- 
nomie ,  on  a  été  forcé  de  chercher  lUie  compagnie  puif- 
fanie  pour  Touverture  des  carrières  ,  la  confedion  des 
chemins  &  le  tranfport  des  pierres. 

,  .L'adjudication  de  cette  fourniture  avoit  été  faite  à  45  liv.^ 
Éa  toife  cube  verfée  en  rade.  M.  le  maréchal  de  Caftries  la  ré- 
duifit  d autorité  à  41  liv.Ce  prix  paroît aujourdhui exceflîf , 
&  permet  de  penfer  que  les  entrepreneurs  on^  fait  une  grande 
fortune  ^mais  quelque  prévention  qu'on  veuille  donner  con- 
tre àe  tels  avantaj^es ,  il  feroit  injufte  de  s'élever  contre 
âes  bénéfices  achetés  par  de  grands  rifques  &  l'avance 
àe  capitaux  confidérables.  Il  h'eft  aucun  de  vous  qui  ne 
fente  combien  il  a  fallu  de  moyens  &  d'induftrie  pour 
ouvrir  les  içarricres  qui  ont  fermé  la  rade  de  Cherbourg, 
^i  Ton  objevàoit  que  la  toife  cube  de  pierre  ne  coûte  que 
2j  liv.  depuis  l'exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu, 
le  II  mai  dernier ,  fîir  ma  propofition  ,  vous  vous  rap- 

reJleviezque  les  ertrepteneurs  aduels  n'ont  d'autres  frais 
fiiire  que  l'extraâîôn  &  le  tranfport  de  la  pierre. 

*  Mais  ce  neft  pas. de  ces  détails  qu'il  convient  de  vous 
occuper.  Qu'importe  en  ^fFet^qu'on  ait  dçpenfé  plus  de' 
i  ï  hiîllîons  à  Cheibourj^ ,  fi  le    but   politique    de  cette 
élïtreprife  fe  trouve  rempli,  fî  l'Etat  eft  affuré  d'avoir  un 
pofte  datis  la  Mancneî 

*  Pour  quç  la  rade  de 'Cherbourg,  procure  les  avantages 
gu'oa.a  le.  droit  d'^n.  anendar^^  il  faut, pouvoir  compter, 

1    i/*.  iSorrla  fdidité  »des  digues  qui  la  ferment  j 

*'  i*.'Sut  la  capacité  ; 

*  3*.  Sur  la  tranq'rUité  des  bâtîmçns  j 
4**-  Sur  la  fureté  contre  l'ennemi, 

^   Si  iW  veut  apprécier,  la  folidité  des  digues ,  il  faut  re- 
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chercher  quel  peut  être  fur  cet  amas  de  pîerres  TefFet  de 
radion  continue  de§  vagues  pendant  upe  longue  fuite 
d'années  •,  fi  cet  effet  doit  avoir  un  terme  -,  dans  quel  état 
enfin  fe  trouvent  les  digues  ,  lorfque  la  mei.  n  a  plus 
d*aâ:ion  fur  la  forme  qu'elles  ont  prifc. 

L'agitation  des  eaux  n'étant  jamais  affèz  forte  fur  le 
fond  de  la  rade  pour  y  rouler  des  pierres  d'une  ccnaine 
grofleur ,  il  réfulte  que  la  mer  ne  peut  effiiçer  entièrement 
les  digues-,  que  leurs  matériaux  foumis  dans  la  figure  ex- 
térieure de  leur  maffe  à  des  changemens  fucceffifs ,  ne 
peuvent  cependant  être  diyifés ,  &  forment  toujours  un 
amas  continu-,  que  ces  amas  peuvent  bien  s'abaifier  en. 
élargiflant  leur  bafe ,  mais  que  cette  bafe  ne  fe  déplace 
jamais  -,  qu'enfin  l'agitation  de  l'eau  diminuant  par  degré 
de  la  furface  au  fond ,  il  y  a  néceflairement  entre  ces  deux 
termes  un  point  au-delTus  duquel  les  pierres  peuvent  bien 
être  tranfportées  ,  mais  où  la  force  des  lames  eft  incapa- 
ble de  produire  ce  mouvement ,  de  manière  que  le  fom- 
riiet  des  digues  une.  fois  abaiffé  jufqu'à  ce  point,  leur 
mafle  &  leur  figure  deviennent  invariables. 

Ainfi,  plus  la  forme  primitive  des  digues  diffère  de 
celle  que  la  mer  doit  leur  donner ,  plus  eite  doit  éprou- 
ver de  changement  avant  de  parvenir  à  l'état  de  ftabilité 
qui  lui  eft  néceflaîre. 

Les  grands  effets  de  la  nature  viennent  à  l'appui  de 
ces  réflexions.  Les  côtes  font  communément  formées  de 
matériaux  mobiles ,  de  pîerres ,  de  graviers  ,  de  fables  , 
que  la  mer  a  tranfportés  &  auxquels  elle  a  donné  elle- 
même  un  arrangement  ftable.  Les  matériaux  les  plus  pé- 
fans ,  tels  que  les  pierres  &  les  galets ,  fe  font  fixés  fur 
les  pentes  les  plus  rapides.  Les  côtes  qui  en  font  formées 
ont'  une  pente  de  dix  à  douze  pieds  de  longueur  par  pied 
d'înclinaifon.  Les  graviers  ne  peuvent  fe  fixer  qu'avec  une 
pente  plus  douce.  Enfin  les  plages   de  fable  préfentcnt 


par-tout  des  talus  infiniment  plus  doux ,  &  dont  la  pente 
eft  fouvent  çioindre  que  la  centième  partie  de  la  lon- 
gueur. Ainfî ,  rindinaifon  des  cotes  eft  d'autant  moins 
rapide  ,  que  leurs,  matériaux  font  plus  mobiles.  Ainfi  cha- 
que cfpèce  de  matière  afFede,  dans  fon  état  d'équilibre 
nvec  la  mer  ,  un  degré  de  pente  qui  lui  eft  propre. 

Les  tancs  fous  Teau  étant  fournis  aux  mêmes  loîx ,  il  eft , 
facile  d'en  faire  Tapplication  aux  digues  de  Cherbourg.  Au 
moment  de  la  baffè  mer,  elles  font  une  côte  fadlice  oppo- 
féê  alix  flots ,  placée  en  avant  de  la  côte  naturelle.  Sont- 
cUés  couvertes  par  la  mer  ,  elles  ont  la  même  ftabilité  que 
les  bancs  formés  par  la.  nature.  Mais,,  dans  l'un  &  l'autre 
cas ,  il  faut  qu  elles  aient  acquis  rindinaifon  çonvçnablç 
nUx  matériaux  dont  elles  font  compofées. 

C'eft  ce  qui  eft  arrivé.  Leur  talus  extérieur  avoit  été 
lûrbitrairement  réglé  à  un  pied  de  pente  fur  trois  de  lon- 
gueur. La  mer,  en  réparant  cette  erreur  ,  a  fixé  ces  pro-- 
portions  à  un  pied  fur  huit  à  dix  ,  ce  qui  afliire  aux  di- 
gues de  Cherbourg  la  folidité  des  ouvrages  de  la  nature. 

Je  dois  maintenant  lever  les  doutes'  répandus  en  1789 
fur  la  capacité  de  fefpace  qu'elles  renferment.  Le  gou- 
vernement, alarmé  fur  la  profondeur  de  la  rade  &  la 
iiiperficie  propre  au  mouillage  ,  nomma  deux  commiffiohs 
pour  vérifier  féparément  ces  objets ,  de  manière  qu'elle^ 
puflent  cpntrôlçr  réciproquement  le  réfultat  de  leurs  tra- 
vaux. 

Cette  double  opération  eut  lieu  vers  la  fin  de  la  même 
année.  Les  réfultats  furent  fèmblables  quant  à  la  profon- 
deur de  la  rade.  Les  différentes  parties  où  les  vaifleaux 
peuvent  mouiller  ,  ont  depuis  vingt-cinq  jufou'à  quarante^ 
trois  pieds  d'ç^U  au-defïbus  de  k  plus  bafle  mer. 

.  Les  deux  commiflîons  ne  furent  pas  également  d'accord 
(Ur  la  qualité  des  fonds  -,  mais  à  quelques  différences  prcî 
^4  il  fîw4ra  cependant  vériliçr  d'wîîçm^içiç  ipçQmçiUbk  t 
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!a  capacité  <k  la  rade  doit  contenir  au  moins  quarante 
yaiffeaux  de  ligne  ,  cfpacés  entr'eux  comme  le  furent  en 
1779 ,  dans  la  rade  de  Breft ,  les  vaiffeaux  de  l'armée  com- 
binée de  France  &  d'Efpagne.        * 

Telle  eft  l'opinion  la  plus  généralement  reçue  fur  la 
capacité  de  la  rade  de  (Cherbourg,  opinion  tondéevfiir 
des  épreuves  légalement  ordonnées  &  contradiâ:oirement 
exécutées.  Il  eft  tems  de  fixer  celle  qu'on  doit  avoir  de 
la  tranquillité  intérieure  de  cette  rade. 

Un  mouillage  eft  sûr  &  commode  9  quand  les  lames 
du  large  font  fenfîblement  brifées,  quand  la  navigation 
par  les  chaloupes  eft  prefque  toujours  praticable.  -Or,  les 
digues  de  Cherbourg  produifènt  ces  enèts.  Dans  les  gros 
temps  5  &  lorfquc  la  mer  eft  haute ,  on  apperçoît  fur 
toute  leur  longueur  le  brifcment  des  vagues  \  preuves  cer- 
taines quelle  dépenfe  contre  ces  obftacles  une  partie  de 
fon  adion,  qui  réagit  jufquà  la  furface,  &  dont  l'in- 
térieur de  la  rade  fe  trouve  conféquemment  garanti.  Cet 
effet  augmente  rapidement  à  mcfure  gue  la  mer  defçend , 
&  lorfquelle  eft  tout-à-fait  balle  ,  le  fommet  des  digues 
qui  fe  trouve  plus  élevé  de  quelques  pieds,  opère  dans 
la  rade  une  tranquillité  abfolue.  Ainfî  l'agitation  périodique 
qui  fuccéde  à  cette  tranquillité  n'eft  que  momentanée ,  & 
n'a  lieu  que  pendant  la  marée  haute.  Quand  même  la 
tenue  des  bâtimens  en  auroit  fouffcrt,  ce  qui  n*eft  point 
encore  arrivé ,  il  refte  toujours  un  intervalle  de  quelques 
heures  pour  rafraîchir  les  cables ,  &  regagner  le  terreîn 
perdu  parla  chaffe  d'une  ancre.  Ces  obfervations  reçoivent 
une  nouvelle  force  de  l'expérience  faitç  fur  les  yaiffeaux 
,  le  Brillant  &  le  Triton  ^  mouillés  à  Chjerbourg  depuis  2  ans, 
I^s  plus  fort^  coups  de  vents  d'hiver  n  ont  pu  leur  faire 
éprouver  la  moindre  avarie;  &  vous  favez  que  les  travaux 
n  avbiçnt  point  alors  la  folidité  qu'ils  ont  acquife  depuis 
ces  éfocjuçs,  Mf^i?  fi  h  rade  na.  rien  à  craindre  à%  la 
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▼îolencc  des  vents  &  des  courans,  îl  faut  auflî  quelle  foît 
i  labri  d  entrcprîfes  hoftîles  ,  &  je  dois  vous 'dire  quels 
font  les  moyens  qui  étaWiflent  fa  fureté  militaire- 
Dans  les  plus  hautes  mers,  les  digues  dç  Cherbourg 
n'étaftt  couvertes  que  de  i8  pieds  deau,  il  eft  impôt 
fible  qu'aucun  vaifleau  de  guerre  puifle  les  franchir-,  une 
armée  ennemie  ne  peut  donc  pénétrer  que  par  Fefpace 
laifle  aux  extrémités,  &  alors  elle  fe  trouve  fous  le  feu 
ou  du  fort  Royal  ou  du  fort  de  Querqueville.  Le  pre- 
mier, eft  déjà  dans  un  état  refpedable  de  défenfe  que  le 
fécond  acquerra  bientôt^ 

Les  brûlots  pourroient  a  la  vérité  franchir  les  digues 
dans  les  hautes  marées;  mais  ces  bâtimens  qu'il  faut  toujours 
îibandonner  à  eux-mêmes,  auflîtôt  qu'ils  font  enflammés, 
lî'obéiffent  guères  qu'aux  courans.  Ainfi  ceux  qui  régnent 
dans  la  manche  ayant  une  dire<Slion  parallèle  aux  digues , 
emporteroient  dans  cette  même  dire<flion  les  brûlots 
deftînés  à  incendier  fon  intérieur. 

Mais  rien  n'aflure  encore  le  mouillage  de  Cherbourg 
contre  le  feu  des  galiotes  à  bombes ,  ou  d'une  armée 
fupérieure ,  qui ,  pour  attaquer  nos  vaîfleaux ,  fe  pla- 
ceroîent  en  dehors  des  digues,  i  égales  dîftances  des  forts 
fitués  aux  deux  extrémités. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  uns  piopofent 
d'élever  une  partie  des  digues ,  d'autres  veulent  en  élever 
la  totalité  audeflus  des  plus  hautes  mers,  &  trouvent  dans 
ce  projet  le  double  avaritage  de  défendre  la  rade,  &  d'y 
proairer  en  tous  temps  un  calme  abfolu.  Tous  s'accor- 
dent à  placer  de  «diftance  en  diftance  des  feux  croifés , 
&  en  attendant  propofent  d'y  fuppléer  par  des  bombardes 
&  des  batteries  flottantes.  Enfin,  Meflîeurs,  il  n'y  a  qu'une 
opinion  pour  s'occuper,  à  l'ouverture  de  la  campagne  pro- 
chaîne ,  d'un  établiflfement  qui  afTure  à  des  vaîfleaux 
délèmparés-Ies  moyens  de  recevoir  les  premières  répara- 
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tîons  néceiTaîres  pour  être  en  état  de  regagner  Breft.  Ccft 
cet  établilTement  que  j  avois  en  vue  lorfquc  j'eus  l'hon- 
neur de^  vous  propofer  ,  le  1 1  Mars  dernier ,  d'affedct 
labbaye  de  Notre-I>ame-du-Vœu  &  fes  dépendances  au 
fervice  du  département  de  la  Marine. 

J  ai  parcouru  ^  Meflîeurs ,  avec  quelque  étendue  lc$ 
principaux  faits  qui  ont  rapport  à  rétabliflement  de  Cher- 
bourg. Si  j'ai  pu  faifirla  vérité  que  je  m'étois  propofée  poui 
but,  vous  conviendrez  (ans  peine  que  l'idée  de  cet  éta- 
bli/Tement  maritime  etoit  grande  oc  politique ,  qu'il  a 
fallu  une  confiance  rare  pour  perfévércr  dans  l'exécution 
d'un  projet  qui  a  éprouvé  toutes  fortes  d'oppofitions  & 
d'obftacles;  qu'enfin  le  (uccès  de  cette  étonnante  entre- 
prife 5  auquel  vos  ennemis  même  ne  vouloîent  pas  croire, 
affure  une  reconnoiflance  éternelle  aux  hommes  d'état  qui 
ont  fu  forcer  la  nature  &  l'opinion  publique. 

Vous  avez  donc  une  rade 'à  Cherbourg,  déjà  proté- 
gée à  FEft  par  le  fort  Royal ,  à  l'Oueft  par  le  fort  de 
Querqueville ,  au  Sud  par  le  fort  d'Artois  j  i,pbo  toifts 
de  digues  élevées  au-deffiis  de«;  baffes  mers  ,  procurent 
la  tranquillité  du  mouîHaç^e ,  &  renferment  un  efpace  où 
quarante  vaifleaux  &  un  grand  nombre  de  frégates  ou 
bâtîmens  de  tranfport  font  aflurés  de  trouver  un  afyle. 

Mais  ce<J  avantar^es,  les  plus  difficiles  à  obtepîr,  ne  fuf- 
fifent  pas.  Il  faut  perfeftîonner  tous  les  ouvrages,  &  ajouter 
ceux  qui  manquent  au  complément  d'un  établiflement 
maritime.  Il  convient  donc  de  faire  examiner  fur  les 
lieux  tout  ce  qui  refte  à  entreprendre  ,  &  de  confier  . 
cette  miflîon  importante  aux  hommes  les  plus  sûrs  & 
les  plus  expérimentés. 

Alors  vous  afTurez  à  jamais  aux  armées,  aux  convois, 
au  commerce  de  France  ,  un  afvlê  contre'  les  fureurs 
de  la  mer,  &  la  fupérîorîté  poflîble  de  forces  ennemies. 
Vous  balancez  par  la  pofitidn  feule  de  Cherbourg  tous 
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les  av^tages  que  procure  à  TÂngletéire  une  câte  abordable 
en  tous  les  temps  &  couverte  de  rades  &  de  ports  auffi 
vaftes  que  commodes;  maîtres,  de  furveiller  fes  plans  de 
campagne,  &  de  contrarier  à»  votre  gré  fes  opérations, 
vous  lobligez  à  ne  patoître  dans  la  Manche  qu'avec  des 
cfcadres  nombreufes.  Enfin  vous  la  ntenacez  fans  ceflc , 
par  le  voifinage  des  forcel  françaifcs ,  du  genre  d'attaque 
qu'elle  redoute  le  plus,  celui  de  porter  rapidement  la 
guerre  jufque  dans  fes  foyers. 

Des  ràifons ,  fur  lefquelles  il  eft  permis  '  de  s'arrêter 
avec  plus  de  complaifànce ,  vous  invitent  encore,  à  perfec- 
tionner les  travaux  de  cet  établiflcment.  Jufqu  à  préfeht 
votre  conunerce  avec  le  nord  a  été  prefque  nm.  J'ai 
vu  pendant  la  guerre  dernière,  le  Sund  &  la  Baltique 
couverts  de  bâtimens  anglais  ,  lorfque  je  cherchois  en 
vain  le  pavillon  de  ma  patrie.  J'ai  vu  ces  mêmes  bâtimens, 
après  avdir  choiiî  dans  les  chantiers  les  objets  qui  dévoient 
aubrtir  leurs  cargaifons ,  voguer  tranquillement  fans  efcorte  , 
&  regagner  leurs  ports,  comme  u  les  tems  heureux  de 
la  paix  euflènt  affuré  leur  retour.  D'où  venoit  une  fupé« 
riorité  fi  décidée?  Les  Anglois  avoient  des  ports  dans 
la  Manche,  &  la  France  ne  préfentoit  dans  les  même? 
parages  que  des  écueils  &  des  dangers. 

*  C'eft  pour  mettre  un  terme  à  une  inégalité  auffi  défaf- 
treufc  que  votre  Comité  approuvant  les  travaux  entrepris 
à  Cherbourg ,  vous  propofe  le  décret  fuivant. 


DECRET. 

L*Aflemblée  nationale  ,  ouï  fon  comité  de  marine ,  dé- 
crête  : 

1^  Qu'y  fera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  ^3 1,284  ï* 

Iîour  compléter  la  (bmme  de  881,284  liv.  demandée  par 
e  mîniftre  de  la  marine ,  pour  exécuter  le  rechargement 
général  des  digues  de  Cherbourg. 

2^  Qu'il  fera  fait  un  examen  de  la  rade  de  Cherbourg 
pour  conftatcr  les  avantages  qu'on  peut  en  retirer  dans 
fon  état  aâuel ,  &  reconnoître  ceux  qu'on  doit  attendre 
du  complément  de  cet  établiflèment. 

3^*  En  çonféq-aence  il  fera  dreffé  des  projets  de  toutes 
les  conftruftions  nouvelles  qui  feront  jugées  utiles  pour 
la  perfedion  des  digues ,  les  moyens  de  défenft  ,  &  les 
établiflèmens  néceflaires  aux  réparations,  radoubs,  &  ra- 
vitaiUemens  des  efcadres,  &  aux  fecours  à  donner  aux  ma- 
lades &bleffés. 

4^  Décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  par-devers  le 
Roi ,  pour  fupplîer  Sa  Majcfté  de  nommer  des  conlmiflai- 
res  à  cet  effet ,  &  d'y  envoyer  en  même-temps  une  fré- 
gate qui  fera  fpécialement  chargée  de  vérifier  les  fonds  de 
toutes  les  parties  de  la  rade  ,  en  mouillant  fucceflîvement 
às\ps  tous  les  points. 
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ET      PROJET     DE     DÉCRET 


,.,      SUR  LE  SERVICE  DE  SANTÉ 

DES     H  O  P  I  T  AU  X 

?,  ... 

M  LA  MARINE,  DES  COLONIES  ET  DES  ARMÉES  NAVALES, 

TréfentéyOU  nord  des  Comités  de  ta  Marine  &  de 
■r  .   .    ■     '  '  Salubrîtié^ 

ParJil.  4pussioji',. 

,  Député  du  Département  de  Lot  &  Garonne, 

fkPRlMtS   PAR'OJl^lJRi'  bï  L'AsSlMBtÉB   NATXOMAXB; 


Messieurs, 


VoTRJs  Comité' de  la  Marine  avoît  prévenu  vos 
intentions  ,  en  renvoyaht  au  Comité  dç  Salubrité ,  le 
travail  fur  rorganifatîqn^des  Hôpitauif  de  la  Marine 
A:  des  Officiers  de  falité  attachés  à  ce  fervice  &  à 

A 


celui  des  V^ilfesiu»  de  FEtit  ;  fe^réfemnt  deie  cKF- 
cuter  conjointement  avec  lui.  C'cft  d'après  la  dif- 
i:uB6Qft  qui  g^p  liw  >  <lue  f^iH  ar^ns  i'iWnnettr  de 
foumettre  à  vos  lumières  le  réfuitat  de  notre  travail; 
mais  Av#iat  .djç  vpps^[vp|(^te{iç,Pjpiet  djp  Décret, 
perméttèz-moî ,  Mcffieurs  ^  de 'fixer  tm  momèrit  votre 
î^ttejitip.ç  fur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  deux 
Comités  à. Alopter  k  pian  qui  Mvouf^trç^rrfpofé. 
Les  hôpitaux 'de  la  marine  font  des  afyles  conwcrcs 

m  fQwUgafiWskd^  e^te^i^ft^çfi^ufe^'^ndividw, 
connus  fous  le  nom  de  marins,  que  le  gouvernement 


répéterons  point  ici  ce  qui  vous  a  été  dit 
dans  cette  tribune  ,  fur  les  jjangys  aij^^quels  font  ex- 

1)ofés  ces  guen^éf  s,'  habitués  à-t'egWder  le  mépris  de 
a  vie  comme  la  première  vertu  de  la  profeffion  qu'ils 

Vous  avez  été  G  bien  pénétres  de  cette  vérité  , 

votre  comité  de  marine ,  tendant  à  améliorer  le  fort  des 
marins ,  ont  été  accueillis  favorablement  par  vous.  Il 
vous  refte  à  ftatuer  fur  une  clafle  de  fondionnaîres 
de  ce  département ,  quThiénfè  vos  foins  paternels. 
Nous  voulons  parler  des  Officiers  de  fanté  qui ,  par- 
tageant les  dangers  attachés  à  l'état  de  marin,  ou- 
blient ,  dans  le  fein  deç'épffl^jïQp^^Wrïw  confer- 
vation  ,  pour  ne  s'occuper  que  des  individus  confiés 
à  leurs  foins ,  &  fe  livrent  avec  courage  à  leurs  de- 
voirs ,  par  l'eibérance  d'y  répandre  des  bienfaits. 

Le  feryice  des  hôpitaux  de  la  marine  &  des  Officiers 
de  f^nté  fi  j^efbin  d'être ^iérfuf  [dès  fat&s  iCrmq»Wes  , 
conformes  aux  principes  deirig/6'«aiftitiitiqn>i^|l^  TOUS 
avez  déci^éd,  &  de  n'eue  fUttsTouj^is aui»  cgBfÎMs 
des  Hiinillfe^  qui  fe  focoèdsnteî  êi4mt  lâidélVQfis 
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font  autaiit  tk.kw'fiouvelies  que  Ton  inteppcète^ 
comme  Fon  veut*  Cefiendanc  its'en  faut  de  beaucoup' 
que  les  hôpitaux  de  la  marine  aient  été  Ibumis  aux^^ 
méoies!  vaciations  due  ks  hôpitaux  militaires  de  terre. 
Les .  minîftres  de  la  ivnirme  qtn  ont  £»t  des  drdo<i«i< 
nances  ^  n'ont  jamais,  daigné  s'oCcufieD  de  cet  otirjet 
important  du  Cervice  ^  quoiqu'ils  aient  été  fouvenD 
foNfckés  de  Gxet  d'uQeinanière  pvécife  cette  partie  de 
leur  adminiftration ,  qui  depuis  lafcxséation  des  écolesr 
4e  médecine  n^alr^  ea  1768 ,  eR  deirenue  infiniment 
mtilléure.  (i)  j    jv 

Il  eft  donc  de  k»  juRict  de  FAâTetnblée  oationalis  ,1 
il  eft  de  &  fiig^&y lœ idÉbtiaûnear  lesrbàTes  invanables> 
fur  lefquelles  doit  repofer  le  fervice  dei  fente  de*^ 
hAfâtaux  de  la  maonctA:  celui  dbs  années  nayafei?  ; 
drà.k  la  patrie lecxmnoâflanterd'affisfer  des  foins  urà*^} 
fooBies  à  tous  cenxqûL^  employée  à  fon'  fervice  fiw 
ia.mer  j  tout  expofiés  à  coBtsaâec  ks  Jtaémes  maladiesp 
TiBofi  tes»  marais  disnanfi  lui  ctrr  ^allnnent  chesd^ 
iM^  lâcherons  d&isem^lir  Tes  vucfe^n  pÉDpcyfitnt  pour 
tobs  V  f^^nsi  diftîoftioQ  f  depuis  Urmouflir  jufqu'à  raoït-^ 
idiy  k  iiaéme.fer^e<laQS.  leurs  nûdadksiv>^gateme9û^t> 
adminiftré  par  des  hommes  habîtes  ^liSùtdans  lesf 
uaàSèsaoi  m:,VBtàt?êt£m  ceuiD  dbœnsmesGèi^^dàis 
dfSTOya^s  ét^toBS^'CbufScy  fbdt^dins:  les^ortsi,  feib 
dauJfejB  âfférei&lftopbaux*..  .  <.  :'o:^!^^  i 
>  Jjsl  pœjet  de  âéeocjb,  desL* hâpitatts-de^isi  mamie  ât> 
(kseoficàessi.de  fanfa&aqDafe  fia  lei  mêoiqscbaresqimi 

*'  (;!'.)  Ccft-à  M.  PôiiteiWMcr ,  m^dcchi-mf^eéhHir'dUs  hôpitairfdc 
la  «àritie  ,  adjomt  aitQtiiiitté dèra(ttbHi>i^/'^ur  la^KsU^^^  doit  Ie9^ 
ÎQ^itoHDos.des  EcxMîàmSihs^ttoHw^uàr,  fottaJc?Bits(k^c  Toiiimb 
^iJ^ocbclWc  ^  Vi^ d^i^nisr  cerrc  époque,  que  Pocdr^  du  fcfvicedcr 
fanté  de  la  marine  a  it(é  mîtiii  dirigé.  Ccft  à,  fc>  Ipm}sr2$.&  à  Con. 
7t\c  infatigable,  que  nous  devons  Jcs  {^rosrèrck  Tàrf  de  guérir  daos' 
cêîtc'pàrtic        ^-  -  ^'^'^■'  '    '  •  '    ^'-    '•     ■   ^ 

'      A  t 


(4) 
Qf  lui  des  hâpkaux  militaires  de  terré ,  avec  les  modi- 
fictions  quifont  dues  aux  localités  &  à  ta  différence 

du.fervice  &  de  radminiftration.  * 

.  Ainfi,  vos  Comités  réunis  ant  été  d'avis  de  con- 
ferver  lest,éoolës  établies  dans  les  trois  grands  portsr^,' 
éeoJes  qui  ne  laîflent  rien  à  défirer ,  d'où  font  Ibrtis 
des  Officiers  de  fanté  très*'diftingués  ,  qui  ,  dans  les 
dernières  guerres,  ont  donné  des: preuves  non  éqiiî- 
iBfâques  de  leurs  taleasw     ' 

jiiHous  avons  réuni  fous  ^ne  feule  dénonûnatic^, 
qui  eft  celle  de  médecin ,  les  Officiers  de  fanté  des 
h^itauk  &  ceil^  dès  vaifTeaux  ^  hé  cànnoiffant  d'autre 
cS^nâion  doiënavant  que  celle ':qul  eft  due  aumétité 
&3BU  talent,:.  3\/î  ;  '       •  -       '• 

;  £les)examèn5i&rdb$  concourt'  ont  été  établis  pboct 
les  d\SéT6ns  igrades-^  mais  le  titre  de  médecin '»é) 
}Kjyit*être:âof&ré.  qu'à:  celui  qui  aura  fijbi ,  dansmnel 
desi^nides3iîcoi£S3àatianales ,  les  épreuYes.qui'!roiis^ 
qmiécé  propof<tes' par;  votre  Comité  de  rConftitiitâDà 
dajpar  fcèÎTM  vdei  fakd»ité.  iCe^dernier  vous.dévetef)^' 
pêcafd'unct manière  plus  étenaue  ,  les  motifs  de. iar 
di^ofhk>n<q^ûiëBtik^  laimédecàie  &  la  chirurgie  fouc^ 
w^b  m&m&'oinpmmàÈÀèn.  ;  î    -v  >       •    1j       :  '  ;: 

?:jb!9s  .placer  à  jsiidénoe;,  dans  fts  jdifférens  ports  du/ 
Bq^aume.  jS&KSesT'Goloriiçs,  devi^nciroiit  la  réeos^.» 
penfe  des  médecins  en  chef  des  vailfeaux  de  l'Etatr^ 
âbrfaprès  vos  décrets ,  nous  aviOQS  établi  qfue  les  deux 
tkxp  delces  jplaces  feraient  données?  à  l'ancienneté, rif). 

l'autrje  tiers  ^.  choix  du  Roi.  . -     . 

.  ?  ^  n'y  a  que,,  les  places  qui  exjgen^  desconnoiffance* 
de  4ibéon€i,  &.,.de  pratique  trèsTapprofondies ,  qui  fc-î 
r^t  dontoé^s  awiConfcours= ,  i^dqu^Uès  viendront  àf 
i^à(îi3;er  :    telles    fdht  ôellès  de  '  prôfefleùts  dans  fes^ 
trois  grands""  ports.  .;,,.'.,  .    '.  ' 

Vos  CoBoitcs  réunis  ont  été  cFavis  d'établir ,  auptès^; 


(y) 

de  chaque  hôpital,  un  direâoke  particulier  defanté» 
^pmpoiQ  des  Ofliders.de  fanté  en  chef  des:  iiôpitârniu, 
du  chef  de  l'adminidration  de  l'hôpital ,  &  d'un  Offi- 
cier de  la  marine ,  fous  les  ordres  de  l'ordonnateur, 
pour  éclairer  ce  dernier  fur  toutes  les  parties  du  fer- 
vice  de  fanté.  -  ,      .       . 

.  Tous  ces  direftoires  partiquliers  dc-fajtte  viendront 
aboutira  un  direâoire  central,  établi  auprès  du  Mi- 
-iwftre  &  fous  fes  ordres ,  qui  fera  charge  de  furveilter 
le  (ervice  de  fanté  de  tous  les  hôpitaux  de  la  marine 
Se  des  colonies ,  &  d'éclairer  le  Miniftre  fur  toutes 
les  demandes  qui  peuvent  lui  être  faites ,  ainfi  que  fur 
Jtout  ce  qui  peut  améliorer  ce  fervice. 
,  Vos  Comités  fe  font  auffi  occupés  du  fervice  de 
fanté  des  armées  navales.  L'expérience  de  la  dernière 
guerre  leur  a  démentré  la  néceffité  d'établir,  à  la 
luite  des  armées  navales,  un  vaiffeau  -hôpital ,  afin  de 
débarrafler  les  vaiffeaux  ae  l'armée  de  leurs  malades», 
d'attacher  à  l'armée  navale  un  Officier  de  fanté  fujpé^ 
rieur ,  qui  ait  le  titre  de  médecin  ew  chef  y  à  qui  fera 
confiée  la  direâion  de.ce  fervice.  Si  ce  que  vos  Co- 
mités vous  propofent  aujourd'hui  avoit  eu  lieu  pen- 
dant la  dernière  guerre  ,  réicadre  de  M.  d'Orvillers, 
qui  croifoit  fur  Ouefiant,  n'auroit  pas  été  obligée  de 

auitter  fa  croifière  &  de  rentrer  à  Breft ,  (ï)  pour  y 
épofer  fes  malades.  S'il  y  avoit  eu  un  vaifleau -hô- 
pital, à  la  fuite  de  l'armée ,  &  un  médecin  en  chef, 
a  qui  tous  les  Of&ciers  de  fanté  des  vaiâèaux  euflent 
rendu  compte  de.  la  fituation  des  malades  k  bord  de 


(  X  )  Ce  fait  &  ceux  qui  fuîyent ,  ^QfH  om  été  commaniqués  le 
eerafics  par  M.  Coaloiub,  médecin  en  chef  de  rbopu;il  de  la  na- 
rine de  Toulon  ,  qui  ,  employé  dans  la  dernière  guerre ,  a  rendu 
de  grands  fervices  ,  de  qui ,  a(^oint  au  Comité  de  falubrîté  ,  nous 
a  donné  les  tcnfcigtieiacns  les  pins  éceadùs  fur  xxk  ob}eté 
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leurs  TtifTeatix ,  on  durent  thmfpoiiié  les  malsidé^  fbt 
Je  yaii&àui'hopa^ ,  qui  feioit  venu  les  dépofer  à  Bteft; 
^  Tarmée  navale  atirok  oontmué  ia  m^oH.  Tiaàit 

3ii'onn-aiira  t>asi'atlentîon  de  débarrafiër  ks  vaiflëâtfic 
e  leurs  malades ,  on  auia  toujours  des  épidémies  dstns 
les  armées  navales,  parce  qu'il  n'eft  point  de  caufe 
phis  manifefie  deconta^on,  que  d'avoir  entaflë  dans 
un  même  Heu  ,  des  individus  fains  avec  des  imfividuis 
malades  ;  &  les  hommes  moifibnés  par  le  canon ,  ne 
(ont  lien  en  comparaifon  de  ceux  qui  le  font  par  les 
maladies. 

Nous  pouvons  ^  à  Tappui  de  ce  que  nous  avançons,  Ch 
ter  toutes  les  puiflances  marilimès  qui  onteu  de  grandes 
flottes ,  Se  qui  n'ont  point  eu  de  vaiflcau  -  nôpîtal. 
L'armée  navale.  Angloifecrôifant  fur  les  lues  d'Hyètcfe 
en  1744  ^'  fût  obligée  de  rentrer  à  Mahon  ,  à  caufe 
de  la'  grande  quantité  des  fes  malades.  La  ménié 
x:aufe,  il  y  a  deux  ans,  obligea l'efcadre  Ruflè,  dans 
larMer-Noiré  ,dè  rentrer  dans  le  port.  On  y  envoya , 
mais  trop  t^rd  ,^  un  médecin  en  chef  ^'pour  dirigérle 
fervrce  de  fanto  de  cette  armée. 

Le  traitement  des  Officiers  de  fanté  de  la  ïnarine 
avoit  été  jufqu'à  ce  jour  fi  modique  ,  eu  égard  à  la 
^nature  àû  leur  fervice  ,  que  nous  avons  cru  prévenir 
vos  defirs  en  l'augmentant,  ^infi  que  vous  l'avez' déjà 
fait  pour  tous  les  autres  employés  à  ce  départements 
Le  métier  de  marin  ne  peut  être  comparé  à  auctiti 
autre.  Tout  le  monde  fait  que  les  hommes  ^ui  s'f 
livrent,  s'ufent  &  deviennent  vieux  de  bonnes beilre; 
Les  retraites  pour  ceux  qwi  ne  feront  point  em- 
ployés  en  ce  moment  ^  devroient  être  uri  peu  plus 
avantageufes  ;  parce  que  l'homme  qu'on  renvoie  ^ 
doit  être  mieux  traité  que  celui  qui  demande  à  s'en 
aller;  m^ispburU'avenîr,  nous.  ^Vons  fuivi  Icrupu^ 
leufementles  Décrets  que  vouiiaveZv  rendus  à  l'.égard 


(f) 

des  Officiers  militaires  ,  attendu  que  les  Officiers  de 
lanté  font ,  ainfi  que  les  rtiifitaires  ,  éxpofés  dans  les 
qombats ,  &  qu%  le  (ont  inâniment'dai^ai^tage  dms 
les  épidémies*    .  ,    ,      •     . 

.  Nous  ne  Tattgu^ons  pas  plus  Içxngntemps  votre, 
attention  ;  éc  fi  vous  voulez  le  permettre  ,  nous  paT* 
ferons  de  fuite  au3^  articles  du  Décret  qui^  doit  fair^ 
la  bafe  du  fervice  de  fanté  des  hôpitaux  de  la  marine 
&  de  l'armée  navale  ;  en  atîteftdant  qu'on  vous  pré- 
fente les  réglemens  qui  doivent  être  une  confé- 
quence  nécefforte  et  Féxéciitian  dtt  Dédret  qtief  je 
vais  vous  foumcttre.  (  i  ) 


-.(  1  )  Tons  ks  réglemcisf  rtlarifs  aa  Ccnict  de  famé  da  \sl  laa- 
zme*  onx'été  préparés  par  k  Ccmiité  àt  failubucé  ,  &  feront  remis 
par  lai  aa  Dircâotre  central  des  kopitauz  Je  Isk  marine  ^  fi  rAiTem- 
pfée  t^arionale  décrète  cet  établi fTcmcn t.  Ceiri-ci  le  ct>Amar4i^eta 
an  Mtûi(!re«  qui  fe  faumeCtra  à  la  Légtdamre. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

T  I  T  R  E    P  R  E  Mr  I  E  R. 

Bafes  générales  du  Jervice  de  fanté  des  Hôpitavx 
de  ta  Marine  ,  des  Colonies  &  de  V Armée  navale^ 
&  deleurdi^ijioih  en  Hôpitaux  depremihre  &  de 
féconde  Claffe^,  . 

ArTICI.:^      P9LEMIER. 

X  OU  s  les  marins  ciT>pIt)yéç  au  ftrvf ce  de  TEtat  ^  fe- 

cont  traités^  dans leuis maladies^  aux  frais  du  tféfol 
public,.  *  .   :       (     _  . 
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(8) 
IL         ^ 

Tous  les  étdbliflèmens  de  fanté  de.  la  marine  ,  its 
colonies  &  des  armées  navales  feront  fous  la  érec- 
tion immédiate  du  Miniftre  de  la  marine ,  Se  fous  la 
furveillance-d'un  direâpiie  central ,  établi  près  de  lui 
âc  fous  fes  ordres. 

III. 

Il  y  aura  toujours ,  à  la  fuite  de  chaque  armée  na* 
vale  ^  un  vaiffeau  -  hôpital. 

I  V. 

Il  fera  attaché ,  jpour  le  (ervice  des  armées  na* 
vales  ,  un  Officier  de  fanté  fupérieur ,  fous  le  titre  de 
médecin  en  chef,  auquel  fera  confiée  la  direftion  du 
fervice  de  fanté  desefcadres.  Ce  médecin  fera  nommé 
par  le  Roi ,  &  pris  parmi  les  médecins  en  chef  dts 
grands  ports,  qui  auront  navigué. 

V. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  projets  d'armement, 
le  diredoire  central  mettra  fous  les  yeux  du  Miniftre 
l'état  des  Officiers  de  fanté  néceflkires  à  Tamiement, 
Se  de  tous  les  objets  relatifs  à  la  falubrité. 

V  I. 

Les  hôpitaux  de  la  marine  feront  divifés  en  hôpi- 
taux de  première  &  de  féconde  claife. 

'        VII. 

'  Les  hôpitaux  de  là  première  clafie  feront  ceux  où 
il  y  aura  enfeignemeiit.  Us  feront  au  nombre  de  trois  , 
favoir  ;  Brçil,  Toulon  «Se  Rochefort« 


(9) 
V  I  I  îî 

Lès  hôpitaux  de  féconde  clalTe  feront  cëiik  ctàbfe 
diàns  les  ports  du  fécond  ordre ,  dans  les'  Colonies  Si 
dans  les  échelles  du  Levant. 

î  X- 

Les  mcdicariiens  feront  toûjotirS  de  qualité  fupé- 
rieUrCi  Là  fourniture  en  fera  mife  en  régie  j  &  né 
pomtB.  jamais  être  donnée  à  rerïttèiflrïfei 


TITRE     IL 


î)ds  ÙfficierÉ  defanté  ^  dû  mode  de  teuf  WOtUt^ 
cernent  &  de* teut  admiffion. 

•     A  K  t  ï  e  t  E    t»  R  E  M  I  E  R. 

11  y  aura ,  pour  le  fervice  de  fanté  des  àfrïhees  na- 
vales ,  &  des  hôpitaux  de  ta  Mairine  &des  Colonies^ 
trois  cîafley  d'Officiels  de  fanté  ,  employés  &  appoin- 
tés par  Pétât ,  favoir  :  des  médecins, dé. la  Maride ^ 
^t%  aides  &  à^t  fouà^addes^ 

IL 

Outre  les  fbus-aides  aJ>poinfds ,  il  y  atirt  des  foù^-^ 
âîdes  furnutriéraires ,  qui  feront  employés  à  toutes 
les  fonâîons  manuefles  &  de  détail  ^  qui  ferVlrdnt  fans 
appoirttemens ,  dans  les  hôpitaux  ervîk^  militaires  SL 
ae  k  mâtine* 

ï(»tité$  ïes  pkcês  dé  foUsf  ^  â'de$  appoîntci  féf oct 
^     Rapport  deMé  Boufjiorié  A  5 


(.0) 

données  au  concours ,  auquel  feront  feuls  admis  le^ 
fou5- aides  furnumcraires. 

IV, 

Tout  fous  -  aide  appointé  qui  aura  fervî  dix  ansi 
fans  avaacer  en  grade,  &  qu^  aura  échoué  dans  trois 
concours ,  ferc^  remplacé.  ' 

Les  places  d'aides  ferqnt  pareillement  données  au 
concours  ,  auquel  on  admettra  tous  les  fous-aides  ap  - 
pointés  ayant  fervi  pendant  douze  mois  fur  les  vaif» 
féaux  de  l'état  ou  aix-huit  mois  fur  les  vaiffeaux  du 
commerce.  Les  me  Jecins  légalement  reçus  qui  prou^ 
veront  avoir  fait  le  même  temps  de  navigation ,  fe-r 
foxit  admis  à  ce  ôoncoufs.  /    ^ 

VI. 

Les  aîdes^  légalement  reçus  luédçcin^-,  pourront 
feuls  remplir  les  places  de  médecins  de  la  marine  qui 
viendrorit  à  yaquef . 

VIL 

Nul  ne  fera  employé  en  chef  fur  les  vaiffeaux  dq 
l'état,  ou  fur  les  vaiffeaux  <Ju  commerce ,  dans  le^ 
voyages  de  long  cours  ,  foit  aux  Indes ,  (bit  à  la  côte 
d'Afrique ,  armés  de  vingt  hommes  d'équipages ,  & 
au-deffus  ,  s'il  n'a  ^été  reçu,  médecin  &  $'il  n'a.  lé 
temps  de  navigation  énoncé  en  l'arlicle  V,  tous  les 
bâtimens,  dans  les  cas  fpécifiés  ci-deffi4S,  (çjrojcit  t.çnu^ 
^'avoir  wn  médecin  à  leur  bord,  ^ 

VJ  I_L 

Toutes  les  places  ds  médecin  de  la  marine  à  réfl-. 
rie^npè  ^ Toit  en  France,  foit-4aos  Us  ÇçflQ^ies^ris 


pourront  être  données  qu'aux  médecins  de  la  marine. 

IX. 

Un  tiers  des  places  fera  au  choix  du  Roi  ;  les  deux 
autres  tiers  feront  réfervés  à  rancienne^é  5  exceptant 
néanmoins  celles  auxquelles  font  attachées  des  fonc-^ 
tioosde  profeflçîurs  ^  qui  feront  données  au  concours, 
^yquel  feront  feuls  admis  les  médecins  de  la  marine. 

X. 

Les  pharmaciens  attachés  au  fervîce  de  la  marine, 
feront  aufli  divifés  en  trois  clafles ,  favoir  :  des  phar- 
maciens en  chef  5  des  aides-pharmaciens  &  desfow 
aides, 

XL 

Les  places  de  fous- aides -pharmaciens  appointei 
feront  données  au  concours  ,  auquel  faront  feuls 
ndmis  les  fous-aides-pharmaciens  furnuméraires. 

Les  places  d'aides-pharmaciens  feront  également 
données  an  concours  entre  les  aides  appointés  ayant 
deux  ans  de  fervice  en  cette  qualité  dans  les  hôpitaux 
dô:la  marine.  Les  pharniaciens .,  légalement  reçus, 
feront,  auffi  admis  à  ce  concours, 

•oT.r.  '    \      XI  I  L       .\-   ^"[  '   ^\     :| 

Toutes  les  places  dé  pharmaciens  01  chef-  feront 
données  aux  aides  qui  auront  été  légalement  reçus 
Dharmaciens.;  un  tiers  des  places  fera  au  choix  du 
lloi  ;f  les  deux  autres  tiers  feront  réfçrvècs  à  l'ahcfen-  • 
peté^  exceptant,  néanmoins  celles  auxquelles^  fetîoiit 
ntwohées  des  fondions  de  proféflfeurs,  qui  feront  diDoàk 
nées  9U  çonçoyrs,        .        -  .       .  .         ^ .  :.  ; 


X  I  V. 

le^  régies  d'admiflîon  aux  examens  pour  le  tîtfé 
de  fous-aide  furnuméràire  ,  foit  en  médecine  ,  foit 
«n  pharmacie^  &  le  mode  de  concours  pour  leÉi 
places  de  fous  -  aides  appointés  &  d'aides  pour  les 
places  de  médecins  de  la  marine  ou  de  pharmaciens  ^ 
auxquelles  font  attachées  des  fonftians  de  profeflfeurs  ^ 
[feront  détermmées  par  un  règlement  particulier. 


TITRE     III. 


Dujêrvice  &  du  nombre  des  0/ficiers  de  fanté 
de  Id  Marine^ 

A  R  ï  1  C  t   E      P   R  B   «   î   ï   Kw 

La  médecine  ^  la  chirurgie  &  la  pharmacie  feront 
exercées  dans  les  hôpitaux ,  par  àts  perfonnes  fpécia- 
lement  attachées  aux  fondiotis  qû'elks  exigent^).  - 

II.  .'    '"' 

Dans  chacun  des  hôpitaux  de  première  clafe',  il  y 
aura  fix  médecins  "en  chef,  dont  trois  attachés  au 
traitement  des  maladies  externes  ^  un  pharmacien  e» 
dbef  ôc  un  jaxdiniex-botataifte*^ 

I  I  L 

Indépendânf>ment  dufervicc  à^%  niaïades  ,  les  Offi- 
ciers de  fanté  oi-deflus  défigncs  feront  chargés  des 
4diverfes  parues  de  Tenfeignement,  ainiî  qu'il  fera  fixe 
par  un  règlement  particulier* 


IV. 

Le  nombre  des  Officiers  de  ftnté  néceflaire  dans 
les  hôpitaux  de  la  féconde  claffe ,  &  tous  les  détails 
du  fervice  de  fanté  &  de  f  adminiftration  alimentaire 
dés  hôpitaux  à  terre  ou  k  la  mer ,  feront  détciîminfel 
par  un  règlement. 

V. 

Il  fera  entretenu ,  pour  le    ervîee  des  armées  na- 
vales ,1  foixante  médecins  ordinaires  de  la  marine  , 
foîxante  aides    &   foixante    fous-âides  ,  qui  feront 
répartis  dans  les  trois  grands  ports  ,  de  là  manière^ 
fuivante: 


Département  ^  Trente  Médecins  ordinaires.  î  Total, 
de  >  Trente  Aides. ...../..;..  r 

,  Breft.        3  Trente  fous-Aides \   90, 

Département  l  Quinze  Médecins  ordinaires  j  TotaL' 

de  >  Quinze  Aides > 

Toulon.     )  Quinze  fous-Aides. 3    45» 

D^artement  ^  Quinze  Médiecinis  ordinaires.  |  Total. 

de  ?  Quinze  Aides. '  *  \ 

Bochefort.   3  Quinze  fous- Aides  .......  3    43;. 

Tôt  AL  des  Officiers  de  fanté  de  la  Marine  .   180. 

VI. 

Les  Officiers  de  fanté ,  défîgnés  cî-deflTus ,  s'em- 
barqueront à  tour  de  rôle  ,  &  rempliront  dans  les 
ports ,  foit  iiàm  les  hôpitaux  3  foit  dans  les  cafernes  des 
foldais ,  dans  les  bagnes  ^  foit  auprès  des  entretenus  & 
ouvriers  malades ,  &c.  les  fonâions  qui  leur  feront 
indiquées  par  le  règlement  particulier. 
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Tï  tRE    IV. 

Di  tu  ér^hn  géniale  &  pâfùculière  de  tous  its  iiàbttf* 
fetncns  de  fonte  de  la  Marine  j  des  Colonies  &  des 
Armées  navales. 

AaTZGZiE      PRSKXSR* 

Il  fera  établi ,  auprès  du  Miniftre  de  ta  mariner,  & 
fous  (es  ordres ^  un  direâoire  central^  chargé  de  là 
furvciliance  de  tous  les  établiffemcns  de  fantc  atta« 
chés  à  ce  département,  y  compris  les  Lazaretz. 

IL 

îl  fera  pareillement  établi ,  dans  chaque  hôpital  de 
la  mariné  &  des  colonies  ^  &  dans  les  armées  na«- 
vales,  uti  direâoire  particulier.^ 

I  î  î. 

;  le  direftoire  central  fera  côiïijpafê  <fc  deux  itiéde'- 
cjins  &  d'un  pharmacien ,  ayài^t  (ervî  eti  chef  dans  les 
grands  hôpitaux  dé  la  marine  oU  (br  lès  Vâiflfeaux  de 
fEtat.  Il  fera  attaché  à  ce  direâoire  ,  un  fècfétaire- 

médecin. 

Les  membres  de  ce  direâoire  feront  nommés  par  le 
Roi. 

IV. 

Le  direâoire  particulier  de  chaque  hôpital  ^  fous  le» 
ôtdreis  de  l'ordonnateur ,  fera  compofé  des  Officiers 
de  ^té  en  chef  de  Thôpital  y  du  chef  d'adminifbatioii 
&  d'un  officier  de  la  marine. 


(  M  ) 

■  V. 

Le  diredoire  de  fantc  d'une  armée  navale  fe/a  CQm- 
pofé  dû  chef  d*adminiftratîon  de  Tarmée  ,  ciu  major. 
général  9c  du  niédecîn  en  chef,  fous  le&  ordres  du 
géiiéraL 

-  -  VL 

Les  fondions  du  direftoire  central  fe;ront  d'entre- 
tenir une.  correi^P^ndance  aÊtive  Sç  fuivie  avec,  tous 
ies  direâoires  particuliers  do^  hôpitaux  de  la  ipariii^ 
&  des  colonies  8c  des  armées  navales ,  fur  tous  les 
objets  relatifs  à  lafalubrité ,  ainiî  qu'avec  les  étabUiTet 
mens  des  lazaretz. 

VIL  - 

Le  direftoîre  central  formera  des  tableaux  de  la 
fituation  phyfiquc  &  éconornique  des  hôpitaux  dq  la 
marine  /dès  colonies  ,*  des  vaifleaux  de  rétat  &  de$ 
lazaretz. 

V  1 1  L 

Les  états  du  direâoire  central  feront  rendus  publics 
à  la  6n  de  chaque  année.  Us  formeront  un  tableau 
comparatif  du  nombre  des  malades  ,  de  la  nature  8t 
de  la  durée  des  maladies ,  des  guéris  &  des  morts; 
Ce  tableau  fera  préfenté  chaque  année,  par  le  Mi^^ 
riiftre ,  à  la  Légiflature. 

IX. 

Dans  tous  les  ,cas  eirtraordinaires  ,  &  fur  -  tout 
lorfque  les  armées  de  terre  &:  de  mer  feront  combi* 
nées ,  le  direâoire  central  des  hôpitaux  de  la  marine 
fe  réunira,  à  celui  de«  hôpitaux -militaires,  pourcon* 
certcr  les  mefuieç  les  plus  promptes  &  les  plus  conve- 
nables à  ces  fervices  réunis. 


{t6 


Le  (iîreâoîre  central  fera  fpécialement  chargé  de 
tenir  des  notes  fur  les  fervices  de  chacun,  des  em- 
ployés 5  notamment  fur  les  preuves  de  capacité  qu'ils 
auront  données  dans  les  4clif£érens  concours. 

XL, 

Il  fera  chargé  de  compofer,  dans  le^pïùs  court 
délai  ^  un  formulaire  de  prefcriptions^  habituelles  ;  & 
en  cohféquënce  ^  lès  appi'ovifionneraèhs  de  drogues 
fimples  feront  ordonnés  fur  la  demande  de  Tordon- 
Mteur  du  port,  d'après  Tavis  du'direftoire  particu- 
lier ,  vérifié  par  le  direâoire  central. 

X  I  L 

Les  membres  du  direâoire  central  qni  feront  char- 

fés  ,  d'après  les  ordres  du  Miniftre ,  d'infpeâer  les 
tabîiflemens  de  fanté  du  département  de  la  marine  , 
feront  indemnifés  des  frais  de  route,  d'après  un  règle- 
ment fixe ,  déterminé  fuîvant  la  diftance  des  lieux. 

lu  feront  leurs  rapports  aux  Miniftres ,  &  remet- 
tront les  procès  -  verbaux  d'infpedioh  au  direftoîre 
central.  Cette  infpedion  aura  lieu  ati  moins  une  fois 
tous  les  ans. 

X  1 1  L 

•  Les  deux  Médecins,  membres  du  diredoire  cen- 
tral, jouiront  chacun  d'un  traitement  de.  fix  mille  liv., 
ce  qui  fait ,  pour  deux , 12,000  liv* 

Le  Pharmacien  de  quatre  mille  huit 
cent  liv^ ,  ci 4,800. 

Le  Secrétaire  ^  de  trois  mille  liv. ,  ci.     3^000. 

Total ipjSoo.  liv. 


I 


Les  médecins ,  chirurgiens  8c  pharmaciens  aÀuelle- 
ment  attachés  au  fervice'des  trois  grands  hôpitaux, 
ferojît  ïipirtmw  ^  pmi»  «9ttf  rfejftjp^lsinf  |]«  ^  ^^  ijl^^ces 
de  médecin  &  de  pharm^i^  en  chef  des  hôpitaux  de 
la  première  claffe. 

^  ti^5  chîrurgÎ9^tfr.4çniijQVj  ^<}çs^V4ÎflteîiU3C,  ^  lek  eÛvjSfr- 
incdecji)« ^tifçoot  pomipiçs;  ^^ïll^^?^  de/ipédeqp? 
ordinaires ,  les  féconds  chirurgiens  aux  placés  d'aidés- 
médecins,  les  aides-chirurgiens  aux  places  de  fous- 
aides-médecins.  Les  élèves -chirurgiens  feront  tenus 
de  concourir  pour  pafler  au  grade  de  fous-aide-mé- 
~decin.  Ceux  qui  ne  feront  pas  placés  en  cette  qua- 
lité continueront  de  jouir  de  leur  traitement  fous  le 
titre  de  fous-aides  furnuméraires,  lis  feront  obliges 
de  faire  le  fervice. 

IV. 

Les  officiera  de  famé  aftuellement  employés  au 
fervice  de  la  marine,  qui  ne  feront  pas  compris  dans 
la  nouvelle  formation,  ou  <jui  délireront  leur  retraite, 
l'obtiendront,  pour  cette  fois  feulement^  furies  fonds 
de  la  marine  ,  de  la  manière  fuivante  : 

I*.  Les  officiers  de  fanté  employés  au  fervice  de 
la  marine  fous  les  noms  d'infpedeurs ,  de  médecins, 
de  chirurgiens  ,  de  pharmaciens  ^  qui  auront  foixante 
ans  d'âge  &  trente  ans  de  fervice  ,  jouiront  de  la 
totalité  de  leur  traitement  aâuel. 

2®.  Ceux  qui  font  â^és  de  cinquante  ans ,  &  qui 
font  au  fervice  depuis  vingt  ans ,  auront  Ids  deux  tiers 


font  au  (êrvice  depuis  dix  ans ,  auront  un  tiers  de 
leur  traitement. 

^"^'Les  retraites  déjà  àôeordées  feront  confervées» 

.y  j 

Au  moment  de  Pexécution  du  préfent  décret ,  qui 
aura  lieu  au  premier  janvier  de  Tannée  175^2,  toutes 
iet  lois  ,  ordonnances  êc  réglemens  concernant 'le 
Tervice  de  fanté  de  la  niaiine,  feront  abrogées. 


^.•     V         »    *r 


f. 
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DU 

COMITÉ      MILITAIRE, 

Sur  les  Invalides  penfionnés ,  les  foldes  ,  demi- 
Jbldes ,  récompenfes  militaires ,  les  compagnies 
détachées ,  &yur  Vadminiftration  de  V Hôtel  \ 

ParJW.   DUBOIS  de. CRANCÉ; 
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AyANT^PKOPOS. 

■'"■■•'  ,.-.:.î.  :  .  ■;  ..,"■  .■.:..: 

XuE  meimoire  que  Ton  Vfa.Iîre  étoft  lar  fuite  néceflaire 
dçs  décrets  rendus  îe  ^4  mars  175^1  fur  Thôtel  des 
invalides  &  fon  adminiftrati^on.  Ce  nîé moire  çtoit  prêt 
dès  le  6  avril  fuivant ,  &  j'ai  propofc  alors  au  comité 
militaire  d'en  enteçèjxô  la  leâure  pour  obtenir  qu'il 
fût  placé  à  l'ordre  du  jour^ 

Différentes  eirconftances  ont  retard^  jufqu'à  ce 
moment-ci  la  difcuffion  d'un  travail  qui  cependant 
intéreflbit  vivement  rAflemblée  ,  puifque  d'une  part 
les  fonds  applicables  à  l'entretien  des  invalides  ne  font 
pas  encore  déterminés ,  &  que  de  l'autre  il  s'agiffoit 
de  tranquillifer  fur  leur  fort  2j  mille  vétérans ,  qui  ont 
bien  mérité  d^  la  patrie. 

Ne. pouvant  plus  efpérer  de  faire  mon  rapport,  j'aî 
pris  les  ordres  du  comité  militaire  pour  le  faire  impri- 
mer 5  tant  pour  me  juftifier  dé  la  négligence  dont  on,^ 
m'accufoît  très  -  fauflTement  y  que  pour  fixer  à  l'ouver-^ 
ture  de  la  feflion  prochaîife  l'attention  de  Fa  nouvelle 
Icgiflature  fur  un  objet  qui  fera  pour  elle  comme  pour 
moi  du  plus  grand  intérêt. 
Je  profite  de  cette  occafion  poùi:  engager  là!  pre- 

A  z 


(?) 

mière  légiflatore  à  ne  point  établît  de  comité  central 
exclufîi^itterit  (^^gé  dei  d#er  les  rapponsf  à  faire  à 
TAflemblée ,  maïs  d'ordonner  qu'il  fera  journellement 
affiché  un  tableau  fur  lequel  M.  le  prcfîdent  fera  inf 
crire  les  rapports  a  meiure  que  ceux  qui  en  feront 
chargés  les  préfenteront,  afin  qu'ils  arrivent  à  tour  de 
rôfe  à  l'ordre  du  jour,  à  moins  que  dans  des  circonf- 
iances  impérîeufes  l'Aflemblée  elle-même  ne  juge  con- 
venable d'en  appeler  de  préférence  ,  &  d'intervertir 
pour  cette  fois  l'ordre  du  tableau. 

DUBOIS.Dp-CRANCÉ. 


DEUXIÈME  RAPPORT 

DU 

COMITÉ     M  I  il  TAIRE,, 

Svn  Us  Invalides  perifionnés  ,lesfoldes  ,  demi^ 
foldes  p  ricompenfes  militaires ,  les  compagnies 
:  détachées  p  ^  fur  Vadminiftration  de  V Hôtel  j 

A 

^ÀR  M.  DUBÔIS-DÈ-CRANCÉ. 


Messieurs, 


L'ÂssBMBLÉB  NATIONALE  a  décrété  le  24, 
rnars  dernier,  i^.  que  Phôtel  des  invalides  feroitcon- 
fervé  fous  la  condition  expreflc  qu'il  n'y  feroit  plus 
reçu  à  Tavenit  que  des  militaires  cjlropiés  à  l(i  guerre 
ou  caducs^  &  qui  jujllfieront  quj^  ontbefoin  de  V  ho  tel  pour 
Jubfifier. 

^  A3 


2^.  Elle  a  fupprimé  rétat-majôrHe  cet  liôtel. 

3^.  L'Aflemblée  a  ordonnç  que  le  comité  militaire 
lui  préfenteroit  des  bafes  d^organifation  d'une  nou- 
velle adminiftration ,  ainfî  que  de^  vues  fur  rutilîtc 
des  compagnies  d'invalides  -ctetachées  :  enM,  pour 
compléter  cette  partie  de  fori  travail ,  votre  comité 
doit  fixer  votr.Q  attention  fi^^  leivrï  d*^  ^4.^^fev4^Ç'^. 
rans  ,  répandu^  dans  le  royaume  avec  des  traite- 
mens  djfFérens  ,  &  des  droits  plus  ou  mfoînS  rap- 
prochés pour  venir  achever  leur  caiiière  à  rhétèl' des 
invalides. 

La  confervalipn  (Je  ;  cet  îhpfpice .  militaire  ^ft  un 
hommage  que  vous  avez  cru,  Meffieurs,  devoir TCn- 
dre  à  la  mémoire  de  Louis  XIV,  &  fur-tout  à  l'huma- 
nité, en  faveur  des  vétérans  de  l'armée  françoife.Vous 
avez  envifagé  les  droits  des  invalides  fur  l'hôtel  com- 
me une  propriété  confâcrée  à-la-fois  par  deux  grands 
motifs  :  le  courage  &  l'infortune,  • 

Pour  remplir  votre  intention,  &vouspréfenter  de 
nouvelles  bafes  d'adminiftration ,  votre  comité  a  dû 
confidérer  d'abord  ce  que  feroità  l'avenir  l'hôtel  des 
invalides  d'après  votre  décret  fur  fa  confervation, 
comparé  aux  probabilités  réfultantes  de  vos^déprets 
fur  les  penfions  militaires.^  2  •*  "T   l      '.  ^^  MXt  ^ 

Il  n'a' pu  fe  diflimuler,  d'après  de  nouvelles  réfle- 
xions, que  cet  établiflement  fera  beaucoup  moins  im- 
portant, &  s'anéantira  vraifemblabJement  de  lui-même 
dans  un  efpace  de  temps  plus  ou  moins  rapide  ;  mais 
dans  ce  cas ,  l'événement  fera  la  preiive  la  plu^  pyi- 
dente  de  votre  fagefTe,  '' .       ^    •  * 

Ea  effet,  Meffieurs  ,  d'après  les  prîncTpès  dé  :juf- 
tice  Se  de  bienfaifance  qqî  ont'diâe  vos  décî.fets'liir 
les  récompenfes  militaires  y ^tôtit  foldat  cHro]()i^  â'Ià 
guerre  obtiendra  le  mmdwwiV  de  la  retraite  dç  fon 
grade  ;  de  forte  que,  s'il  eft  fous-offider,  il  aura  300 1. 


10  r.;  &  sMl  n'eft  c^ué'JBitiple  foldity  (jt^le-q^^^  fohh 
brièveté-de  fes  femce^-j^irne  peut  lui  àp^ftenit  moins 
de  227  1.  10  f.  dé perifton;  enfin,  pourrie  ri^n  atté- 
nuer des  réflexions  que  .pféfentent  toutes  les  grada- 
tions que  vous  avezel^biies ,  tin  foldal  qui  fe  retirera 
à  36  ans  de  fervice,  encore  nxnplefdldat,  fans  avoir 
fait  aucune  campaghe  tle  terre  ou  'de  iTîèri,'('âc<îei 
deux  cas  jaunis  ferôiit  'tlès- tares- )jnt5  'peut* 'obtenir, 
irioitfs  de  jo  écus  de'pehfion  de  îeWâite, 

/  Jiifou'a  cette ' 

partfént  rien  au 

cpniaîre;  &  l'efpr 

core^ moins  à  réclamer  FHôtel  des  invalides,  qui  n'eft 

deftmé  qu'à  ceux  qui,  caducs  ou  éffropiés  à  la  guerre., 

prqféreroient  cette  retrait^  aux  penfions  qui  leur  ap- 

partîendwient,  *  '  "^'  ...'.  ' 

D.^après  ces  bafès  ,'it  eft  facile  de  prévbit  qu'àTave- 
nîr,  avec  destraiteniens  fi '  avantageux ^Ja  très-grande 
majorité  des  foldaès  préférera  une  Vie  libre  ,&  com- 
mode au; milieu  de  les  concitoyens,  à  uh'Ctabliffe- 
mem; 
amèri 


auta 'toujours  Tinconvéniient  de  la  gêçiè/dç  la  muP 
tîtude  &  dé  rexpatriaition*  Il  étoit,  fanJsMoiLitè*.iandif-' 


penfâble  qu'un  officier  qui  n'avoh 'c[tfuii  traitement 
de  aoo  1. ,  qu'un  vétéran  qui  n'avoit  bbtenu  que  3* 
oiu^^Tfols  par  jour ,  aplès  avoir  ',  fur  feisl^vieux  jours, 
ëpùiié.lés  reffoiirces  dé  fa  famille  où  de^'Pàmitîé ,  fol- 
licitât  fa  rentrée  à  rhôteî  ;  Se  voilà  ,.Mefrieurs/,  ce 
qui  ;4^Jus  en  a  fait  décréter  la  confery^tiofi  :  mais 
voyez  ce  qui  s'efl  palfë  en 'exécution  dé  ^ôs  décrets. 
Lk  plupart  dé  ceux  qui  étoient  à  f  hateî ,  qui  n'a-, 
voient  jamais  compté  en  fortir ,  ont  démâftdé  a  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi.  Des  hommes  4ë  ^?  ^ns  ont 
réclamé  leur  liberté.  L'efpérance  qu'une  main  qui  ne 
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leur  eft  pas  étrapgèr e  leur  fermera  les  yeux  ,  femhl^ 
les  confoler  (Je  longues  &  pénibles  pxfvatîons  ;  &  fur 
3,opo  învaUdôs  demeurant  a  Fhôltel  ^  a  peine  ,8  à  poo 
lontreftés.  *  ,.-../  ., 

Il  eft  vrai  que  les  dcpartemens  contiennent  23  à 
^11^4.  raiUe  ]ioiiimes  3  foit  myali4és.4étachés  ,  foit  reti* 
xés  avec  pCsTiKons,  folde , 'demi-folde  ou  récom- 
peiifes  .militairejs^  &  qui  ont  des  droits  à  l'hoteLBeau- 
coup  même  dôçes.  braves  geps^  forcés  de  tourner 
leurs  regards  vçjçs  cette  terre  promife ,  parce  gu'ainfî 
que  je  viens  de.  le  dire ,  ils  nont  pour  récompênfe 
de  leur  fervicé  que  3  ou  4  fojs.par  jour  ,  n^en  ont 
été  écarté?  que.  par  l'abus  du;  pouvoir ,  &  auirôient  dû 
obtenir  la .  préférence  fur  la  plupart  de  ceux  qiiî  y 
ëtorentv      _^ 

Tant  qu'il  exiftera  des  hommes  âuflî  malrécompenfés^ 
Thôtelna  feça,p|is  inutile 'rmai^jnetÊouvercz-vous  pas 
tigoureufem^nt  liifle ,  Meflieurs!,  "d*oiFrir  à  ceux  qui  ont 
ua  droit  acquis  ppur  ^.  entrer  ^  le  jcjipix-  de.  la  penfion;  de 
leur  graâex|:îez  ejux  au  fein  cje  le^ur  famille  a  après  vp^ 
décrets^  Qii,de:)a  retraite  à. rh^lçl  ?/Nqn  ieuleni^eint 
c'èfl  un  ââë  3"e  juftice  comparative  ,  ipaî;?  vpjUJ^  y 
trouyçre^^ijLiq' moyen  de  bf'snfaifance  de  plus  i  car 
givelque  JpitTajfàntage  du  régime  que  vous  adopterez 
pour  ce.t  (^tablîpme,nt ,  un  k\va}lide  entretenu  à  rhôtel 
coûtera ÏQjujopi's^pIu^  ^ue  cjèlui-qiu.prendr^^  U^pepr. 
lîoa.quft.vô^us.  pea  décrétée  ppur  ceux  qui  en.  for- 
fifoientiiV^niîlcn  fuppofant.qu^  la  nation  nç. veuille 
pas  profiter  de'cette  économie ,  elle  fervira  à  donner 
une  plu^  gwride  latitude  à  fes  bienfaiis  ;  ii  z\\  coii- 
ùaire  yousL  décrétez  que  Thôtel  recevra  de  nonveaùi 
fii,jets  :en  replacement  de  ceux  qui  en  font  ^D^tis 
fans  autre 'modification ,  la  dépçnfe  de  Thôtel  ^t^nt  k 
peu-près  Ja  mêine ,  il  faudroit  augmenter  les  ionds 
dç  trois, quar:t^  .de  la  valeur  à^s  penfîons  que  vousi 
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^çcfordez.à  ceuxqui^ën  font  fortîs,  c'eft-àrdije  en-' 
YÎroi}  ^oOjOoo  L  5  fans  ûuie.  cette  bienfaifance  eût  pref- 
qwe  an^çurrç  influence  lur  le  fort  des  vétérans  aduel-' 
liinent ,  répandus  dar^s  1^  départemens. ... 
;^Votrp»GQmité  militaire^  Meffieurs,  vousdaitici  une 
téflexion.  Honoré  de, votre  confiance ,  c'eft  à  lui  que- 
s'adrefTent  toutes  les  yiQm\^$,  ;inalheurei|fes'de  Tancien 
régime  ^^il  ne  peut  fe  difpenfer  d'être  auprès,  de  vous- 
Içurorgabe^  &  de  les^4-f commander. à  votre  juftice* 
Les  officiers  &  foldats  invalides  font  ceux  «qui  ont» 
IcmiexvxT^rvlla  patrie  5  leurs  çoros  criblés  de  blef- 
ûçe^,  leurs  membres  mutilas  atteft^nt  qu'à  la  guerre- 
ils  ont;  .evi  le  porte  crhonneur:  maisj^à  VerfaiFles  ils- 
n'ont  été  envifagé^,  foiivent  que  comme.  Içs  inftru- 
inens<fervile&  4çla  gfqire.de  leurs  chefs:  des  grades* 
milit^r^s  ^  des .  gouverfiemens  ,  daç  çoxdqn^  rouges 
oc  bleys ,  des  f)^nfions  énormes  démontrpjent  la  mu-: 
nifîcçncei  du  gWverpeiB/Qnj;t  envers  ^e^^ofi&ejieïs  fu-. 
périeûrs  quiVenoientde  commander ,  tandis  que  les. 
ijiqyenjj^hyfiques  de  fubfîftances  étoietjt  refufés  à 
leurs  pauvres   compagnoïjs  d'armes  :  en  un   mot^ 
tpu5  les  fléaux  de  la  guei:re  étoient  pour  les  fubal- 
ternes.j  toutes  les  douceurs  ^e  la  paixctôient  poUi;Ies 

j,  Koih-feulement ,  Meflîeqrs  ^  vous  avez  détruit  ce . 
rpgime  abfurde,  vous  avez  établi  des  récompenfes; 
proportionnelles  &  modifiées  avec  équité  ;  maïs  vous. 
ayez  rappelé  aux  vraiî,  principes   toutes  les  clalfes 
4'officiers  qui  avoiept  précédemment  obtenu  des  re-> 
traites^  voys avez  ordonné  de  fupprimcr  ïcs.penfionsr 
Qui  n'étoîent  qu'abufives^   de  diminuer    celles  qui. 
etoient  exçeflives ,  êc  d'augmenter  le^récompénfes-qui 
fpnt  trop . modiques^      ,,  _      \         •  ^  •::  ' 
.  Le  travail  dp  votre  xoiiiité  des  penfiQt)s.,fur  les? 
feptuagénaires ,  offre  déjà  à  la  nation  la  preuve  de 


chacun  fur  les  bafes  de  vos  décrets,  à  leur  donner  le 
choix  de  la  penfion  qui  leur  appartiendroit  à  raifon 
de  rancienneté  &  qualité  de  leurs  fervices^ou  de  fe 
ietirer  à  Thôtel  qui  leur  eft  confacrc. 

.Mais,  I®,  cette  opération  feroit  exceflivèuient  dif- 
pendieufe  pour  la  nation  ;  a^.  ^près  y  avoir  mûre-, 
rnent  réfléchi ,  votre  comité  a  penfé  que  cette  me- 
fure  n'étoit  guère  applicable  aux  inv^es.  En  gé- 
néral, beaucoup  d^officiers,  fous-officier?  &  fbidats 
n'ont  pas  fervi  les  30  années  requiJes  pour  xnériter 
des  peniiîons,  conformément  à  vos  décrets^;  beaucoup 
ont  obtenu,  en  entrant. aux  invalides, clés  grades  fu- 
périeurs  à  celui  qu'ils  occupoient  dans  Tarraée;  les- 
fçrgens  au?:  gardes ,  les  gendarmes  de  la  gendarmerie, 
Îê;s  grenadiers  à  cheval  prenoient  en  entrant  àThôtel 
le  grade  de  lieutenant,  quelquefois. celui  de  capitaine  , 
ou  ils  Pacquéroipnt  par  ouelque^,  années  de  ferviôe 
dans  les  compagnies  détacnées  :  enfin,  fi  ron.vérifile.ies 
contrôles,  on  verra  eue  des  horaimes  mutilés  ,  ou  qui 
Ont  long-temps  fervi  là  patxie ,  font  reftés  fimples  fol-, 
dats  invalides,  tandis  que  des  efpions  de  police ,  d^s 
valets  de  grandsTeigneurs  onjt  obtenu  pour  rec6m-~ 
penfe  de  leur^.  fexvices  domeffi^es ,  des  grades,  fn- 
périeurs.  '  .        :       ,  ., 

.  Ces  abus  étoient  grands,  fans  doute,  &  m^rîte- 
rbient  même  votre  animadverfîon ,  fi  Thumaoîté  ce 
venoit  pas  contrebalancer  la  rigue«  des  principes: 
le  mot  .d'invalide  eft  le  complément  ^de  tous  les.  fen- 
timens  dç  refped  &  de  commifération;  vous  héfite- 
rjez,  Meffieurs ,  de  foule  ver  un  voile ,  qui,  pouxr.oit 
en  atténuer  l'expreffion  :  ainfi ,  d'une  part  ^  vous  ne 
voudrez. pas  réduire  au  déffifpoir  des  hommes  .qui, 
p^our.exifter;;,  ont  ufurpé  à  la  vérité  des  titres  d*hQn- 
n^urfousle  cachet  de  la  misère;  mais,  de  l'autre  auffiv 
vous  n'accorderez  pas  fans  difcernement  des  penfîons 
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irelatives  à  des  gra^  qui  font  hors  ligne  de  là  Uétat- 
chie  militaire  :  ce  font  ces  puiffans  motifs  qui  avoient 
déterminé  votre  comitéàvouspropofer  une  nouvelle 
échelle  de  récompenfes  pour  tous  ceux  qui  font  à 
Thotel  5  ou  qui  un  droit  acquis  pour  y  entrer. 
'  Vous  avez ,  Meflieurs  ,  adopte  cette  p,artie  du  plan 
de  votre  comité  pour  le  traitement  des  invalides  qui 
font  fortis|de  l'hôtel  :  elle  va  donc  fervir  de  bàfe  à 
la  confeftion  d'un  travail  dont  beaucoup  de  branches 
font  encore  en  fufpens. 

Vous  n'avez  pu  avoir  l'intention,  dans  Jle  décret 
que  vous  avez  rendu  fur  cette  partie ,  d'augmenter  la 
aépenfe  attribuée  aux  invalides,  de  tout  ce  qu'il  en 
coûteroit  pour  le  traitement  de  ceux  qui  font  fortis 
r  de  Phôtel  fans  profit  pour  la  nation  ,  ni  pour  la  ma- 
jeur? partie  des  vétérans  qui  font  répandus  fur  la 
furfacc  de  l'Empire  :  c'eft  cependant  ce  qui  arrivera 
fi  l'on  confidère  l'hôtel  comme  vacant ,  &  fi  «)n  le 
remplit  fur-Ie-champ  de  nouveaux  individus  appelés 
des  département* 

Que  ces  hommes  y  ayent  Un  droit  acquis  o\i  Cm- 
plemept  éventuel  ;  radminifl;ration ,  qui  a  intérêt  de 
xéunîr  beaucoup  d'adminiftrés ,  faura  bien  les  trouver 
en  règle  ;  la  pxotedion  fera  encore  naife  en  jeu  & 
les  abus  fe  propageront  malgré  la  juftes  févérité  de 
votre  décret  (i)*' 

L'hôtel  des  invalides  a  fervi  de  retraite  jufqu'ici  à 
3,000  hommes  environ  ;  mais  il  peut  en  entretenir 
j,ooo,  tant  en  dedans  qu'en  dehors,  avec  les  fonds 
qui  lui  étoient  ci-devant  appliqués  :  il  faut  donc  fe 


(ilDepuis  le  décret  du  6  mars,  il  a  été  reçu  à  Thotel  beaucoup 
i'indiyidus  dont  la  vérification  des  titres  ne  feroit  peut-être  pas 
f xaâéittent  confonde  à  Tefprit  de  cet  établilTemenr. 
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fervir  de  ces  bafès  pour  appeler  à  en  }çAiit  cerâ:  qm 
Font  mit\té  le  mieux,  en  feur  donnant  lexhoix  de 
prendre  la  penfîon  fuivant  la.  proportion  que.  vous 
avez  déterminée  5  ou  Thôtel,  auquel  ils  feront  depuis 
ce  moment  jufqu'à  leur  mort  ceiifcs  préfens.  Pouri- 
riez-vous  en  effet  arracher  malgré  lui  a  fes  foyers  un 
pauvre  vieillard  que  de  douces,  habitudes  confolent 
de  longues  privations,  &Jui  dire  :  ((  infortuné  depuis 
long-temps  oublié,  (î  tu  veux  enfin  échapper  perfon- 
nellement  à  Titidigence ,  il  faut  te  féparer  de  ta  fem:- 
me  ,  de  tes  enfans ,  t'expofer  aux  dangers  d'une  lon- 
gue route;,  &  venir  fous  un  climat  qui  t'eft  étranger, 
achever  ta  carrière  dans  une  maifon  dont  le  régime 
&  les  habitans  te  font  encore  moins  familiers  que 
la  température!  Si  tu  ne  veux  pas  jouir  de  ce  bien- 
fait, il  eft  le  feul  qu'on  daigne  t'offrir  ,  refte  daps  ta 
misère  ;  iVn  autre  prendra  ta  place.  », 

Non  ,  Meffieirrs ,  les  fentimens  que  vous  avez  ma- 
nifeftés  font  trop  oppofés  à  dette  rigueur;  vous  ne 
le  pourriez  même  pas.  Voilà  rheureirfe  différence d'ua 
gouvernement  deipotique^  à  un  état  monarchique 
tel  que  fera  le  nôtre  :  c'eft  que  les  defpotes,  même 
dans  leurs  injudices,  ne  font  jamais  cenfés  accorder 
que  des  grâces  ou  des  faveurs  ;  &  vous ,  Meffieurs  , 
vous  êtes  fofcés  de  faire  juftice  à  tout  le  monde. 

.  C'eft  donc  cette  juftice  que  votre  comité  réclame 
en  faveur  des  invalides  ;  mais  il  la  réclame  févère  & 
affranchie  de  tous  abus;  &  pour  y  parvenir,  il  faqt 
confidérer  : 

1**.  Que  nul  n'a  le  droit  d'entrer  à  l'hôtel,  s'il  n'eft 
•cftropié  ou  hors  d'âge ,  &  ùins  aucuns  moyens  per* 
fonnels  de  fubfiftance; 

2^.  Qu'en  fuppofant  le:i  fonds  appliqués  à  l'hôtel 
fufceptibles  d'entretenir  foit  dedans,  foit  dehors,  cîngf 
mille  individus  de  tous  grades  (  &  c'eft  lui  donner 


une  latitude' qu'il  n'a  jttriiais  eue),  (Je  nombne  dHiommes 
étant  complet,  nul  ne  peut  être  admis  à  jouir  des 
mêmes  avantages  qu'à  fur  &  mefuré  des  eitindions 
des  titulaires.  •   • 

D'après  ces  principes ,  je  dis  que  l'hôtel  contenôit 
ci-devant  2,888  hommes^  &leur  entretien  abforboit 
deux  millions  de  fonds  :  qu'ils  y  foient  r^eftés  ou  qu'ils 
en  foîent  fortis ,  ifs  doivent  toujours  être  comptes  comme  ' 
préfehs  \  pirirqulls  confomment ,  foit  en  nature  foit  ^n 
argent,  te  traitement  qui  leur  appartenoit;  &  comme 
cet  arrangement  permet  une  économie  aflez  confî- 
déiABle ,  ks  fonds  appliqués  ci  devant  à  l'hôtel  pour- 
ront de  cette  manière  entretenir  joop  individus,  âU 
lieu  de  2800.  -^  ': 

L'AlTcmblée  peut  donc /fans  accroître  la  dépenfe, 
appeler  fur-le  champ  à  ce  bienfait  2,200  hommes  de 
plus ,  auxquels  elle  donnera  la  faculté  de  refter  chei 
eux  avec  une  augmentation  de  traitement  analogue 
à  celui  qu'elle  a  décrété  pour  ceux  qui  viennent  de 
fe  retirer  dans  leurs  foyers ,  ou  de  venir  achever  leur 
carrière  à  Thôtel,  Voilà ,  Meffieurs ,  ce  qui  eft  jufte , 
conforme  à  vos  principes  :  cette  amélioration  confi- 
dérable  n'augmentera  cependant  pas  les  charges  de 
la  nation;  caria  différence  oui  exifte  entre  le  traite^ 
ment  qiie  vous  avez  accorde  aux  invalides  qui  vou- 
droient  fe  retirer  ,  &  leur  entretien  à  l'hôtel,  jointe  à 
la  deftrùaiqn  des  aBus  de  l'ancienne  adminiftration , 
couvriront  ^excédant  de  dépenfe  de  2,200  hommes 
que  vous  allez  appele'c  nouvellement  à  jouir  de  l'hôtel 
ou  d'une  indemnité  proportionnelle.  /  ' 

Quant,  aux  autres  invalides  qui  n'avoient  en  réalité 
que  Vexpeciative ,  il;  ne  leur  appartient  qu'«/i  droit  de 
fuccejfion  à  exercer  fur  les  extinSions  annuelles  qui 
pourront,  ayoir  Jieu  parmi  les  invalidés  habitans  ou 
^ff;2/&'^/^/icf  à  l'hôtel  5  &  ce  droit ,  beaucoup  plus 
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étendu  que  par  le  paflc ,  puifq|U*il  s'exercera  fur  les 
cxtindions  de  jooo  vieillards  au  heu  de  2,800  hommes  f 
la  plupart  encore  jeunes  &  robuftes  ^  doit  être  com- 
mun à  tous  les  officiers,  fous-officiers  &  foldats  de 
Tarmée  de  terre  ou  de  mer  qui  fônt  pu  feront  à  Paye- 
njr  lufceptibles  de jpenfions.  / 

C'eft  ainfi ,  Meilleurs  ,  que  le  èomité  militaire  a 
penfé  que  ,  fans  froiffer  les  véritables  intérêts  de  qui 
<}ue  ce  foit ,  vous  rempliriez  ce  que  vous  devez  à  la 
juftice  &  à  rhumanité ,  fans  être  expofés  à  grever  la 
nation  d'une  fomme/plus  forte  que  celle  qui  avoit 
été  ci-devant  employée  à  ce  genre  de  récpmpenfe 
militaire.  L'hôtel  des  invalides  fera  confervé  ,  mais 
uniquement  deftiné  à  ceux  qui  l'auront  mérité ,  ôc 
qui  voudront  en  jouir.  Qu'importé  à  la  nation  le 
nombre  efFeftif  des  habitans  de  l'hôtel ,  du  moment 
jju'jl  eft  ouvert  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit?  Des 
intérêts  particuliers  feroient  ici  les  feuls  motifs  de 
éontradiftions  ,  car  il  convient  à  des  adminiftrateurs 
d'avoir  fous  la  main  beaucoup  d'adminiftrés  ;  mais  ce 
qui  importe  à  TAflemblée,  c'eft  de  faire  le  bien,  & 
de  le  faire  fans  contrainte  de  la  part  de  ceux  qui  y 
ont  droit;  car  tout  ce  qui, contrarie  la  volonté  celle 
d'être  un  bienfait.  .  ^ 

Enfin ,  pour  éviter  les  abus  &  couper  racine  à 
^oute  faveur  particulière  qui  feroit  une  injuftice  ré- 
voltante aujourd'hui,  nous  vous  propoferons^  Mef- 
jîëurs ,  d'ordonner  que  la  lifte  des  invalides  préjens  ou 
cenfés  préferis  à  l'hôtel,  fera  imprimée  chaque. année 
avec  la  date  de  leur  âge,  de  leurs  lèrvices  icde  leurs 
bleflures ,  afin  que  ces  liftes  ,  diftribuées  dans  les 
quatre-vingt-trois  départcmens,  foient  foumifes  à 
Fexamen  des  parties  intéreflees ,  &  puiflcnt  fervir  de 
bafe  à  leurs  réclamations. 

'    Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  dWoir  rfaonneuc 
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âe  Vous  dire ,  que  Fadminiftration  de  l'hôte  des  inva- 
lides ne  peut  plus  avoir  déformais  aucun  appareil 
militaire  ,  p*itque  cet  hôtel  ne  fera  habité ,  d'après 
î'efprit  &  la  lettre  de  votre  décret ,  que  par  des  hommes 
mutilés  ou  très-caducs.  Ses  habîtans  feront  vraifemblable  - 
ment  peu  nombreux:;  car  quelque  douce ,  quelque  fra- 
ternelle aue  foit  une  adminiftration ,  elle  ne  peut  BYoit 
le  prix  de  la  liberté  aux  yeux  de  celui  qui  peut  k 
conferver  :  votre  comité  a  donc  cru  que  la  nouvelle 
adminifirâtion  de  l'hôtel  des  invalides  devoit  être 
confiée  à  un  confeil  choifî']f)ar  fes  propres  habitans, 
fous  la  furveillance  de  la  municipalité  &  du  départe- 
ment de  Paris  ,  &  que  la  garde  de  cet  hofpice  véné- 
rable étoit  le  domaine  des  cîtoyens.^ 

SECTION    IL 

Vous  avez  ordonné  au  comité  militaire  dé  vous 
j>réfenter  des  idées  nouvelles  fur  les  compagnies  d'in- 
valides détachées  :  il  vous  en  avolt  propofé  la  fup- 
prefîion,  excepté  de  celles  âts  canonnîers-gârdes- 
côtes  ;  cependant  voici  les  motifs  qui  lui  ont  paru 
fufceptibles  de  vous  déterminer  à  conferver  quelques- 
unes  de  ces  compagnies  détachées ,  &  même  à  lie  le^ 
éteindre  qu'à  mefure  que  l'inutilité  de  leur  pofte  fe  fera 
fentir. 

Vous  aVez. décrété  que  les  récompenfes  militaires 
ne  feroîent  accordées  à  l'avenir  qu'à  trente  ans  de 
fetvice  &  cinquante  ans  4'age ,  à  moins  de  blefTures 
confidérables  à  la  guerre.  Beaucoup  d'hommes ,  fôit 
par  la  foibleffe  de  leur  tempérament ,  foît  par  des 
accidens  particuliers  ,  ne  pourront  atteindre  cette 
carrière  dans  le  lervice  adif  des  troupes  de  ligne. 
D'une  part  il  ne  faut  pas  per?riettre  que  fous  aucun 
prétexte  la  loi  concernant  l'adcniniftration  de  l'hôtel 

Second  rapp.fur  Us  invalides.  B 
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foît  tranfereflee  ;  de  Tautre  ,  il  vous  paroîtra  dur  fans 
cloute  qu  un  homme  qui  a  confacré  toute  fa  jeunelfe  au 
fervice  de  la  patrie,  palfe  le  refte  de  fa  vie  dans  la 
misère ,  parce  que  près  d'atteindre  le  but  d'une  récom- 
penfe  méritée  ,  fa  fànté  ne  lui  a  pas  pertnis  de  con* 
tinuer.  II  faut  garantir  la  nation  des  abus  qui  pourroient 
naître  de  cet  ordre  de  chofes;  mais  votre  comité  a 
penfé  que  vous  ne  trouveriez  peut-être  pas  d'incon- 
vénient à  autorifcr  tout  hocrme ,  après  vingt-quatre 
ans  de  fervice  ,  à  fe  faire  préfenter  par  fes  (upérieurs 

J30ur  achever  fa  carrière  dans  les  compagnies  d'inva- 
ides  détachées,  où  il  continuera  Ion  aftivité,  avec 
l'efpéranct  d'y  acquérir  des  grades  &  des  récompenfes 
telles  que  vous  les  avez  décrétés  pour  tout  le  militaire 
françois. 

Ces  compagnies  d'invalides  font  employées  en 
grande  partie  à  la  garde  de  quelques  forts  ou  châ- 
teaux ,  peu  importans  à  la  venté ,  mais  dont  vous  ne 
détruirez  pas  les  fortifications  exiftantcs  ,  &  qui  en 
temps  de  guerre  peuvent  toujours  protéger  le  plat- 
pays. 

Quant  aux  invalides  employés  à  la  garde  des 
maifons  royales  ou  au  fervice  des  frères  du  Roi ,  nous 
vous  obferverons  que  ces  places  étoient  ci  -  devant 
non  -  feulement  une  rècompenfe,  mais  une  faveur; 
ceux  oui  en  étoient  pourvus  avoient ,  indépendam- 
ment de  leur  folde ,  une  gratification  annuelle  fur  les 
domaines  de  Sa  Majefté  ,  &  cette  gratification  étoit 
ordinairement  équivalente  aux  appointemens. 

Depuis  que  vous  avez  donné  au  Roi  fa  lifte  civile, 
îl  paroiffoit  que  tous  les  frais  dépendans  du  fervice 
particulier  de  Sa  Majefté  dévoient  cefler  d'être  à  la 
charge  de  la  nation  :  le  contraire  eft  arrivé  ;  &  depuis 
le  mois  de  juillet  1790,  le  fupplément  de  traitement 
accordé  aux  invalides  employés  à  la  garde  dc^  maifons 


(  ip  ) 

royales  a  été  rejeté  en  entier  fur  le  département  de  la 
guerre ,  par  le  miniftre  de  la  maifon  du  Roi*  Les  motifs 
de  ce  miniftre  n'ont  point  été  co'mmuniqués  à  votre 
comité ,  qui  ignore  fi  le  Roi  a  entendu  par-là  n'avoir 
plus  bcfoin  du  îervice  des  invalides.;  ou  fi  ,  les  con- 
fidérant  comme  faifant  partie  des  troupes  de  ligne  ^  il 
à  cru  ne  devoir  pas  confondre  cette  dépenfe  avec 
celles  de  fa  maifon. 

Votre  comité  vous  propofe ,  Meflîeurs ,  de  çonfulter 
Sa  Majefté  fur  ce  point,  &  de  déclarer  gue  les  invalides 
employés  à  la  garde  des  maifons  royales  doivent  être 
au  compte  de  la  lifte  civile ,  s'il  Convient  au  Roi  de 
les  cônlerver  pour  fon  fervice  particulier  ;  mais  que 
dans  le  cas  où  il  croiroit  devoir  s'en  paffer ,  alors  ces 
invalides  réformés  feront  traités  par  la  nation ,  chacun 
fuivant  leur  grade  .  fur  le  même  pied  que  s'ils  étoient 
à  l'hôtel. 

Votre  comité  vous  prôpofe  encore  la  fuppreflion 
des  compagnies  d'invalides  employés  à  l'hôtel ,  parce 
qu'il  croit  que  la  police  ^oit  en  être  confiée  à  la 
garde  nationale  parifienne ,  de  même  que  la  furveil- 
îance  adminiftrative  fera  confiée^  à  la  municipalité  , 
fous  les  ordres  du  direâoire  du  département» 


(  ^0  ) 

PROJET  DE  DÉCRET 


TITRE    PREMIER, 


»A    RTICliE       FB.EMIER* 

UAssÉMBLÉE  NATIONALE  confidcrant  que  par  Ion 
décret  du  24 mars,  elle  a  eu  l'intention  de  traiter  plus 
favorablement  qu'ils  ne  l'ont  été  jufqu'ici  les  invalides 
qui  ont  des  droits  acquis  à  l'hôtel ,  décrète  qu'à  l'a- 
venir cinq  mille  officiers  &  foldats  du  nombre  dé  ceux 
qui  ont  obtenu  des  récompenfes  militaires ,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit ,  feront  infcrits  fur  le 
reg'ftre  de  l'hôtel ,  comme  faifant  partie  des  habitans 
dudît  hôtel ,  &  qu'il  leur  fera  offert  de  venir  y  paffer 
le  refte  de  leurs  jours  ou  de  recevoir  chez  eux,  chacun 
'  fuivant  leur  grade  ,  les  traitemens  décrétés  le  24  mars 
dernier  pour  ceux  ^ui  demeurant  ci-devànt  à  l'hôtel, 
ont  préféré  en  fortir. 

^    IL 

•  Le  nombre  des  invalides  entretenus  fur  les  fonds 
àe  l'hôtel  ne  pouvant  précifément  être  déterminé  à 
5,ooO',  l'adminiftration  prendra  pour  bafe  ,  1°.  la 
fomme  fixe  de  deux  millions  qui  y  feront  annuelle- 
ment employés ,  compris  les  frais  d'entretien  ,  d'ad- 
miniftration  de  l'hôtel ,  &  de  retraites  aux  agens  ac- 
tuels qui  en  font  fufceptibles  ;  2^.  la  remife  des  an- 
*  cieas  traitemens  dont  jouiiQbient  précédemment  les 
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invalides  gui  feront  fufceptibles  du  bénéfice  accorde 
,par  rarticle  premier  du  prcfent  décret  (  i  ). 

jii. 

Sont  appelés   à  concourir  aux  mêmes  avantages 
tous  les  officiers  ,  fous-officiers.  &  foldats  tant  des 


(r)  L'hôtflicontenoit  à  l'époque  du  24  mars  2,888  hommes  j* 
favoir,  hffitlîeutenans-colonels,  20  commandans  de  bataillons, 
144  capitaines  ,  160  lieutenans  ,16;  maréchaux- des-Logis  , 
48J  fous-ofïicier$,  &  1,806  foldats. 

Si  tous  ces  militaires  euffent  pris  la  penfion  décrétée  fuivant 
leur  grade  pour  fe  retirer  dans  leurs  familles ,  la  dépenfe  pour 
la  nation  eût  été  de  927,064  liv.  19  fous:  c*eft  à  raîfon  de 
321  liv.  par  tête.  En  fuivant  cette  proportion,  jooo  hommes  coû- 
teroient  la  fomme  de 1,60^,000  liv^ 

Les  fonds  ci-devant  appliqués  aux  dépenfes  de  Thotel  mon- 
toient  à 2,coo,oo©  liy. 

En  ajoutant  la  remîfe  des  traitemens  ci-devant 
accordés  aux  2,112  hommes  de  plus  que  ceux 
ci-devant  entretenus  à  Thôtel,  &  qui  fe  trouve- 
ront compris  dans  la  nouvelle  répartition  5  &  en 
fuppofant  que  ces  invalides ,  officiers  ou  foldats, 
n'euflent  obtenu  précédemment  que  100  livres 
-^ar  tête,  G*eft  encore zii^iœ  Kv. 

ajouter  à  la  maffe  des  deux  millions  ci-deflus. 

Total  Dour  Tcntretien  de  ciaq  mille  hommes  ,  foit  dedans  foît 
dehors  ae  Thôtel ,  &  fans  augmentation  de  la  dépenfe  ^ui  y 
étoit  ci-devant  appliquée ^ 2,211,200  livres. 


s 


Suppofons  mamtenant  que  fur  ces  cinq  mille  individus,  un 
quart  veuille  habiter  Thôtcl  j  il  en  réfultera  que  trois  mille  fept 
cent  cinquante  pe&fionnés  à  pi  I.  chacun  pour  tous  les  grades ^ 
ainfi  qu'il  a  été  calculé ,  coûteront  .......  1,203,750  livres, 

(Bette  fomme  étaflt  à  déduire  de  celle  de  2,21 1,200  liv. ,  il 
refte  fur  les  fonds  ci-devant  appliqués  à  Thôtel,  1,007,450  liv, 
pour  l'entretien  des  douze  cent  cinquante  hommes  qui  auraient 
préféré  le  fejour  de  l'hôtel ,  Se  pour  tous  les  frais  d  adminiftra- 
tion.  Cette  fomme  eft  plus  que  fuffifante  pour  atteindre ,  avec 
une  fage  économie  a  le  ont  que  le  comité  militaire  s'eft  propoféii^ 


'{22) 

tfôupes  de  terre  ^ue  de  la  marine  &  gendarmerie 
nationale ,  qui  jouiffent  de  penfions  de  retraite ,  ou 
qui  en  mériteront  par  la  fuite,  conformément  aux  dé- 
crets précédemment  rendus  ; 

En  obfervant  d'accorder  toute  préférence  aux  plus 
zgés  de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la  guerre ,  juf- 
qu*au  dernier ,  &  enfuite  aux  plus  âgés  de  ceux  qui 
ne  feront  pas  mutilés  ,  &  par  rang  d'ancienneté  de 
fçrvice.  ^ 

IV. 

Il  fera  dreffé  à  cet  effet  une  lifte  qui  fera  imprimée 
chaque  année  5  des  invidus  compofant  l'hôtel  des  in- 
valides ,  prèfens  ou  ccnfés  préfens  ,  avec  l'état  de  leur 
âge ,  leurs  bleflures  &  leur  ancienneté  de  fervice. 
•  A  cette  liftelera  joint  un  état  dans  le  même  ordre 
de  500  afpirahs  deftinés  à  remplacer  ceux  qui  mour- 
ront dans  le  cours  de  l'année  ,  lefquels  afpirans  entre- 
ront en  jouiffance  à  dater  du  jour  de  la  mort  de  leurs 
prédécelTeurs. 

La  lifte  fera  faite  par  l'adminiftration  de  l'hôtel, 
fous  l'infpeftion  du  département  de  Paris ,  &  envoyée 
à  tous  les  diftrids  du  royaiime  ,  lefquels  feront  par- 
venir ,  ifoit  les  réclamations  ,  foit  les  demandes  par- 
ticulières des  invalides  de  leur  arrondiflcment  ,  par 
le  direftoire  de  leur  département,  à  l'adminiftration 
de  l'hôtel  5  pour  y  faire  droit.  Ces  états  feront  remis, 
chaque  année  fous  les  yeux  du  Corps  légiflatif  j  & 
diftribués  à  chacun  de  fes  membres  pour  obtenir  le 
décret  d'exécution. 

'  V. 

Seront  compris  parmi  les  cing  mille  invalides  défi- 
fignés  ci-deffus,  ceux  qui  étoienfc  préfens  à  l'hôtel 
loirs,  du  décret  du  24  mars  5  quel  que  foit  le  genre  & 


Panclenneté  de  leur  fervice  ;  maïs  il  en  fera  fait  éga- 
lement mention  dans  la  lifte  :  en  conféquence  les  re- 
giftres  de  Thôtel  feront  fur-le  champ  remis  par  l'ad- 
miniftration  au  diredoire  du  département  pour  for- 
mer cette  lifte  ^  la  compléter  fuivant  les  bafes  indi- 
quées article  IL 

VI. 

Ne  feront  point  confidérés comme  invalides  pré- 
fens  à  l'hôtel  ceux  qui  y  font  entrés  depuis  le  décret 
du  24.  mars ,  à  moins  qu'ils  ne  juftifîent  qu'ils  font 
dans  la  clafle  de  ceux  qui  y  ont  des  droits  acquif 
de  préférence ,  conforinément  à  l'article  IL 

V  I  L 

ms  droits  des  invalides  détachés  dans  les  compa- 
gnies rcftant  en'adivité,  qui  defireront  obtenir  rhô- 
tel  ,  conféquemment  à  l'article  premier ,  feront  éva- 
lués concurremment  avec  ceux  des  invalides  retirée 
dans  les  départemens ,  à  raifon  de  leur  fervice ,  foit 
dans  les  troupes  de  ligne ,  foit  dans  lès  compagnies 
détachées. 

V  1 1  L 

Il  ne  fera  rien  ajouté  ni  diminué  au  fort  des  offi- 
ciers 5  fous-officiers  &  foldats  invalides  retirés  danî 
les  provinces  ,  ni.  aux  foldes,  demi-foldes  &  récom- 
penfes  militaires ,  traitemens  des  grenadiers  à  cheval 
&  gendarmerie  réformée,  jufqu'à  ce  que,  aux  termes 
de^  articles  II  &  III  du  préfent  décret,  ils  foient  fuP 
ceptibles  d'être  claffés  parmi  les  cinq  mille  invalide^ 
qui  feuls  font  cenfés  avoir  des  droits  prcfentement 
acquis  à  l'hôtel. 

Les  récompenfes  accordées  aux  officiers  ,  fous- 

B  4 
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officiers  Se  foldats    fuifles  retirés  dans  leur  patrie , 
continueront  d'être  payées  comme  par  le  pafie. 

I  X. 

L'état-major  de  Thotel  des  invalides  étant  Tupprimé 
par  le  décret  du  24.  mars ,  &  les  invalides  qui  dor  - 
cnavant  viendront  habiter  Thôtel  ne  pouvant  être 
que  mutilés  ou  caducs ,  cet  établiilement  ne  fera  plus 
tournis  au  régime  militaire  :  en  conféquence  la  police 
en  fera  confiée  à  la  garde  nationale  parifienne,  &  Tad- 
minillration  en  fera  infpedée  par  la  municipalité  de 
Paris ,  fous  les  ordres  ou  direftoire  du  département, 

X. 

Tous  les  fonds  payés  par  différentes  cailles  ^ur 
les  invalides  ,  foldes  ,  demi-foldes ,  penfions  &  ré- 
compenfes  militaires  font  fupprimées  ;  les  indem- 
nités fur  les  fermes  générales  &  les  penfions 
d'ôbiat,  font  fupprimées  également.  Lts  deux  millions 
placés  fur  TÉtat  font  cenles  acquittés  ;  les  terreins  ci- 
devant  en  location  au  profit  de  l'hôtel  des  invalides 
feront  vendus  ou  loués  au  profit  de  la  nation  ;  &  en 
remplacement  de  tous  ces  objets,  il  fera  formé  une 
caîfîe  (  qui  fera  exercée  par  Tadminiftrateur  des  pen- 
fions )  d'une  fonime  de  cinq  millions  cinq  cent  mille 
livres  pour  l'exécution  de  tous  les  articles  portés  au 

Î)réfent  décret  &  fatisfaire  à  tout  ce  qui  concerne 
'hôtel  des  invalides ,  les  invalides  détachés ,  les  pen-» 
fions  fur  les  invalides,  foldes,  récompenfes  militaires; 
le  tout  conformément  aux  décrets  de  TAlfemblce 
nationale  fanftionnés  par  le  Roi ,  &  dont  toute  9tutr<ï 
caiffc  fera  déchargée, 

L'Aflemblçe  nationî^lç  charge  fpn  comité  des  pen- 


fions  de  lui  préfenter  inceflàmment  un  projet  de 
décret  fur  les  retraites  à  accorder  à  l'état -major  des 
invalides  &  aux  anciens  agens  de  FadminiAration^ 

•  XL  '   ^  • 

Les  trois  adminiftrateurs  en   chef  feront   ehpifip 
par  le  Roi. 

L'adminiftration  de  rhotelfera  compofée,  i®.  d'un 
intendant-général  à  vie  ,  choifi  parmi  les  commiiTaires- 
ordonnateurs  des  guerres  en  aftivité  de  fervice  depuis 
24  ans  au  moins ,  lequel 
occupera  l'hôtel  avec  ,  .  125OOO  1.  de  traitement* 

^^.  D'un  économe  choifî  .    ' 

parmi   les.  adminiftrateurs  .       .       • 

de.  département,  avec  •  .     65OOO 

3^.  D'un  caiffier  comp- 
table choifi  parmi  les  quar-r 

tiers -jaoaîtces  -  tréforiers  de      > 

l'armée,  avec  ,.,..,.     <,ooo 

40.  D'un  confeil  compbfé  oe  a4  pcrfonnes  çhoî/îé* 

Î)armi  les  invalid^s^-de  toitt  grade  ,  tîont  les  deux- t^ers 
bldats  ;  le  choix  des  2^  membres  au  eonfeil  fera 
fait  par  des  éledeurs  nommés  par  les  invalides  habi-  . 
tans  de  l'hôtei,  fanp  4iftinâion  de  rang,  tn  pr^Bs^ce 
de  deux  commiiTairQs  du  direâoire  du  départe^iijôol: 
de  Paris  ;  le  traitement  de^  memt>res  coippof^t  J^ 
confeil,  fera  une  gratification  de  Jta  valeur  d^r-fe^^ 
iqui  eft  accordée  par  mois  pour  chaque  grade  ;  il  fera 
renouvelé  par  moitié  chaque  année  ,  &  nul  ne 
pourra  être  renommé  qu'aptç^  (deux  ans  de  cdTation 
d'exercice. 

L'Affemblée  renvoie  au  dîreftoire  du  département 
de  Paris  tous  les  articles  de  détail  concernant  l'adr 
miniftration  &  la  police  de  l'hôtel,  pour  lui  en  rendre 
compte  &  recevoir  fon  approbation. 

Scfond  Rap^  fur  le4  Jnvalid^^.  *  B  5 
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XIL 

Les  invalides  deixxeurant  à  l'hôtel  necevront  pour 
leurs  menus  befoins,  indépendamment  des  fourni- 
tures ordinaires  ; 

Savoir:    ;    . 

Les  lieutenans  -  colo- 
nels, chaque  mois  ...  2j  1.  ou  par  an  300  1. 

Les   commandans  de 

bataillons,  id. 20        240 

,     Les  capitaines ,  zV. .  •   i5        ip2 

Les  lieutenans  5  id.  .  12 144 

Les  maréchaux  -  des- 
logis 5  clafle  intermé- 
diaire   ;  •  •  •     ^        ••    9^ 

Les  fous -officiers  de 
Jtousgrades  ....,».     5  >     7^    - 

Lesfoldats  ......    4  1.    lo.f.  .  .  .     541.(1) 

XII  I.     , 

•  'S'il  fe  trouve  parmi  les  invalidés ,  foît  à  l'hôtel , 
foit  dans  les  départcmens ,  quelque  officier  qui  ait 
^u  le  grade  de  colonel  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
ia   maifon   du  Roi  pendant  deux  ans,  il   lui  ferai 


,  (j)  Ces  gratifications,  qui  améliorent  fiftguliètèment  l'état 
du  foldat  invalide  ,  qui  ne  recevoit  ci-devant  que  quinze  fous 
par  mois  y  ont  été  établies  à  raifon  du  quart  du  traitement 
pécuniaire  qui  leur  appartiendroit  hors  de  l'hôtel  5  mais  il 
paroîtroit  jufte  de  laiffer  aux  lieutenans-colonels  &  comman- 
dans de  bataillons  aétuellement  réfidans  à  Thôtel ,  le  traite- 
ment dont  ils  jouiflent  j  qui  eft  de  50  liv.  pour  les  lieutenans« 
colonels^  &  de  34  liv.  poujc  les  commandans  de  bataiUont. 


N^  (  ^7  ) 

accordé  :2,400  Uv.  de  uaitemcnt annuel,  s'il  ne  veut 
pas  habiter  Fhôtel. 

XI  V. 

Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de  la  gendar- 
merie 5  retirés  à  Lunéviile  dans  un  nofpice  militaire  ^ 
feront  confidérés  comme  habitant  Thôtel  des  invali- 
des 5  conformément  à  l'article  premier  :  en  confé- 
quence  ils  feront  traités  (  favoir  )  les  maréchaux  des- 
logis comme  lieutenans-colonels ,  les  brigadiers  com- 
me capitaines ,  &  les  gendarmes  comme  lieutenans  ; 
le  chirurgien-major  obtiendra  la  retraite  de  capitaine 
à  rhôtel ,  &  le  portier  invalide  ccSe  de  maréchal  des 
logis  de  la  clafle  intermédiaire  ;  en  conféquencc  Fhof- 
pice  de  Lunéviile  eft'  fupprimé. 

XV.      . 

Tout  officier  ,  fous  -  officier  &  foldat  invalide  qui 
voudra  continuer  à  vivre  dans  fcs  foyers  ,  fera  payé 
de  fa  pcnfion  mois  par  mois ,  par  le  receveur  du  diP- 
triâ,  fur  un  certificat  de  vie  délivré  par  le  juge  de 
paix  le  plus  voifin  de  fon  habitation  ^  &  ce  mois  fera 
toujours  payé  d'avance. 


T  I  T  R  E    I  I. 

Des  compagnies  d'invalides  détachées» 

Article     primiir. 

Toutes  les  compagnies  d'invalides  détachées  dans 
4es  forts  ou  places  de  guerre  ,  feront   confervées 
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I)rovifoirement  avec  le  txaitement  dont  elles  jouiflcnt  : 
'AfTemblée  renvoie'  à  la  prochaine  légidature  à  fta- 
tuer  fur  le  fort  de  celles  qui  lui  paroîtront  inutiles, 

IL 

Les  compagnies  invalides  détachées  refteront  corn- 

{)ofées  comme  elles  le  font,  &  ferontà  l'avenir  partie  de 
•état  militaire,  fous rinfpedion  immédiate  du  miniftre 
ée  la  guerre  ;  elles  leront  payées  fur  le  même  pied 
qu'elles  font  été  jufqu'à  préfent,  mais  fur  les  fonds  qui 
ont  été  déterminés  art.  X  du  titre  F'. ,  ceux  qui  pafli- 
ront  dans  ces  con!|)agnies  feront  en  aâivité  de  fer  - 
vice,  tant  pour  l'avancement  aux  grades  dans  lefdites 
compagnies ,  que  pour  la  décoration  militaire  ,  &  le 
droit  d'entrer  à  Thôtel  ou  d'obtenir  les  penfions  re- 
latives. 

I  IL 

Conformément  à  l'article  VII  du  titre  premier  du 
préfent  décret,  les  compagnies  porteront  des  numé- 
ros comme  tous  les  régimens  françois ,  à  commencer 
par  le  n^.  I  ,  &  prendront  la  dénomination  de  vété- 
rans de  l'armée. 

IV. 

Tout  militaire  qui  defîrera  entrer  déformais  dans 
ces  compagnies,  fera  tenu  de  juftifîer  au  miniftre  de  la 
guerre  ^  par  des  certificats  de  fes  fupcrieurs  &  de  fon 
infpeéleur ,  qu'il  a  24  ans  de  fervice ,  conformément 
aux  décrets  fur  l'armée  &  la  gendarmerie  nationale  , 
&  qu'il  eft  hors  d'état  de  continuer  fon  aâivité  dans 
les  troupes  de  ligne. 


X29) 

Les  compagnies  touleront  fur  elles-mêmes  pour 
ravancement:   la  moitié  des  places  de  îieutenans  ap- 

{)artiendra  aux  Tous-officiers  par  rang  d'ancienneté; 
'autre  moitié  fera  au  choix  du  Roi;  mais  ce  choix- 
iie  pourra  s'exercer  que  parmi  des  Iieutenans  ou 
fous-lieutenans  de  la  ligne  ,  ou  de  la  gendarmerie  na- 
tionale; le  premier  lieutenant  de  chaque  compagnie, 
en  cas  de  vacance  par  mort ,  ou  de  démiffion ,  devien- 
dra capitaine. 

VL 

Les  compagnies  employées  ci-devant  à  Phôtel  des 
invalides  ,  à  l'Arfenal  ,  à  la  Baftille  ,  à  Vincennes ,  à 
l'Ecole  militaire,  font  fupprimées  ;  &  le  fort  des  individus 
qui  les  composent ,  fera  réglé  fur  le  même  pied  que 
s'ils  étoient  réfidans  à  l'hôtel. 

VIL 

L'Aflemblée  nationale  déclare  que  les  cort^pagnîes 
ou  détachemens  d'invalides  employés  à  la  garde  des 
maifons  ,  ou  à  celles  des  frères  du  Roi ,  feront  défor- 
mais à  la  charge  de  la  lifte  civile ,  comme  faifant  partie 
de  la  maifon  du  Roi. 

Le  Roi  eft  prié  de  faire  connoître  fes  intentions 
à  ce  fujet;  &  tous  ceux  de  ces  invalides  ainfî  em- 
ployés qu'il  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  confer- 
ver  5  feront  réformés  &  traités  comme  réfidans  à 
l'hôtel;  les  officiers  qui  par  l'effet  du  préfent  décret  fe 
trouveront  réformés  5  ôc  quir  avoient  en  1789  fur  l'état 
de  la  guerre  un  traitement  plu5  confidérable  que  les 
penfionsci-devant  décrétées  proportionnellement  aux 
différens  grades  ,  confervcront  le  mcaie. traitement 
pour  retraite. 


(  30  ) 
VI  IL 

Le  détachement  emplayé  à  Thôtel  de  la  guerre  eft 
confervc  dans  fon  intégrité  fuF  le  même  pied  que  les 
autres  compagnies  détachées  ;  mais  la  paye  de  tous 
îes  grades  de  ce  détachement  fera  d'up  tiers  plus  forte, 
k  grade  égal  ^  que  dans  les  compagnies  détachées 
Lors  la  ville  de  Paris. 

DiTBOis  DE  Crancé  5  Beaub[Arnois  5  Renaud  de 
St.  Jean  d'Angely',  Victor  Broglie,  Noailles, 
Félix  de  Vimpfen. 
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LOI 

Relative    aux    InvaîideSé 

Donnée  i  Paris»  le  17  Avril  lypx* 

1j  O  U,  I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  &  par  la 
Loi  eonftitutionnelle  de  TÉtat  ,  Roi  DES 
François  :  A  tous  préfens  &  avenir;  Salut* 
L'Aflemblée  Nationale  a  décrété  ^  &  Nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Déi^nt  de  l'JJfcmbléc  Nationale  ^  du  18  Mars  ijgi. 
L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
.Article    premier* 

Il  ne  fera  reçu  déformais  à  Fhôtel  des  Invalides , 
conformément  à  fédit  de  création ,  que  des  militaires 
qui  duroient  été  eftropiés^  ou  qui  auraient  atteint 
rage  de  caducité  étant  fous  les  armes  au  fervice 
de  terre  ou  de  mer ,  &  qui  n'auroient  d'ailleurs  aucun 
moyen  de  fubfîfter. 

Ceux  qui  font  aduellement  à  Ftôtel  feront  les 
maîtres  d'y  rcfter;  ceux  qui  voudront  en  fortir  auront 
jpour  penuon  de  retraite  ; 


(M 

Savoir: 

Les  lieutenans  -  cc^nèls  .   •   •    .    .  i,î20o1.  f.  d. 
Les  commandans  de  bataillons.  .    •  1,000 
Les  capitaines*  .♦.•.•...     800 
Les  lieutenans.  •.••••••.     é^oo 

Les  maréchaux- des-logîs  en  chef.    •     4.22     j  4 
Tous  les  fous-officiers  *    .    .    •    .    •     ,300  10 
Tous  les  foldats 227  10 

L'état-major  de  Thôtel  eft  fupprimc;  radmîniftra- 
tion  fera  réformée.  Le  comité  mihtaire  préfentera  in- 
ceffamment  fes  vues  fur  cet  objet ,  ainfi  que  fur  les 
moyens  de  conferver  quelques  compagnies  détachées 
de  vétérans.  , 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  Tribunaux  , 
Corps  admîniftratifs  &  Municipalités,  que  les  préfentes 
ils  laflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier 
&  afficher  dans  leurs  rcfforts  &  départemens  refpcc- 
tifs ,  &  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foî 
de  quoi  Nous  avons  figné  &  fait  contre-figncr  cefdites 
préfentes  j  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  TÉtat.  A  Paris,  le  dix-feptième  jouf  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt* 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
£t  plus  bas ,  M.  L,  T.  DupoRT.  Et  fccUées  du  Sceau 
de  TËtat. 

Certifie  conforme  à  l'originah 


PROCÉDÉ    UTILE 

POUR      RAFFINAGE 

DU  CHANVRE  ET  DU    LIN. 

Publié  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale, 


« 


JVl  ETTRE  le  Chanvre  ou  le  Lin  par  petites  pojgnçes  , 
diées  lâchement  avec, une  ficelle;  les  mouiller  dans 
l'eau  de  pluie  ou  de  rivière;  en  eitprimer l'eaû  avec. les 
mains ,  fans  tordre  le  Chanvre  ;  l'arranger  dans  un 
.cuvier  fait  en  longueur ,  réparpiller  avec  foin  ^  afin 
que  la.  leffive  pénètre  par-tout  ;  couvrir  le   cpvicr 
aune   groffe  toile  deftinée  aux  Icffivesj  afin  que  le 
tnarc  ne  fe  mêle  point  avec  le  Chanvre. 
•     Pour  un  quintal  de  Chanvre  brut  ,  il  faut  mettie 
dansLla  chaudière  cent  quatre  -vingts  pots  d*eau  de 
pluie  ou  de  rivière  ^  plus  qwe  moins  ;  douze  livres  de 
ibude  d'Alicant,  bien  poilées;:  douze,  livres  depo- 
faflfev  la  plus  graffe  poiîible  ;  feize  livres  de  cendres 
de  hêtre  ou  de  fànhent ,  bien  rafinées  ;  (  fi  /es  cen- 
dres ctoient  calcinces  au  four ,  comme  on  le  pratique: 

A 


aans  ceitaînes  provinces,  cela  feroît  mieux)  quatre 
livres  de  fel  de  nitré  ;  huit  livres  de  chaux  -  vive  , 
éteinte  dans  l'eau  de  rivière  :  pour  que  la  chaux  foit 
ruffifamment  éteinte  ,  il  faut  la  laiflèr  dans  cette  «au 
l'efpace  de  dix  ou  douze  heures.  ,     .      .., 

Il  faut  jeter  toutes  ces  drogues  dans  la  chaudière 
où  font  les  cent-quatre-vingts  pots  d'eau,  qu'on  aurafait 
chauffer  plus  que  tiède  ,  laiffer  mitonner  letoutpen- 
dant  trois  heures,  pour  donner  le  temps  aux  dro- 
gues de  fondre  ;  &  pour  faciliter  cette  fonte ,  vous 
avez  fom  de  remuer  de  quart  en  quart  d'heure ,  le 
fond  de  la  chaudière  avec  une  grande  fpatule  ou  pêle 
de  bois  en  obfervant  de  couvnr  parfaitement  cette 
chaudière ,  afin  que  les  fels  ne  s'évaporent  point.  En- 
fuite  faire  bouillir  cette  leflive  pendant  une  heure ,  la 
laiffer  éclaircir  &  la  jeter  ,  la  plus  chaude  poffible  , 
daos  le  cuvier  où  cft  rangé  le  Chanvre.  Vous  cou- 
vrez cedit  cuvier ,  pour  que  rien  ne  s'évapore ,  &  vous 
laiffez  les  chofes  tn  cet  état  pendant  quatre  heures  : 
après  ce  temps ,  vous  reprenez  cette  «ncme  leflive , 
^'^rmée  par  la  mixtion ,  que  vous  faites  bien  chauffer 
<lans  la  chaudière ,  fans  toutefois  Qu'elle  bouille;  vous 
la  rejetez  fur  votre  Chanvre  &  U  laiffez  encore  quatte 
îièufes,  bien  couvert. 

Vous  faites  la  même  opèrat'.on  une  troifieme  fois, 
&VOUS  laiffez  aufli  le  Chanvre  dans  cette  leflive  bien 
^couverte  ,  pendant  quatre  heures. 

Cela  fait  ,  vous  tirez  votre  Chanvre  du  cuner  ; 
vousle  rincez  bien  en  pleine  rivière  ;  vous  le  prenez 
entre  les  mains  fans  tordre  ;  vous  te  remettez  dans  le 
cuvier  ,  bien  arrangé ,  bien  éparpiUé. 

Errfuite  vous  faites  une  favonade  avec  quatre  Irvres 
de  favon  blanc  de  Marfeille  ,  coupé  très  -  mince ,  Se 
la  jetez  dans  la  chaudière  d'eau  tiède.  11  lautla  même 
qo  Wé  de  pots  d'eau  pour  cette  fàvènade ,  qoe  pour 


la  mixtion  ou  le^ve  :  vous  remuez  bien  cette  faVO^ 
nade ,  jufqu'à  ce  quô  le  favx>n  foit  parfaitement  fondu 
&  cme  votre  favonade  foit  bouillante. 

Vous  jetez  cette  favonade  dans  le  cuvier  où  le 
Chanvre  eft  rangé  ,  de  manière  qu'il  en  foit  totale- 
înent  imbibé.  Vous  couvrez  votre  cuvier  tant  pour 
conferveç^la  chaleur  que  pour  empêcher  Pévapora?- 
tion  ;  vous  laiflez  encore  Les  chofes  en  cet  état ,  cinq 
à  lîx  heures ,  même  dix  heures ,  fi  on  veut  :  enfuite 
vous  tirez  votre  Chanvre  du  cuvier,  vous  le  rincez 
bien  en  pleine  rivière ,  vous  en  égouttez  Teau  ,  8t  vous 
faites  étendre  ce  Chanvre  fur  des  cordes  ou  fur  de» 
perches  dont  la  couleur  ne  puiffe  pdint  tacher  le 
Chanvre. 

-Il  eft  à  obferver  que  la  première  mixtion  ou  leflive 
forme,  au  fond  de  la  chaudière ,  un  marc  qu'il  faut 
jeter  lorfqueîa  leflive  eft  fur  le  Chanvre  dans  le  cu- 
vier ,  afin  que  la  chaudière  foit  propre  lorfqu'on  re- 
met cette  leflive  réchauffer. 

J'ai  quelquefois  eflayé  ,  en  faifant  cette  opcratioii 
d'affinage ,  de  fupprimer  le  fel  de  nitre  ^  &  le  Chanvre 
paroiffoit  prefque  aufli  beau.  Je  le  trouvois  cependast 
lin  peu  moins  doux;  il  eft  très -important  de  n'en»» 
ployer  jamais  que  l'eau  de  pluie  ou  de  rivière  pour 
cette  opération.  Jamais  d'eau  de  puits ,  elle  gâte  & 
'durcit  tout. 

Tai  aufli  obfervé  qu'on  pouvoit  ,  fur  une  même 
quantité  de  drogues  ,  affiner  trente  livres  ou  vingt- 
quatre  livres  de  Chanvre  de  plus  que  le  quintal  dé- 
figné  ci-deSus,  fans  nuire  à  la  perfedion  de  l'opéra- 
tion ;  ce:  qui' fait  une  économie  affez  forte.  Il  ne  faut 
pour  cela ,  qu'ajouter  trente  ou  treate-fîx  pots  d'eau 
tant  pour  la  leflive  que  pour  la  favonade. 
Le  pot  d'Mu  fait  deux  pintes. 
Il  efft>ii^omnt  de  feoouer  le  Chanvre  &  ttiwiut 


chaque  poignée  pendant  le  féchage ,  &  de  le  mettrff 
cnfuite  dans  un  endroit  très-fet  ,  afin  qu'étant  par- 
fâitemrent  fec ,  il  ne  puifle  reprendre  aucune  humi- 
dité. Il  faut,  avant  de  peigner  ce  Chanvre  préparé , 
le  faire  un  peu  maillochcr  ou  paflfer  fous  une  meule  , 

{)eud(B  temps  de  avec  douceur ,  afin  de  ne  point  couper 
e  Chanvre.  Le  peigneur  faurà,  fans  doute,  qu^après 
'avoir  donné  à  ce  Chanvre  la  préparation  qui  te  con- 
vertit en  fiiafle ,  il  faut  paflcr  cette  filaffe  dans  de$ 
peignes  fins  qui  fe  font  à  Grenoble,  afin  de  donner 
à  cette  belle  filaffe  le  dernier  degré  de  finefle  dont 
elle  eft  fufccptible.  Signé  ^^  M.  F.  PouxRui  db 
Granville. 

Nous  fouflTignés  Membres  de  rÀcadémic  des 
Sciences  ,  certifions  que  le  procédé  ci.-  deflus  aux 
autres  parts ,  pour  préparer  la  fifafle  ,  qui  nous  a  été 
cemis  par  Mlle-  Granville  ,  contient  tous  les  détails 
dont  nous  avons  été  témoins  ;  &  nous  avons  re- 
connu par  les  expériences  que  nous  avons  fuivies 
très-exaâement  en  employant  ce  procédé ,  qu'il  en  eft 
jéfulté  de  la  filaffe  de  Chanvre  très-belle,  très-douce 
au  toucher ,  quoique  la  filafïe  brute  que  nous  avon$ 
traitée ,  fût ,  en  grande  partie  ,  très-groffière  &  choifie 
inême  ,  à  defleîn  de  mieux  fentir  l'effet  de  cette  pré- 
paration. Fait  à  Paris ,  le  j  Août  1 75)  i . 

Signé  ,  D  ARCET  3c  TiLLET. 

,    Pour  ccffie  certifiée  conforme  à  l'original  dépofé  entre  nos  mains. 
;. .  LL.  Commissaire  du  Roi  ,  Dire€leur-général  de  la  Liquidation. 

DUFRESN*  Dï  SaINT-LeON. 

DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


QUATRIÈME  DISCOURS 

DE     M.    THOURET, 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SUR    L'ORGANISATION 

DU    POUVOIR     JUDICIAIRE. 

Séance  du  4  Mai  ly^o. 


JProjet  de  Covipositiàn  des  Tribunaux  d^appeî. 


M 
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La  composition  des  Tribunaux  d'appel  est  lat 
partie  la  plus  dëlicate  de  Torganisation  judiciaire. 
U  faut  craindre ,  dans  l'ordre  politique  \  que  , 
tentas  par  l'exemple  de  ceux  auxquels  ils  vont 
succéder  ^  ils  ne  cherchent  à  abuser  de  leur  au- 
torité lé^time  ,  pour  en  usurper  une  qui  serdît 
anti-constitutionnelle.  Il  faut  obtenir,  dans  Tordre 
de  la  juistice  distributive ,  que  leur  service  pro- 
duise tous'  les  avantages  que  la  Nation  a  droit 
4,'en  attendre.  Sous  le  rapport  de  la  Finance,  'A 
%  A 


#st  Important  qu'ils  ne  grèvent  pas  ïè  tr^sot 
|)ublic  d'une  dépeyse  trop  coïisîdérâblè.  Enfin  > 
«ous  le  rap'port  de  1  jégalité  co'nstîtutienuelle  qui, 
suirant  1-esprît  de  la  nouvelle  division  du  Royau- 
me ,  doit  exister  entre  tous  his  Départemens ,  il 
seroit  bien  désirable  que  chacun  possédât  son  Eta- 
blissement judiciaire  complet ,  comme  il  a  soa 
Établissement  administratif. 

C'est  sous  ces  quatre  points-  de-rue  que  je  yait 
examiner  les  deux  systèmes  proposés  d'une  Cour 
de  vingt  Suges  pour  trois  ou  quati-e  Départemens, 
et  d'un  Tribunal  d'appel  en  CÏiaque  Départenteilt 
composé  de  deux  sections  ,  Tune  sédentaire  «t 
l'autre  ambulante ,  comme  j'ai  eu  l'honneut  à^ 
TOUS  l'expliquer  dans  mon  second  Discours. 

I.  Le  dernier  système  me  paroît  mériter  une 
grande  préféirence  dans  l'ordre  politique.  C'est 
toujours  le  sentiment  de  la  force  qui  produit  l'in- 
«ibordination  d'abord  ,  et  bitotôt  après  les  usur- 
pations de  pouvoir.  Il  faut  done  éviter  dans  la 
composition  des  nouveaux  Tribunaux  d'appel 
tout  ce  qui  pourroit  ou  les  rendre  puissaus  ,  ou 
leur  inspirer  cette  présomption.  N'admettons  ainsi 
ni  des  corporations  trop  considérables  ,^dônt  la 
force,  est  toujours  en  proportion  du  nombre  de 
leurs  membres  ,  ni  des  associations  permanentes  , 
dont  l'esprit  de  Corps  est  le  produit  inévitable  ,  ' 
lu  une  trop  ^ande  ^tenduo  des  ressorts  territar 
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rîanx  qui  détennment  le  degré  d'înfliienGe  dèt; 
Tribunaux  qui  les  dominent. 

Des  Cours  Supérieures  de  vingt  Juges ^  toujours; 
réunis ,  et  tenant  sous  leur  autorité  le  terri*- 
toire  et  la  population  dfe  quatre  Départemeas  , 
présentent  des  corporations  qui ,,  sans  être  aussi 
formidables  que  celles  que  la  Constitution  vient 
d'anéantir ,  peuvent  cependant  donner  encore 
quelques  inquiétudes.  Chacune  d'elles  est  assez; 
nombreuse  pour  qu'il  s'y  forme  un  esprit  de 
Corps  oppressif  pour  les  Justiciables  y  et  si  plu- 
sieurs d'emtr'elles  reiiouveloiènt ,  dians  dies  cir* 
constances  difficiles  ,  ce  systê^me  d^  confédération 
dont  les  Parleraens  ont  donné  l'exemple  ,  quî 
peut  savoir  jusqu'à  quel  p#int  elles  pourroient 
troubler  la  tranquillité  publique  ?      ,  , 

Un  Tribunal  en  chaque  Département ,  composé* 
dit  peu  déjuges,  parce  que  son  ressort  est  petit  , 
divisé  en  deux  sections^  dont  une  seute  est  sé- 
dentaire ,  et  dont  Tautre  ,  faisant,  le  service  dan»- 
quatre  Départemens ,  n'est  attachée  exclusivement 
à  aucun,  dissipe  complètement  toirtes  ces  alarmes. 
Il  n'y  a  là  ni  corporation  inquiétante ,  ni  associa-^ 
tion  permanente,  ni  force  matérielle  par  le  nombroy 
ni  forée  moralte  par  l'esprit  de  Corps.  L'interve»* 
tion  périodique  de  fei  section  ambulante» dérangôt 
ou  rectifie  sans  cesse  les  vues  et  les  affectionsi 
.  paxticuiiàres  de  k.  sectioxi  permiiaeiite  ;  et  k  pce^ 


(4) 

inîère  ,  associée  transîtpîrement  à  des  col^ègiiQS 
différens  dans  des  lieux  divers  ,  est  toujours  pré- 
servée de  la  contagion  du  préjugé  local  et  de 
Tesprit  particulier. 

IL  Cette  organisation  du  Tribunal  d'appel 
offre  encore  de  grands  avantages  dans  l'ordre  de 
la  justice  distributi\re.  Jusqu'à  présent  un  des  plus 
graves  inconvéniens  de  l'appel  étoit  la  trop  grande 
distance  où  les  Cours  se  trouvoient  de  la  plus 
noinbreuse  partie  de  leurs  Justiciables,  Pouvons- 
nous  nous  dissimuler  que  cette  aggravation  ne  seroît 
qu'adoucie,  et  non  entièrement  sauvée  ,  par  l'éta-  * 
blissement  d'une  seule  Cour  pour  quatre  Dépar- 
temens  f  H  seroit  impossible  de  trouver  par- tout 
uhe  Ville  située  exactement  au  centre  des  quatre 
Départemens  ,  et  la  nécessité  géographique  éta- 
bliroic  en  plusieurs  endroits  un  eloignement  de  2:5 
à  3o  lieues  de  différens  points  du  ressort  au  chef- 
lieu  d'une  Cour.  Ceft  eloignement  seroit  très-à 
charge  aux  Citoyens  peu  aisés  que  la  suppression 
de  la  Présidialité  obligeroit  de  plaider  à  la  Cour 
Supérieure  pour  des  causes  d'un  médiocre  intérêt. 
La  justice  d'appel  ne  sera  donc  véx'itablemcnt 
rapprochée  des  Justiciables  que  lorsqu'il  ne  seront 
pas  obligés  d'aller  la  chercher  hors  des  limites 
de  leur  Département  j  et  cela  devij^nt  sur-tout  in- 
dubitable ,  si  l'Assemblée  retranche ,  comme  beau- 
coup delvlembr.es  en  ont  marqué  le  désir,  le  degré 
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intermédiaire  du  Tribunal  de  Département  pro*-: 
posé  par  le  Comité.  • 

La  mesure  territoriale  des.  Départexsens  a  été 
calculée  sur  la  distante  qui  a  été  jugée  conve^ 
pable  aux  besoins  et  à  la  commodité  des  admir 
liistrés.  Il  seroit  difficile  d'expliquer  comment 
yne  autre  mesure  pourroit  convenir  à  leurs 
besoins  et  à^  leur  commodité  dans  l'ordre  judi^ 
ciaire.  Mais  s'il  est^  évident  que  le  principe 
déjà  adopté,  et  les  mêmes  motifs  de  bien  public  tou*- 
îours  subsistans ,  commandent  l'établissement  d'ua 
Tribunal  d'appel  en  cbc^que^  .Département  ;  il  nm 
l'est  pas  moins  que  la- combinaison  que  j'ai  pror 
posée  est  la  seule  praticable  pour  éviter  Ténorme 
dépense  qu'occasîonneroient  quatre  -vingt  -trois 
Cours  Supérieures,  si  elles  étoienl:  permanentes^ 
^t  ternies  au  complet  pendant  toute  l'année.  . 

La  division  de  chaque  Tribunal  d'appel  en 
deux  sections  produira  cet  autre  avantage  ,  que 
l'utilité  particulière  de^  assises  se  trouvera  réunie 
à  celle  des  Tribunaux  permanens.  La  section  sé-r 
dentaire  fera  un  service  continu  qui  pourvoira  k 
tous  les  cas  urgens  ;  elle  fournira  des  Juges  sti^t 
dieux  et  appliqués  qui  prépareront  avec  maturité 
le  rapport  des  affaires.  La*^  section  ambulante  àe 
réunissant  à  la  précédente  au  temps  des  ^ssis^  ^ 
rendra  le  Tribunal  plus  imposant,  san^  offriç 
i^e  danger  d'une  grande  eorpors^tion  per<aanei$te. 

Quatrième  Discours  de  M.  Thouret.     A  3 


Elle  assurera  davantage  Fimpartlalîté  des^  J^g^J- 
meBs  ,  en  apportant  en  chaque  Département  un 
esprit  exempt  de  -  toute  prévention  locale.  Soit 
qu'on  considère  la  sûreté  de  Tordre  politique, 
•soit  qu'on  s'attache  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  privée ,  il  me  semble  qu'aucune  autre 
organisation  ne  réunit  autant  de  bons  effets  ,  et 
ne  sauye  mieux  tous  les  inconvéniens. 
{  L'ambulance  ainsi  réduite  au  seul  degré  de  l'ap- 
pel, et  à  une  partie  seulement  des  Juges  d'appel, 
ne  peut  plus  être  combattue  par  lés  objections 
qui  avoient  tant  de  poids  contre  le  système  de 
n'établir  qu'une  Justice  ambulatoire  dans  toutes 
les  parties  de  l'ordre  judiciaire.  Vous  avez  décrète 
des  Tribunaux  permanens,  et  un  service  continu 
pour  la  Jurisdiction  au  premier  degré.  Les  Tribu- 
naux d'appel  seront  encore  permanens ,  et  le  ser- 
vice n'y  sera  jainais  interrompu  pour  tout  ce  qui 
requiert  célérité.  L'intermittence  de  ce  service  et 
la  périodicité  des'  sessions  à! Assises  n'auront  lieu 
que  pour  le  jugement  des  affaires  qui  sont  sus- 
ceptibles de  ce  régime  sans  inconvénient.  Enfin, 
le  nombre  des  Juges  ambulans  sera  très- peu  con- 
sidérable ;  il  deviendra  facile  de  remplir  convena- 
blement ces  places,  et  d'y  attacher  un  traitement 
qui  soutienne  avec  décence  l'état  de  ceux  qui  y 
jseront  appelés. 

Crgundroit-ôn  que  le  Tribunal,  tel  que  je  l'aï 
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proposé ,  ne  fôt  pas  assez  nombreux  pour  garantir 

la  bonté  de  ses  jugemens  ?  Trois  Juges ,  hors  le 

temps  des  Assises ,  jugeront ,  à  Taudience ,   le$ 

affaires  provisoires  et  les  incidens .  d'instruction.  , 

Cinq  Juges,  aux  sessions  d'^-^^^i^w  ,  jugeront  le 

fond  des  appels  sur  le  rapport  d'un  sixième.  Ce 

Tribunal  est  suffisant  ;  car  les  bons  jugemens  dé* 

pendent  moins  du  nombre  que  dé  la  capacité  et  de 

la  probité  de  ceux  qui  les  rendent  j  pour  les  obtenir 

a  ne  suffit  pas  d'avoir  quelques  bons  Juges,  il  faut 

n'en  avoir  que  de  tels ,  et  pour  cela ,  il  faut  en  avoir 

peu.  Plus  il  y  a  de  Juges ,  plus  il  y  a  de  chances 

contre  la  justice  j  parce  que  plus  il  y  a  d'hommes, 

plus  il  y  a  des  chances  pour  Terreur.  C'est  le  plus 

petit  nombre  qui  a  reçu  de  la  nature  les  qualités 

propres  à  la  difficile  fonction  de  juger.  Que  font 

à  cote  de  ceux-ci ,  des  hommes  qui  n'ont  pas  ces 

qualités  ?  S'ils  se  laissent  guider  par  eux,  ils  sont 

nuls  personnellement  j  s'ils  les  contrarient ,   ils 

détruisent  la  justice.  ' 

III.  L'économie  dans  les  frais  de  l'établissement 
judiciaire  est  un  troisième  rapport,  sous  lequel  les 
Tribunaux.de  Département  en  deux  sections. sont 
préférables  aux  Cours  de  vingt  Juges  pour  larois  ou 
quatre  Déj)artemens. 

En  examiiiant  les  convenances  locales  ,  on 
denleure  convaincu  que  dans  plusieurs  endroits,  du 
Bx)yaume  il  seroit  indispensable  de  réiduire  à  troi$ 
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Départemens  le  ressort  d'^ne  Cour  de  vingt  Juges* 

L'Assemblée  peut  regarder  comme  constant  que, 
si  elle  adopte  ces  Cours ,  elle  sera  forcée  d'eu 
établir  au  moins  vingt- cinq ,  qui  exigeront  ci^^ 
cents  Juges* 

Suivant  l'autre  plan ,  il  y  auroît  quatre-vingt- 
trois  Tribunatxx  de  Département  ,  qui ,  à  raison 
de  la  action  sédentaire  de  trois  Juges  pour  chacun^ 
emploieroient  deux  cent  quarante  -  neuf  Juges  j 
plus  y  soixante-trois  pour' les  vingt-une  sections 
ambulantes  ,  à  raison  d'une  pour  quatre  Départe  - 
mens  j  en  tout  trois  cent-douze  Juges.  Il  y  auroit 
ainsi ,  par  ce  dernier  plan ,  une  réduction  de  deux: 
cinquièmes  des  Juges  pour  le  degré  de  l'appel. 

La  même  réduction  de  deux  cinquièmes  se  trou- 
véroit  aussi  pour  le  premier  degré ,  en  ne  mettant 
que  trois  Juges ,  que  je  Crois  être  très-suffîsans  , 
au  lieu  de  cinq,  dans  les  Tribunaux  de  District. 

Ajoutez  la  suppression  des^  cinq  Juges  que  le 
Comité  avoit  proposés  pour  former  le  Tribunal  in- 
termédiaire de  cliaque  Département  j  il  amveroit 
ainsi  que  la  dépense  de  rétablissement  judiciaire, 
que  le  Comité  avoit  calculée  entre  9  à  lo  millions^ 
se  trouveroit  abaissée  à  environ  7  millions. 

La  considération  de  cette  économie  seroît  nulle 

sans  dbu^e  si  elle  ne  pouvoit  être  obtenue  qu^en 

nuisant  à  la  bonté  du  service  j  mais  puisque  les 

/  objets  qui  doivent  la:  produire  soiit  sollicités-  en 
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même-temps  par  rintérêt  publîc ,  çt  se  trouvent 
avantageux  à  la  constitution  de  Tordre  judiciaire  , 
nous  serions  doublement  inexcusables  de  n'y  pas 
donner  toute  notre  attention. 

IV.  Enfin  ,  Messieurs ,  comiûe  il  y  a  unité  d'es- 
prit et  d'objet  dans  les  principes  de  notre  Cons- 
titution ,  il  doit  y  avoir  uniformité  de  procédé 
dans  les  différentes  parties  dont  elle  se  compose; 

Rappelons-nous,  que  dans  nos  discussions  sur 
la  nouvelle  division  du  Rdyaume  ,  nous  remar- 
quions parmi  les  abus  des  divisions  anciennes,  celui 
de  leuF  diversité  pour  les  différentes  espèces  de 
jfouvoirs  j  en  ce  que  la  division  établie  pour  l'Ad- 
ininistratiôi^  étoit  autre  que  celle  adoptée  pour  la 
Justice ,  et  qu'aucune  des  deux  ne  servoit  encore 
ni  pour  le  gouvernement  militaire ,  ni  pour  le 
régime  ecclésiastique.  Rappelons  -  nous  aussi, 
qu'après  avoir  été  frappés,  sur-tout  par  cette  raison, 
de  la  nécessité  d'une  nouvelle  division ,  nous  l'a- 
yons combinée,  toujours  dans  le  même  esprit,  de 
ipanière  à  rendre  praticables  dans  chaque  Dépar- 
tement des  établissemens  uniformes  et  complet!^ 
dans  tous  les  genres  dej?ouvoir. 

La  réalisation  de  ce  grand  dessein  est  intéres- 
sante pour  unir  dans  notre  Constitution ,  à  la  sublit 
mité  du  fond ,  l'excellence  et  la  régularité  de 
la  forme.  Ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  une^  vaine  dé- 
coration î  c'est  parrlà  que  tous  les  Départemens  , 


#réés  égaux ,  seront  traités  égaîement  dans  ror<Ire^ 
judîcîaîrt ,  comme  ils  le  sont  dans  l'ordre  admi- 
nistratif; c'est  par- là  que  vous  préviendrez  les. 
mouvemens  d^envîe  et  d'indisposition  qui  l'éle- 
yeroient  contre  celui  qui  posséderoît  dans  son  seiik 
une  des  Cours  Supérieures,  de  îa  part  de  ceux, 
qtd  s'en  verroient  privés  ;  c'est  par-là  que  vous 
éviterez  à  tous  le  débat  fâcheux  qui  né  manque- 
roit  pas  de  les  agiter  et  de  les  diviser  ^  si  vous, 
nWiez  qu'une  seule  Cour  à  distribuer  pour  quatre:. 

Il  est  facile ,  Messieurs,  d^analyser  les  principaux 
avantages  que  le  projet  d'un  Tribunal  d'appel  eh 
deux  sections  dans  chaque  Département  vous  pré- 
sente. 

Désir ez-vo us  l'organisation  la  plus  simple  ,  ^t 
qui  employé  le  moins  de  Juges  ?  Ce  projet  vour 
la  donne. 

Cherchez-vous  l'institution  la  moins  coûteuse  f 
Vous  la  trouvez  dans  ce  plan. 

Voulez-vous  éviter  le  danger  des  grandes  cor* 
poratîons  judiciaires  et  de  l'association  permanente- 
4es  Juges  qui  les  composent  ?  Nulle  autre  combi- 
naison ne  vous  en  garantit  avec  autant  de  sûreté*.. 

•Aspirez-vous  à  rendre  la  Justice  d'appel  la  plua 
expéditive ,  la  plus  rapprochée  àes  Justiciables  ^ 
la  plus  impartiale,  et  la  moins  exposée  qu'il  soit 
possible  à  la  séduction  des  impressions  et  des  af^ 
fections  locales  ?  C'est  par  ce  plan ,  mieux  que 


pât  tout  autre  ,  que  vous  remplirez  toutes  ce*. 
Yaes  si  essentielles  po\ir  la  bonté  du  serriee  jucUr 
ciaîre. 

Votre  intention  n'#st-elle  pas  enfin  de  maintenir 
runîté  des  bases  constitutionnelles ,  de  ren^piir  le 
grand  objet  de  la  nouvelle  division  du  Royaume^ 
et  de  faire  jouir  également  toutes  les  sections  de 
la  Nation,  des  avantage*  qui  leur  ont  étô^ promis? 
Xa  réunion  de  plusieurs  Départemens ,  s^us  ime 
même  Cour ,  détruiroit  cette  intention ,  àuî  ne 
peut  être  remplie  que  par  l'institution  d'un  Trî- 
))unal  d'appel  en  chaque  Département  ;  mais  iin 
Tribunal  en  chaque .  Département  ne  peut  pu 
^tre  composé ,  sans  une  surcharge  de  dépense 
énorme ,  de  tous  Jugés  permanens. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  Nationale  dé- 
Crètjls  que  jpour  rendre  la  justice  par  appel,  il  y 
auru  un  Tribunal  supérieur  en  chaque  Départe-^ 
^ment ,  composé  de,  deux  sections ,  l'un0  séden^ 
4aire .,  et  VtCUtre  ambulante. 
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^  Parts  ,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i^'AS  S  EMBLÉE  NATIONALE,  rue  dw 
Foin  ^aint-Jacques  ^  N^  Si ,  179e. 
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FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ 

DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Sur  les  moyens  Je  pourvoir  aux  dépenfespubliques^ 
à  a  celles  des  uépartlmcns  pour  Cannée  179 1. 

Le  19  Février  1791. 
,  Imprima  par  ordrs  de  l'Assembléb  nationalk,  - 


A    PARIS, 

DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

1791. 


SECOND 

RAPPORT 

FAIT  AU    NOM   DU  COMITÉ 

DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Sur  Us  moyens  de  pourvoir  aux  dépcnfes  pubUques^ 
(ra  ccucs  des  Dépanemens  pour  l^anntc  179  V 

.  Le  15  Férrier  179  n 


M 


ESSIEURS, 


Votre  comité  des  contributions  publioues  vous 
a  déjà  préfenté ,  le  5  décembre  dernier  ^  te  taoleau  des 
moyens  par  lefqucls  il  vous  propofoit  de  pourvoir 
aux  befoms  de  Tannée  1791  ;  celui  des  dépenfes  que 
vous  avez  maintenant  fous  les  yeux  &  dont  vous 
avez  adopté  les  bafes ,  apportera  peu  de  changement 
aux  mefures  qui  vous  avoieut  été  foumifes ,  mais  vo^ 
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tre  comité  va  vous-  parler  .avec  plus  d*afïurance ,  puîf- 

qu'il  partira  de  points  déterminés  par  vous-mêmes. 

Deptiis  îbn  premier  rapport  vous  avez  décrété  le, 
tarif  des  douanes ,  le  timbre  &  hs  patentes,  vous  avez 
déclaré  que  vous  ne  vouliez  point  établir  détaxe  fur 
le  crû  5  l'enlèvement  ni  la  circulation  des  vins  &  autres 
boiffons ,  vous  avez  rendu  libres  la  culture ,  lafabrica-1 
tion  Se  le  débit  du  tabac ,  &  Texamen  du  rapport  Se 
des  états  du  comité  des  finances  Ta  mis  à  portée  de 
diriger  fes  combinaifons,  de  manière  à  vous  préfenter 
des  reffources  proportionnées  à  la  fomftie  des  befoîn^ 
tlevenue  un  peu  plus  forte  que  les  premiers  calculs 
ne  revoient  donnée  ;  il  a  donc  revu  tout  fon  travail, 
&  fi  Iç  comité  des  finances  a  eu  Tatteption  de  porter 
les  befoins  à  leur  plus  grande  hauteur ,  le  comîtlMes 
contributions  pubuques  au  contraire  vous  préfente  les 
reflburces  fans  exagération. 

Il  a  tâché  de  les  réduire  au  moindre  nombre  pof- 
fible  5  perfuadé  qu'en  fait  de  contributions  comme 
en  toute  autre  matière ,  le  fyftême  le  moins  com- 
pliqué eft  toujours  préférable,  &  que  la  multipli- 
cité des  taxes  produit  encore  peut-être  plus  de. 
vexations  que  leqr  quotité.  D'ailleurs  toujours  péné- 
tré  de  vos  principes  ,  il  n'a  point  oublié  que  u  vous 
avez  *  fupprimé  la  gabelle  &  les  aides ,  fi  vous  avez 
renoncé  au  produit  que  fourniffoient  fous  l'ancien 
régime  le  droit  fur  les  cuirs,  les  fers  &  le  tabac, ce 
n'a  pas  été.  pour  fubftituer  à  ces  Jmpofitions  ^léfaf- 
treufes  des  contributions  ou  des  taxes  qui  exigeaflënt 
les  mêmes  moyens  de  perception.  U  a  fallu  cepen- 
dant en  chercher  d'indireftes  ,  car  Timmenfité  de  vos 
befoîns  ne  vous  permettroit  pas  d^obtenîr^  immédiate- 
ment  des  contribuables ,  les  fommes  nécelfaires  pour 
y  fubvenîr. 

Le  régime  vicieux  auquel  nous  fuccédons,*avoît 
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accumuldjes.dépenfes  &  tari  les  fources  véritable* 

des  revenus:  le  ^tems  feul,  aîdéd'un  meilleur  ordre ^ 

pourra  faUe.  renaître  les  richeflesj  3c  r^tabliffant  leuf 

cours  naturel,  rendra  poflîble  ta  fimplification  du  fyf- 

terne  des  contributions  ;  c'eft  à  vos  fucceffeurs  plus 

heureux  que.vpus  qu'il  appartiendra  d'exécuter  ce 

que  vous  oe  pouvez  pas  faire  aujourd'hui. 

Maïs  le  choix  dé  vos  reffources  eft  très-borné  ,  car 

prefque  toutes  les  impofitions  indireftés  ont  befoin , 

f)Oi]rleur  perception,  des. vifites  domiciliaires ,  &  vous 
es  avez  profcntes  ;  vous'  avez  voulu  que  la  demeure 
des  citoyens  fût  un  fanAuaire  impënelrable  aux'agens 
dufifc;  &  quoique  la  tâche  que  vous  avez  iitipofé^  à 
votre  comité  en  foit  devenue^  plus  pénible ,  il  applau- 
dit avec  joie  aux  décrets  faluiâires  oui  ont  aboli  toutes 
les  inventions  funeftçs  du  régime  financier.  Il  a  feu- 
lement cru  néceâaîre  de.vôus  ^appeler  vos  principes, 
avant  de  vous  foumettre  le-' dernier  réfultatdé  fesi 
travaux.         '"'.'■'  '   \  -       ...;..'     ;"• 

'  Le  décret  dùç'vous  avez- rendu  hier  a  fixé  les  dé- 
penfes  du  tréfo.r  public  ppiir  là  ''pïéfente  année  ^ 
584,7005000  Jiy.^  &•■  cef lès» '^.s  "  départements  à 
c  6^  3  0O5O06  ï.^'cë  qui  formé  bh  total  de  64 1  ,oôo,bob  L 
Mais  par  yn. décret  antérieur,  vous  avez  ordonna 
que  la  caîfle  de  l'extraordinaire  fourniroîtàu  tréfoc 
J)Ublic  (î'ô!;6ob;ooo  liv.  pôtir  tenir  îteû^-deà  ^^revenus- 
des  domaines  nationaux  qu'elle  p^cëvra^  d^eftdonç 
feulement. 581,000,000  liv;  -pour  lefquels  vétré  co- 
mité des  contributions*  publiques*  tloit  vovrs  fournif 
d^s  moyens  (i).  H  ne 'vous  propofera  pas  encore  la 
diftinâion  des  parties  de  contributions  qui. feront  af-- 

^r^T^^î .-. r~ h ..      ' ■, ' :--r 

r  (1)  On  voit  «W^»  que  les  5?},OQq,oo9  liv.  ^oniprçn,neot  la 
totalisé  4e«  moyens  à  fournir',  tarit  pour  le^trefor pubÙCj^qiii» 
pe^ur  les  dépattemons.'  '     '  '        ..■•.•*.- .  -,  / 

JS^ççnd  Kajf.  du  çomitQ dc^ibrOr^. p^^  '    A3 
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feftées  aux  dépenres  des  départemens  ;  elle  fe  fera 
rtcs-facilement ,  lorfque  vous  aurez  arrêté  Tenfemble. 
Mais  avant  de  vous  mettre  fous  les  yeux  ce  qui  doit 
réfulter  des  perceptions  ,  il  commencera  par  vous 
préfenter. 

I^.  Le  produit  des  forêts  domaniales  qu'il  avoit 
évalue  trop  haut  à  20,000,000  liv.  dans  fon  premier 
rapport ,  mais  qu'il  porte  fans  crainte  dans  celui  -  ci 
à I  j,ooo,ooo  liv. 

Vous  ne  trouverez  pas  cette  fixation  exagérée , 
lorfque  vous  remarquerez  que ,  indépendamment  des 
bois  de  Tancien  domaine  de  la  couronne,  les  forêts 
Oman  iales  comprennent  aujourd'hui  tous  les  bois 
ci- devant  eccléfiaftiques  ,  &  tous  ceux  qui  étoient 
pofledés  par  les  apanagifles. 

2.^ .  Du  revenu  dts  falinsh  falincs  appartenant  à  la 
jiation ,  &  même  ce  revenu  éprouvera  cette  année  une 
augmentation ,  par  un  arrangement  qui  vient  d'être 
fait  avec  le  canton  de  Berne, 3,000,600  liv. 

3^,  Par  la  vente  de  vos  magafins  de  fd  &  de  tabac  ^ 
dont  les  premiers  vendus  à  i  f.  6  d. ,  &  les  autres  à  124 
f.  la  liVé  vous  produiront  encore  une  fomme  pareille 

en  179^ :20,coo.,oooliv. 

'   4^,  Rentrée  maintenant  très-aflurée  cie  la  part  des 
Américains  ^  du  duc  des  Deux- Ponts  ,  &c^ .  4,000,000  liv« 

Ces  quatre  articles  forment  une 

fon^rne  de 42,^00,000  liv« 

qui  déduits  de •  •  •  • 581,000,000 

^aiflent  celle  de j  38^000,000 

à  fournir  par  le  moyen  des  perceptions  dont  voici  le 
tableau. 

.  I^.  Contrihution  patriotique  ^   dont  VOUS   avez  dé- 
crété que  la  caiffe  de  l'extraordinaire  tiendroît  compte 

au  tréfor  public  ......: 34, $^52,000  liv. 

Elle^eft  comptée*^  dans  les  états  du  comité  des  fi- 
nances', pour  355000,000  liv*  j  mais  vgtrc  comité  3es 


.,     .  ,,.        (7) 

èontriDutions  publiques  ne  vous  préfente  îcî  que  le 
produit  net,  qégagë  des  frais  de  perception. 

û^.  Contribution  foncière  •..,*.  28750091^000  I. 
.  Elle  s'élèvera  en  total  à  300,0005000 1.  çn  y  com- 
jjrenant  65O0O5O00  1.  pour  les  fonds  de  non-valeurs  , 
&  75OOO5O00  1,  pour  les  frais  de  perception  ,  &  votre 
comité  fe  réferve  de  vous  préienter,  lorfque  vous 
difcuterez  cette  fixation ,  la  proportion  dans  laquelle 
il  penfe  qu'eft  cette  fomme  avec  le  produit  net  des 
revenus  fonciers  du  royaumie ,  afin  que  vous  déter- 
miniez, une  quotité  au-delà  de  laquelle  les  contribua- 
bles qui  prouveroient  qu'ils  ont  été  furtaxés  aurdient 
droit  a  une  décharge.  / 

3°,    Contribution   mobiliaire    6^0,0005000   liv. 

Votre  comité  vous  a  obfervé ,  dans  fon  premier  rap- 

{)ort  5  que  vous  ne  pourriez  pas  Télever  plus  haut  lans 
a  rendre  fort  onéreufe. 

4®.  Le  droit  d^enregifiremcnt ,  tel  que  vous  Pavez 
décrété ,  eft  évalué  à •  •  •  •  41,62^,000  tiv, 

5^.  Celui  fur  les  hypothèques^  dont  le  ^avail  fait 
de  concert  avec  le  comité  de  conftitution ,  vous  fera 
foumis  très-inceflamment,  eft  eftimé  à  j537i?^oool. 
parce  qu'en  étendant  Tufage  &  Futilité  des  hypothè- 
ques il  produira  un  revenu  plus  éonfidérable ,  fans 
être  une  charge  incommode., 

-  6®.  Le  timbre   fournira 22,000,000  Iiv# 

7®.  Et  les  patentes •  i    l8,ooo,goo 

é^/Les  douanes  VOUS  ont  toujours 
été  préfentées  comme  ua  objet  de  .y   ao,ooo,ooo 
&  vous  pouvez  l'efpérer  ,  d'après  la  taxe  fur  l'impor- 
tation du  tabac  ^&  fur-tout  fi  vous  baiffezle  taux  fur 
céUe  des  toiles  dont  Jla  contrebande  yoys  occafîon- 
neroit  un  déficit  confidérable. 


(8) 

p^.    Les  pojlts  &  mejfrgzrus •    12,000,000  I« 

19^.  Les  poudres  &  faip^tres    80O5OCO 

II®.  Elles  affinages  j  la  marque  (t or 
6  (targcnt ,  &c.  &o  ^  ....-.••  : 1,200,000 

12®.  Les  taxes  à  rentrée  des  yilles  ,   qui ,  d'après  le 
rapport  qui   vous  ^  été  fait  ,    doivçnt    produire 
24,882,000  liy.  Votre  comité  n'ignora  pas  le  vice, 
de  cette  efpèce  de  taxe,  Tune  des  fnoips  vexatoires, 
pourtant  des  impofidons  indireâes  ;  il  ne  s'çtoit  dif- 
lîmulé  aucune  des  objections  qui  fe  font  élevées ,  lors 
de  la  propofition  qu'il  vous  en.  a  faite ,  ôç  cependant 
il  n'avoit  pas  cru  devoir  abandonner  cette  perception,; 
mais  bien  lui  faire  fubir  une  diminution  çonfidérabl^i, 
&:  en  combiner  les  tarifs  de  manière  que  les  confom- 
mations  du  pauvre  fuflent  exemptes  preîqu'en  tota-^ 
Eté ,  &  que  la  circulation  des  marchàndifes  ne  fût 
foumife  à  aucun  droit;  il  ne  croit  même  pas  encore' 
devoir  la  rayer  du  tableau  de  vos  reflburces;  &  c'eft- 
à  vous  feyls ,  Meffiçurs ,  qu'il  appartient  de  décider 
fi  Vow  voulez  de  .fi  vpy$  pouvez  renoncer  à  un  pro* 
duit  de  ^,000,000  liv. ,.  dont  la  moij^ié  fourniroit 
aux  béfom;;  de  toutes  les  villes  qui,  fans  cela  n'auront 
de  recours  que  lur  un  accroiflcment  très- onéreux 
p^t-être  de  la  contribution  mobiliaire  à  Uquelle  on . 
9voît  auffi  fait  dans  fpn  tems  des  reproches  tires-amers. 

13*".  Enfin  il  vous  refte  les   loteries  ,  qui  font  un" 
impôt  bien  ^ véritable-  &•  .certainement  lé  plus  im- 
moral de  tous ,  mais  •  que   vous  ne  pourirez  guère 
peut-être  vous  difpenfer  de  laifler  fubfiôer  encore  f  Se 
votre  comité  rougira  moins  de  vous  ic  propofer  ,? 
parce  que  vous  pourrez  l'abolir  d'un  moment  à  l'au- 
tre ,  auffitôt  que  la  fituation  des  iinance^  fera  moins  ^ 
gênée,  ci.     .    .    •..   .     .    ,    .    .     10^,000,000  h 


Lt  reiultat  de  ces  treize  arucks_0e 

perceptiohs  fournit  une  fonGune  de  . .  537,444,000  L 

qui  jointe  à  celle  de 42,50ô^cx>o 

produite  par  les  autres  revenus  dé-  .     . 

taillés  ci-defliis^compofe  un  total  de  579^944^000 

G'eft  à 581,000,000  L 

que  votre  comité  des  ^^  finances  a  fixé  le  montant  des 
befoins ,  mais  il  a  compris  dans  les  dépenlles  des  dé- 

partemens  ; 8,000,000  L 

pour  les  frais  de  perception  des  contributions  Jncfi- 
reftes,  &  ces  8,000,000  1,  ont  été  portés  hors  ligne 

dàns-nôlre  tableau ,  aînfi  les 581,000,000  liv. 

fe  trouvant  réduits  par  cette  déduftion  à  5735OOO5O00 

les  revenus  fé  trouveront  excéder  les 

befoins  de ^,944,000 

Alors  fi  vous  conC^rviez  les  taxes  à  Feutrée  des 
villes,  vous  pourriez  1^.  en  exempter  toutes  celles 
au-deflpus  de  10,000  âmes  ,  2®.  diminuer  la  taxe 
d'un  quart  fur  toutes  lés  autres  ,  car  vous  le  favez, 
Meffieurs ,  une  baiffe  confidérable  dans  la  quo- 
tité des  droits ,  n'en  diminue  pas  le  réfultat  dans  la 
même  proportion  ;  aînfi ,  par  exemple ,  après  avoir 
déjà  fupprimé  pour  Paris,  dans  le  projet  de  tarif  im- 
primé ,  Us  droits  qui  exiftoient  dans  Tancien  fur  les 
œufç ,  les  fromages  .i  Je  ris,  les  légumes  farineux^, le 

}>oifron  de  mer  fec  &  falé ,  les  charbonr  de  terre  & 
a  tourbe ,  vous  potîrriez  fupprimer  encore  ceux  lut 
le  porc  &  fur  le  mouton  ,  &  diminuer  d'un  tiers  les 
droits  fur  les  boîflbns ,  qui  Tétant  déjà  d'un  cinquième 
par  le  nouveau  tarif  oropofé ,  éprouveroient  une  dî- 
mixuitioh  totale  des  fept  quinzièmes  ;  alors  le  pauvre 

Î)Ourroiteffeâivcment  fc  nourrir,  &  fe  bien  nourrir^ 
ans  payer  d'autre  taxe  que  celle  fur  le  vin  devenue 
beaucoup  plus  légère. 


(   lO  ) 

Voilà,  Meffieurs,  le  tableau  des  moyens  que  vôtre 
comité  vous  préfente  pour  1791  ;  fi  pourtant  vous 
Vous. décidiez  à  fuppnmer  les  taxes  a  Feutrée  des 
villes,  il  y  auroit  alors  un  déficit  de  17  à  18  millions 
dans  le  tableau  des  revenus  qui  vous  eft  aâuellement 
fournis  ;  peut-être  de  nouveaux  calculs  fur  le  droit 
d'enregiftçement ,  &  fur  les  taxes  du  timbre  &  des 
patentes  que  Popinion  publique  élève  fort  au  deflîis 
de  nos  fixations ,  mettront-ils  votre  comité  à  portée 
de  vous  aflurer  que  leur  produit  fera  réellement  plus 
confidérablè  ;  alors  la  recnerche  de  moyens  nouveaux 
deviendroit  moins  difficile  pour  la  partie  qui  regarde 
le  tréfor  public ,  mais  non  moins  pénible  pour  fub- 
venir  aux  befoins  municipaux  r  ce  n'eft  point  à 
votre  comité  qu'il  appartient  de  trancher  une  aufli 
grande  queftion ,  il  attendra  vos  ordres  avec  refoed, 
&  fe  livrera  au  nouveau  travail  que  vous  lui:  impolerez, 
avec  le  zèle  qui  Tanimera  toujours  pour  remplir  vos 
^  Vues.  Il  vous  demandera  quelques  jours  pour  vous  faire 
*  un  nouveau  rapport, &  prefler  enfuite  la  fin  de  votre 
travail  fur  la  partie  il  importante  des  contributions 
publiques.  (  i  ) 

L^s  moyens  que  vous  aurez  arrêtés  pour  1791  , 
jetteront  les  même,s  pour  1792,  &  feront  alors  fu- 
périeurs  aux  befoins;  car  indépendamment  des  éco- 
.  nomies  qui  auront  certainement  lieu ,  tant  dans  Tad- 
jniniftratipn  générale  que  dans  celle  des  départemens, 
il  y  aura  d'un  côté  une  diminution  très-réelle  de  be- 
foins réfultante    de  Textinâion  annuelle   des  rentes 


(  I  )  L'Aifemblée  nationale ,  à  décrété  ce  même  jour  ,  que 
coqtes  taxes  à  l'entrée  des  villes  feroient  fupprimées  à  compter 
ilu  premier  mai  prochain  y  le  comité  préfentera  fous  peft 
de  jours  les  moyens  de  remplacement  pour  le  tréfor  public 
8c  enfuite  pour  les  villes. 


H 


Ut)    ^  . 

^gères  5  &  de  la  vente  des  domaînes  nationaux  lîônt 
la  valeur,  peu  connue  jufqoe^  ^  préfent ,  offrira  def 
réflburces  beaucoup  plu^.confidcrabfes  qu'on  ne  pou- 
voit  le  préfunter,&  d'un  autrt  côté  quelques  bran-  . 
ches  de  revenus  recevront  déjà  dès  Tannée  prochame 
un  accroifleinent  fenfible. 

Etpour  I7P3  9  6n  ne  fuppofant  même  aucune  éco- 
ii0mie  extraordinaire,  voici  la  pefrfpeftive  que  nous 
pouvons  vous  préfentêr* 

Diminution  fur  les  rentes  viag'ères .     85OOO5O00  1. 

Accroiflement  fur  le  droit  d  enre- 
giftrement ,  le  timbre  &  les  patentes.. .  1 0,00O5|0oo 

Tôûts  .•.•...*.-.•.     5,000,000 

.Douanes    .   .   *       .......    2,000,006 

Forêts  domaniales..  ._  .  ....••    •_•..   5,000,000 

Et  le  produit  de  la  régiç  nationale 
poinr  le  tabac  .•••.......     3,000,000  ^ 

Total. 31,000,060  L 

Qui  déduits  de  .    .    .    .    .    .    .    .    55,000,000 

que  produiront  en  1792  &  1793,  ^^  contribution 
patriotique  &  la  vente  des  m^gafins  de  tabac  &  de 
lel ,  laifleront  une  perception  de  24,000,000  liv. ,  à 
fubftituer  à  la  contribution  patriotique  qui  en  coûte 
35,000,000  liv. ,  &  dans  un  temps  où  raçcroifle-^ 
ment  des  richeffes ,  &  le  perfedionnement  de  la  ré^ 
partition  rendront  cette  opération  facile  &  point 
onéreufe. 

Si  maintenant,  Meflieurs ,  vous  comparez  le  tabUiau 
des  perceptions  que  vous  établirez  pour  1791  avec 
celui  des  perceptions  anciennes  que  votre  comité  à 
joint  à  fon  rapport  du  6  décembre ,  vous  trouverez 
que  les  peuples  fupportoient  fous  l'ancien  régime  une 
charge  de 765,704,000  1.* 


(  I^  ) 

EtjqUè  dans  la  préfente  année  elle  ne  s'élèvera 

qu'à    •./•.•...;•    J7O,0O0,00O  I.    (!)• 

Cç  lera  donc  pour  la  nation  en  maflè  un  fomage- 
inent  de .#...!..   i p  5,7 ^4,000 1. 

Et  comme  la  contribution  des  privilégiés  s'eft  élevée 
à .   •  35,000,000  I. 

II  en  rcfuUe  que  le  foulagement  véritable  de  ceux 
qui  nç  jou^pient  JaLucun  privilège  f^ra  dans  lapro- 
porûon  dei»   .    .    .   .   •  .  .    .  '.    .  232,76^,000  L 

Tels  font  &  feront,  Meflïeurs,  les  effets  aelaré-^ 
volution  &  /de  vos  lois* 

La  Rochefoucauld,   Dauchy,  D'allardk, 
RoEDBRER,  Du  Pont  de  Nemours;  peFjermon» 

(i)  II  y  a  une  différence  de  tç  millions  fur  la  maife  des  per- 
ceprions  pour  1791  en  plus  que  fur  le  tableau  du  6  décembre^ 
parce  que  Taccroiffement  du  droit  d*enregiftrement  &c.  &  Tad- 
dition  des  loteries  ont  opéré  un  chaiîgemeht  dans  le  calcul  gé* 
oéral  j  &  cette  di^érence  fe  trouve  dans  les  différens  totaux.  ^ 


X  E  T  T  R  E 

ÉCRITE  A  M.  LE  PRESIDENT 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par  LE  Ministre  bbj  Contributions  publique^  ; 

Pour  rendre  compte  a  V Assemblée  na-^ 
tionalè  de  Vétat  des  opérations  rela- 
tives  à  la  fabrication  des  différentes 
espèces  de  monnoiês^  au  i^  aojlt  1791» 

Imprimée  par  ordre  de  l* Assemblée  najionale^ 


Taris  i  ce  i%  Août  179t. 

IVloNsriuR  LE  Président, 


Je  croîs  devoir  Inftruîre  l'Aflembléa  nationale  des  réful- 
"tats  qu*ont  procurés  jufqu'à  préfenc  les  différentes  mefures 
' qui  ont  été  prifes  pour  lexécution  des  lpi«  concernant  la 
■fabsicatioû  des  pièces  d'argent  de  15  &  de  jo  fols ,  poùi: 

A 


celles  des  efpèces  de  cuivre  ,  &  enfin  pour  la  fabricacîoA 
des  efpèces  provenant  du  métal  des  cloches. 

Pièces  de  1$   &  de  30  fols. 

Le  nouveau  graveur  générai  (M.  Dupré)  ayanr -livré 
les  poinçons  des  pièces  de  1 5  ïbls  ,'  dans  les  derniers  jours 
de  la  fcmaine  dernière ,  à  l'hôrel  de  la  monnoie  de  Paris, 
on  s'eft  occupé  fur-le-champ  de  mettre  cette  fabrication  .en 
aftivité  en  multipliant  les  quarrés.  Le  graveur  particulier 
avoit  apporté  à  ce  travail  le  plus  grand  zèle  &  toute  fon 
•attention.  Cependant ,  par  un  de  ces  contre-temps  dont  il 
eft  impoffible  de  deviner  lescaufes,  &  que  toute  la  ^pré- 
voyance de  Fart  &  Tapplicacion  de  l'artifte  ne  peuvent 
•prévenir  ni  empêcher,  quelques-uns  ont  été  foulés  ou  fe 
font  fendus  fous  le  .balancier^  mais  ils  ont  été  fur-le-cbamp 
remplacés  par  d'autres  ;  le  graveur  général  en  a  formé  lui- 
même  quelques-uns ,  &  je  puis  aflurer  l'Affemblée  natio- 
nale que  la  fabrication  des  pièceis  de  1 5  lois,* à  la  nïon- 
noie  de  Çaris ,  eft  aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Dans  les  premiers  jours  de  cettp  ibmaine ,  le  gfaveur 

fénéral  a  aufli  délivré  fes  poinçons  pour  les  monnoiqs  de 
limoges  ,  Lyon  ,  Marfeille  &  Strasbourg;  ceux  pour  la 
monnoie  de  Lille  ont  été  expédiés, hier,  &  ceux  de  la 
naonnoie  de  Metz  partiront  aujourd'hui.  Ils  feront  fuivis 
immédiatement  de  ceux  d^^i^^és  pour  les  nibifftoies  de 
Bordeaux ,  cTouloufe  ,  Roueti  ôr-  Orléans  ;  & ndans  la 
femaine  prochaine ,  les  £x  autres  monnoies  en  feront  éga- 
lement fournies. 

Pour  les  pièces  de  30  fols  •    le  premier  poinçon   eft 
déjà  très-avancé  j  mais  j'ai  ordonné  rau  graveur  g^éwl  de 
terminer  de  préférence  le  coin  des  .pièces  d^  îj^fots/a  .fa- 
*  briquer  avec  le  métal  àes  cloches ,  par  les    configura- 
tions dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  eonçipte  i 


l'Aïïcmblée  ;  je  dois  auparavant  lui  faire  connoîcre  les  me* 
fures  relatives  à  la  diftrlbution  des  pièces  de  1 5  fols. 

Le  direâeur  en  tiendra  toujours  en  réferve  une  quan- 
tité fiiffifante  pour  pouvoir  farisfaire  toutes  les  pftrlonnes 
aui ,  apportant  à  h  monnoie  Hes  m;\tières  a  argent  , 
oiveat  aux  termes  de  1  article  V  de  la  loi  du  18  juillet 
1790  ,  recevoir  ^fans  aucune  retenue  ^  la  même  quantité  de 
grains  de  fin  en  monnoie  fabriquée  ;  d'un  autre  côté ,  la 
trcforerie  nationa'e  aura  foin  de  faire  entrer  le  plus  qu  il 
fera  poflible ,  de  ces  pièces  de  1 5  fols  dans  le  prêt  des 
troupes  employées  dans  la  capitale  &  dans  les  environs  , 
Se  dans  celui  de  la  garde  foldée  de  la  vilb  de  Paris: 

Enfin  i  échange  de  ces  pif  ces  ne  devant  être  fait  q>ie 
contre  des  pièces  de  6  livres ,  parce  que  autrement  la 
tréfjrerie  nationale  fe  rrouvero  t  forcée  de  fair^  des 
achats  de  numéraire  plus  ctinfidé.  ables ,  je  me  propofe 
d  accepter  les  offres  d'échange  qui  ont  déjà  été  faites  pat^ 
les  différens  fpeâacles  de  U  capitale  j  les  quarcinte-huic 
fcdions  de  la  ville  de  Paris  vont  être  prévenues  de  cette 
condition  néceflaire  de  rechange ,  &  il  leur  fera  diftribué 
également  des  pièces  de  15  fols  lorfqu'eiles  pourront  led 
remplacer  par  a  autres  efpèces," 

Efpèces  de  cuivre. 

La  fabrication  des  espèces  de  cuivre  fe  concinue  dans 
ks  difFérens  hôtels  des  monnoies  ^  jufqu  a  ce  que  la  fabri- 
cation d.é  celles  provenantdu  métal  des  cloches  >  foie 
en  pleine  aâivité- 

El'è  selevoit,  fuivant  les  bordereaux  qui  me  font  par- 
venus jufqu'au  14  de  ce  mois  ,  à  877^89*$  livres  1 5  fols , 
le  je  ne  aoute  point  que  ceux  qui  me  parviendront  dans 
le  cours  de  cette  femaine  ,  &  dont  je  ferai  former  le 
relevé  dimwcbe  prochain  fuivant  Tufage  >  n*en  porte  le 
produit  au-delà  «l'un  million* 

A  X 


.  le  décret  de  rAflemblce  nationale  du  j  ,de  ce  mois  t 
qui  règle  les  formes  de  la  diftribtition  de  cette  fabrication 
encre  les  diftérens  départemens ,  a  été  envoyé  peu  de 
jours  après ,  à  tous  les  corps  âdminiftxatifs ,  Se  je  puis 
^{Turcr  qu'il  a  eu  fon  exécution  pour  l'hôtel  des  monnaies 
de  Paris ,  dès  lundi  dernier.  Les  départemens  de  Paris  , 
Oife  ,  Seine  &  Oife ,  Seine  &  Marne ,  Maxne  ,  Aube  ôc 
Yonne  ont  rejçu  d'abord  leur  contingent  dans  les  produits 
de  la  fabrication  cxiftans  à  1  époque  du  décrer  j  ils  fe  par- 
tagent dans  ce  moment  les  produits  de  k  fabrication  de 
la  femaine  dernière  ,  dont  le  bordereau  leur  a  été  envoyé  y 
&  lundi  prochain  ils  recevront  de  même  leur  contingent 
dans  la  fabrication  de  cette  femaine. 

La  diftribution  continue  de  fe  faire  dan;  la  capitale 
par  les  quarante-huit  feélions,  ' 

Lundi  prochain  cette  diftribution  fera  plus  confîdé- 
KiWe  y  elle  fe  fera ,  partie  en  efpèces  de  cuivre ,  partie  en 
efpèces  de  métal  de  cloches ,  &  je  me  fuis  concerté  avec 
MM«^  les  commiflaires  de  la  tréforerie  nationale,  pour 
qu'à  partir  du  même  jour ,  Its  feûions  fuflènt  auffi  à  por- 
tée de  diftribuer  des  affignats  de  5  liv. 

Efpèces  provenant  du  métal  des  cloches. 

Cette  fabrication  eft  enfin  commencée  depuis  quelques 
jours  ;  on» y  occupe  ,  dans  ce  moment,  la  moniioie  des 
médailles ,  &  tout  eft  dilpofé  pour  que  les  balanciers  de 
Thôtel  des  monnoifcs  puiffcnt  aui&  travailler  inceUàm- 
ment  fur  ces  efpèces. 

L ancien  graveur  général  (M.  Duvivier  )  qui  s'eft 
chargé  feulement  du  poinçon  des  pièces  d'un  fol  ^  & 
dont  l'Aflèmblée  nationale  a  accueilli  les  oâres  avec  les 
applaudifleir.ens  ^ue  mériroient  le  zèle  Se  le  patriotifine 
de  cet  eftimable  artifte ,  va  livrer  auffi  fes  poinçons  pour  la 
jnoniK)ie  de  Rouen ,  &  tes  fournira  fucceffiyement  au]( 


différetis  kôtels  des  inontloies ,  dans  lord» <\ue  je  lui  ai 
prcfcrit.  D'un  autre  €Ôté,  auflitpt  que  le  nouveau  graveut 
général  aura  terminé  fon  poinçon  des  pièces  de  i  fols  ^ 
U  en  fera  là  livraifon  aux  hôtels  des  monnoies,  dans  un 
ordre  ifwerfe.  ) 

L'Aflemblée  nationale  fentira  fur-le-champ  les  avan-» 
tages  de  cette  combinaifon ,  d'après  laquelle  les  dix-fbpt 
monnoies  fe  trouveront  bien  plus  promptement  en  aâir 
vite.  Elles  pourront  en  effet  travailler  prefquc  toutes  a 
la  fois ,  les  unes  avec  les  poinçons  de  douze  dealers  > 
les  autres  ayec  les  poinçons  de  z  fols,  en  attendant 
qu'elles  folent  approvifionnées  également  de  poinçons  de 
lune  &  Pautre  elpèce ;  ainfi  auaun  département  ne  fe 
trouvera  fevorifé.  Le  bienfait  de  la  loi ,  comme  fon  em- 
pire, doit  s'étendre  à  jtout  le  royaume. 

Il  me  refte  à  rendre  compte  à  TAflèmbléci  des  mefures 
^iii  ont  été  prifes  pour  faire  exécuter  par-tout  la  fabri« 
cation  des  nouvelles  efpèces  provenans  du  métal  4cs 
cloches,  * 

L'arelier  établi  aux  Barnabîtes  ,  cft  en  pleine  aftivité  j 
le  métal  des  cloches  allié  avec  du  cuivre,  s'y  coule  en 
lames ,  que  l'on  décpupe  en  flaon  à  l-inftant  même. 

Les  travaux  du  départ  ont  été  fuivis  provifoiremeht  i 
CJhaillot,  dans  les  ateliers  de  M.  Pcrier;  &  l'on  conf- 
truit,  dans  l'ancienne  maifon  des  Céleftins,  les  nouveaux 
£biirneaux  où  toutes  les  opérations  du  départ  de  Talliage 
ic  du  moulage  s'exécuteront  à  la  fois.  M.  l'abbé  Sicard  > 
inftituteur  de  Técole  des  fourds  &  muets  ,  à  laquelle  cet 
itabliffement  a  été  confacré  par  un  décret  de  T Alfemblée 
nationale  ,  s'eft  prêté  avec  le  plus  grand  zèle  à  toutes  les 
difpofitions  de  local  qui  lui  ont  été  demandées  ;  l'homme 
qu'anime  le  véritable  amour  du  bien  ,  n  eft  jamais  ftérilc 
"en  moyens  de  fervîr  la  chofe  publique. 

Tous  ces  travaux  font  dirigés  avec  un  zèle  infatigable  , 
par  M.  Augufte ,  qui  a  admis  à  fes  opérations    tous.lw 


ârtiftes  accourus  de  difFérens  points  du  royaume  ^  que  Je 
lui  ai  adreffés ,  &  qui  vont  reporter  dans  leurs  départe- 
mens    la  connoilïance  de  ces  procédés. 

D  après  ces  mefures  préalables  ,  j'appcrçois  aftuelle- 
■icnt  les  moyens  de  former  neuf  établiflemens  principaux 
ésns  le  royaume  pour  ropération  du  départ  &  de  l'alliage. 

Les  manufaûures  de  Maronne  &  de  Romilly  approvi- 
£onneront  les  monnoies  de  Bouen  &  de  Lille. 
-    Un  établi  flèment  à  Saumur  alimentera  les  monnoies 
ie  Nantes  &  la  Rochelle ,  &  en  partie  celle  d'Orléans,  qui 
recevra  des  ateliers  de  Paris  ,  le  fupplément  néceflâire. 

Un  cincjuième  établiflèmentàBelançon  approvifionnera 
ks  monnoies  de  Sjtasbourg  &  de  Lyon. 

Un  fixième  à  Metz  entretiendra  la  monrtoie  de  cette 
ville,  &  pourra  encore  fournir  un  fupplément  à  Stras- 
bourg» 

Un  feptième  à  Marfeîlle  alimentera  les  monnoies  de 
Marfeille,  Montpellier,  Perpignan  &  Touloufe, 

Un  huitième  à  Bordeaux  fuffira  aux  trois  hôtels  des 
monnoies  de  Bordeaux ,  Bayonne  &  Pau. 

Enfin  un  neuvième  éiabliflement  formé  à  Limoges ,  on 
dans  quelqu'autre  ville ,  emploiera  toutes  les  cloches  des 
dépàrtemens  de  Tintérieilr. 

Déjà  j'ai  adreflé  aux  différens  direâoîres  les  inftruc- 
tîons  néceflaires  pour  faire  effeâruer  la  defcente  des  cloches 
&  leur  tranfport  »  foit  aux  hôtels  des  monnoies,  foit  aux 
lieux  qui  feront  définitivement  défignés  pour  les  opéra- 
tions du  départ. 

Enfin  les  réfultars  qui  vont  m'être  remis  par  MM.  de 
la  commiffion  des  monnoies  fur  les  opérations  de  M.  Au- 
«ifte  j  fur  celles  de  MM.  Daumy  ,  pour  le  moulage  en 
Uimes  y  &  fur  de  nouveaux  procédés  très-ingénieux  pro- 
pofés  par  M.  Gauthier ,  habile  fondeur  de  Taris ,  me 
mettront  à  portée ,  fous  très-peu  de  jours ,  d'arrêter  les 
hst£e$  &  les  conditions  des  marchés  Se  adjudications. 
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Je  YÎens  de  mettre  fous  les  yeux  de  rAffemblée  natîo*' 
nale  le  détail  exaft  de  ce  qui  eft  déj.i  fait ,  &  de  ce  qui 
va  letre  inceffàmment ,  pour  que  fes  intentions  foient 
complètement  exécutées.  Il  feroit  impoflîble  d'y  mettre 
plus  de  zèle ,  d'adkivité  &  de  dévouement.  En  confidé- 
rant  les  réfultats  déjà  obtenus  ,  &  le  Concours  d*efFort$  » 
de  lumières  &  de  patriotifme  qu'apportent  à  cet  objet  la 
cooimiflion  des  monnoies  ,  ainfi  que  îes  diflfércntes  per- 
fonnes&  les  artiftes  qui  la  fécondent  &  qui  m'environnent, 
il  y  auroit  fans  doute  de  ma  part , .d'après  tous  ces  moyens, 
trop  de  réferve ,  &  même  une  forte  d'injuftice  à  n'en 
point  efpérer  le  fuccès, 

• 

Je  fuis  avec  refpçA , 

MOMSIIUR    LE    PrESIDBNT, 

Votre  très-humble  &  trèfr- 
obëiflanr  ferviteur^ 

TARBÉ. 


DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE. 


ACTE  DE  NAVIGATION. 


R  A  P  P  O  R  T  ^ 

ET  PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LA  NAVldkTION  FRANÇOISE, 

PRÉSENTÉ 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Au  nom  de  fes  Comités  de  la  Marine  ^ 
(T Agriculture  (^  de  Commerce^  Jiiivi  d^un 
projet  de  décret  fur  le  jaugeage  des  navires  ; 

Pak  m.  DELATTRE,  Député  du  Départemet^c 
de  la  Somme. 

Imprimé  par  ordre  de  l'AssimblIi  Nationale* 

Le  21  S^tembce  1791. 


A     P  A  R  ï  S  , 

DE  LTMPRIMERIE   NATIONALE, 
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AVERTISSEMENT. 


Xj£$  comités  de  la  marine  «  d'agriculture  &  de  commerce  n*oot 
pu  préfcnter  à  rÀfTemblée  nationale  que  pendant  les  derniers 
jours  de  fa  fefTion,  le  projet  de  décret  fur  la  navigation  dont 
olle  leur  avoir  ordonné  de  s'occuper.  Ils  Vont  point  cru  devoir 
înfiftcr  trop  vivement  alors ,  pour  que  ce  projet  fût  mis  à  Tordre 
du  pur  5  d'autant  plus  qu'il  ne  poùvoit  être  imprimé  &  diftribué 
que  fort  tard  L'Aûèmbléa  avoit  difpofé  d^  tous  fes  momeDS>  elle 
n'avoit  que  fort  peu  de  temps  à  donner  à  chaque  objets  &  h 
difcuffion  du  projet  de  décret  de  navigation  en  réclamoit  beau- 
coup. Les  comités  ne  voulant  point  brufquer  une  délibération 
fur  une  queftîon  qui  leur  a  paru  d'autant  plus  délicate^  qu'ils 
Tout  plus  approfondie  ,  fe  font  fait  un  dievoir  de  renoncer  à 
}a  fatisfaftion  de  faire  profpérer  peut-être  leur  travail  auprès  de 
rAflembléc  nationale  aûuelle.  Ils  fc  font  bornés  à  en  ordonner 
rimorefTion  pour  le  livrer  à  la  légiflature  qui  va  nous  fuccéder  : 
s'il  eft  adopté  par  elle  ^  il  en  infpirera  plus  de  Co  i  i  i 
projet,  acquerra  d'ailleurs  plus  de  maturité ,-&  fa  publicité 
appellera  plus  de  lumières. 


R  A.P  P  OR  T 

ET  PROJET  DE  DÉCRET 

,  SUR 

LA  NAVIGATION   FRANÇOISE, 


M 


ESSIEURS^ 


La  France  renferme  dans  fon  feîn  le  germe  de  toutes 
les  profpéritésj  c'eft  à  notre  nouveau  gouvernement  qu'il 
eft  réfervé  de  les  faire  éclore.  Riche  des  produélions  va- 
riées de  fon  £^I,  puiffante  par  fon  immenfe  population, 
forte  de  fon  affiette  phyfique  &  du  nouveau  caradère 
'moral  que  viennent  de  prendre  fes  habitans ,  elle  doit 
atteindre  bientôt,  nous  ne  dirons  pas  aux  plus  brillantes, 
mais  ,  nous  dirons  mieux,  aux  plus  heureules  deftinées. 

Il  ne  faut  pas  fe  livrer  au  trifte  plaifir  de  reprocher  à 
l'ancien  régime  fes  fautes  8c  fe^  torts  :  il  fallut  le  eom- 
battre  tant  qu'il  fut  debout;  terrafïë,  il  eft  plus  qu'inu- 
tile de  rinfulter  ;  il  ne  s'agit  qtje  de  réparer  fes  erreur$ 
eu  m$me  fes  injuAices, 
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Après  f agriculture ,  c'eft  vers  le- commerce  quil  faul 
diriger  l'impénieufe  adivîté  des  François  ;  &  comme  le 
génie  d'un  grand  peuple  ne  (é  porte  pas  vers  de  petites 
chofes ,  il  faut  d  abord  agrandir  la  ibhère  du  négoce , 
en  excitant  aux  vaftcs  entreprifes  ;  il  faut  prodiguer  en- 
fuite  cous  ks  moyens*  qui  peuvent  les  favorifer ,  &  féconder 
enfin  tous  les  genres  d'ïnduftrie. 

Oui  9  Mcflieurs ,  toutes  les  branches  de  commerce 
doivent  être  protégées  j  toutes  font  utiles  &  précîeufcs  : 
niais  c'eft  fur  le  commerce  maritime  fur-tout ,  dont  la 
carrière  eft  plus  vafte ,  la  fcience  plus  compliquée ,  que 
doit  fe  raffembler  votre  intérêt ,  &  que  nous  nous  pro- 
pofons  ici  d'appeler  votre  proteâ-ion  &  même  vos  com- 
plaifances. 

Un  coupable  orgueil  ne  doit  pas  nous  dominer  -y  nous 
devons  feulement  montrer  une  jufte  &  généreufe  ému- 
lation. Il  faut  que  le  François  fâche  rencontrer  des  ri- 
vaux j  mais ,  en  quoi  que  ce  foit ,  il  ne  doit  plus  recon- 
.  noîcre  de  maîtres.  Cependant  nous  ne  pouvons  vous  le 
diflîmuler,  l'Angleterre  a  une  marine  plus  formidable  que 
la  nôtre ,  &  fes  flottes  marchandes  ont  porté  fon  glorieux 
pavillon  fur  tous  les  points  du  globe.  L  Angleterre ,  aflîfe 
au  milieu  des  mers ,  en  affeâoit ,  il  n'y  a  pas  long-temps 
encore,,  la  fouyeraineté ;  elle  fembloit  ne  regarder  fon 
ifle  que  comme  le  trône  de  fa  domination ,  mais  le 
vafte  ocian  comme  fon  véritable  empire  :  cet  empire,  nous 
devons  le  partager  avec  elle,  ou  plutôt  nous  devons  affinn- 
chir  les  mers  pour  y  firaternifer  avec  tous  les  peuples  qu'un 
commerce  hofpitalier  ^  franc  &  loyal ,  peut  Se  doit  nous 
aflTocier. 

Nous  avons  plus  de  population ,  plus  de  richeffes  ter- 
ricoriales  que  l'Angleterre  j  nous  fommes  égaux  aux  An- 
glais en  audace  &  en  génie.  Pourquoi  ne  marcherions- 
nous  pas  fur  ïa  même  ligne  dans  la  carrière  ouverte  à 
l'ambition  de  tous  les  peuples?  . 


Dès  que  la  Grande-Bretagne  eut  fehtîqfte^  pour  prîttiël 
dans  l'univers ,  il  lui  falloir  conquérir  fur  les  mers  tout 
ce  qu'elle  ne  trouvoit  pas  eh  elle-même,  fon  génie  s'effi. 
porté  tout  entier  vers  la  marine  j  dès  -lors  fes  matelots 
font  devenus  l'objet  de  fes  plus  douces  attentionsf  :  ellô 
a  multiplié  fes  ports  >  fes  chantiers ,  fes  arfenâux  ;  ella 
les  a  fournis  de  rjut  ce  qui  pouvoit  favorifer  les  conf- 
truéiions  &  aider  la  navigation  -.faveurs,  primes  ,  encou-^ 
ragemens,  feux,  tonnes^  balifes,  fecours de  toute  efpèce, 
tout  a  été  prodigué.  Par  des  facilités,  par  des  moyens 
heureux  qui  ne  commandent  pas^,  mais  qui  font  mieux 
parce  qu'ils  ne  font  qu^engagei:  pat  une  invifible  provo- 
cation qui  n'avertit  pas  les  autres  peuples  ,  elle  a  excité 
fes  marins  à  la  poche ,  berceau  de  toute  marine  t  par 
une  infenfible  gtadatiofn ,  elle  les  a  lancés  dans  les  plus 
grandes  cntreprifes-,  elle  a  commandé  les  découvertes  à 
tous  fes  navigàtejirs  ;  elle  a  fondé  des,  comptoirs  dahs 
tous  les  points  importans  du  globe  :  fur  toutes  les  tners 
elle  a  protégé  le  pavillon  du  plus  petit  navire  marchand 
avec  autant  d'énergie  que  celui  de  fes  amiraux  ^  enfin  ellef 
a  donné  à  fes  matelots  ,  au  régime  de  la  prefïe  ptès^ 
des  lois  heureufes-,  f^gas  ^  Se  fur- tout  protedrices  j  Sc 
elle  a  couronné  tant  de  bienfaits  par  cet  afte  fi  renommé  # 
par-  cet  aflre  de  navii^tion  fur  lequel  repofe  la  profpëritô 
de  la  marine  angloile. 

De  fi  importantes  leçons  ne  feront  pas  toujours  "en 
vain  fous  nos  yeux  j  nous  ferons,  enfin  pour  notre  com- 
merce &  notre  navigation  ce  que  l'Angleterre  a. fait  pout 
fes  marins  &:  fes  iiégocians;  alors  nous  obtiendrons  les 
mêmes  fuccès ,  &  notre  Comme;  ce  arrivera  à  ia  même 
fplendeur. 

•  Mais ,  nous  ne  difFérons  pas  de  le  dire ,  Une  dange- 
reufe  doârine  a  pear-ècrc  pris  trop  de  crédit  parmi  nousj 
c  eft-  celle  d'une  liberté  commerciale  indéfinie.  De» 
hommes  à  fyftêmes ,  des  fpécul^ceurs  de  cabinet,  de^ 
'   ^  A5 


théoriciens  abftq^s  ont  embraflé  cette  idée  funefte ,  & 
le  coAiicé  des  contributions  publiques  de  l*AiIèmblée 
nationale  nous  a  paru  lui-même  Ven  être  fait  une  efpèce 
de  religion.  Nous ,  amis  du  commerce,  nés  dans  fon  fein, 
inftltués  par  vous  pour  défendre  fes  intérêts  ;  nous  à  qui 
nv)n  plus  la  théorie  n'en  eft  pas  inconnue ,  mais  qui  fommes 
encore  plus  furement  éclairés  par  l'expérience  &  la  pra- 
tique ,  nous  ne  nous  fommes  ,  laifle  éblouir  ni  liib- 
juguer  par  une  idée  brillante  &  menfongère,  &  nous 
avons  eu  la  tâche  difficile  de  combattre  fans  gloire  &  fur 
un  rerrein  défavantageux  >  un  fyftême  funefte  que  nos 
adverfaires  s'honoroient  au  contraire  de  défendre.  Vous 
vous  rappellerez  ,  Medieurs ,  tout  ce  qu'il  a  fallu  vaincre 

{)our  amener  le  comité  des  contriburions  publiques  avec 
equel  nous  avons  eu  fouvent  à  travailler',  au  point  de  con- 
fentir  à  quelques  articles  c^e  droirs  prohibitifs  j  &  aux 
très-rares  prohibitions  abfolues  du  tarif  de  nos  douanes 
que  la  France  doit  à  vos  infatigables  travaux. 

Et  le  comité  des  contributions  publiques  ne  fera  peut- 
être  ms  fâché  que  nous  voulions  le  publier  \  c'eft  peut- 
être  beaucoup  plus  parce  que  ces  droits  peuvent  donner 
un  produit  &  augmenter  la  malfe  des  contributions 
indireftes  qu'il  a  pu  les  tolérer  ,  que  parce  qu'il  a  cru 
qu'il  fût  bon  de  muI<Ster  d'un  droit  quelconque  une  in- 
duftrie  étrangère. 

Quant  à  nous  ,  nous  proft  fions  des  fèntimens^  bien 
oppofés  \  ces  droits  alimentent  le  fifc,  &  c'eft  un  avantage 
de  plus  :  mais  ce  n'cft  point  fous  le  pointée-vue  fifcal 
que  nous  les  envifageons;  c'eft  fous  un  afpeft  d'utilité 
confervatrice  bien  autrement  précîeufe  que  nous  les  con- 
fidérons.  Ces  droits ,  cqs  prohibitions ,  font  l'égide  de 
nos  manufaftures  j  ce  font  cqs  droits  qui  repoufient  l'in- 
duftrie  étrangère  &  protègent  la  notre j  nos  douanes, 
ixos  barrières  font  le  rempart  de  notre  conimerce  :  c'eft 
C0US  cet  abri  ptoxeûeur  ^  c'eft  derrière  cette  enceinte  tutér 
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Taîire  que  nos  manufadilres  vont. croître,  fleurît &pro& 
pérer.  i 

A  préfent  qiie  la  gabelle  n'cxifte  j)lus ,  que  la  Culture 
du  tabac  nous  cft  reftituée,  que  le  régime  des  aides  a  dif- 
paru ,  que  nous  jouiflbi»  dans  Tincérieur  de  la  plus  libre 
circulation  ,  il  faut  que  l'habitant  des  villçs  St  le  peuple 
des  campagnes  cotnmencent  à  refticuer  auflî  quelqu'honneur 
aux  employés  de  la  régie  des  douanes  nationales  j  il  faut 
qu'ils  comprennent  bien  que  ces  employés  ne  font  plus  Ie« 
fatellites  du  fifc  qui  dévoroit  tout,  mais  qu'ils  font  les  fol- 
dats  du  commerce ,  la  fentinelle  de  l'induftrie ,  les  gar* 
diens  enfin  de  nos  manufactures  ;,il  faut  que  le  peuple  fâche 
que  c'eft  leur  vigilance  qui  affure  le  tnavail  du  peuple  j 
que  s'ils  ne  repouflbient  point ,  que  fi ,  par  une  négligence 
coupable ,  ou  par  une  corruption  bien  autrement  crimi- 
nelle ,  ils  laiflbient  entrer  les  productions  d'un  fol  étran- 
ger ,  ou  les  étoffes  que  les  étrangers  ont  fabriquées ,  ils 
permetcroieHt  le  larcin  du  travail  du  peuple  j  il  faut 
qu'ils  fcntent  que  tout  fraudeur  vole  PEtat ,  mais  fur- 
tout  le  pauvre  de  l'Etat ,  parce  qu'il  lui  ravit  le  travail , 
&  que  le  travail  eft,  pour  aînfi  dire,  la  feule  propriété 
dupauvre. 

En  effet,  il  eft  aifé  de  fentxr  que  nos  ouvriers  ne  font 
pas  tout  ce  que  l'étranger  nous  fournit  j  que  fi  l'étranger 
ne  nous  avoit  pas  apporté  telle  étoffe  en  violant  nos  bar- 
rières, nos  ouvriers  nous  en  eufTent  fabriqué  de  même 
genre ,  qu'ainfi  permettre  que  l'étranger  nous  livre  ce  qu'il 
crée,  c'eft  fubftituer  dans  l'Etlt  l'induftrie  étrangère  â 
l'induftrie  nationale  ,    établir  les  métiers  étrangers  à  la 

f)lace  &  fur  les  ruines  des  nôtres ,  arracher  les  fufeaux  & 
a  navette  des  ^«lains  de  nos  artifans,  &  les  chaflèr  des 
ateliers  de  commerce  pour  les  envoyer  à  noç  difpendieux 
ateliers  de  charité. 

Nous  le  fàvons  cependant  ;  la  liberté ,  la  firanchife  géné- 
«^ale  eft  le  véritable  élément  du  commerce  :  efpérons  qu  ui| 
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jour  nous  pourrons  adopter  ce  fyftème  de  liberté  indéfi* 
nie  ;  mais  ae  nous  le  diflîmulons  pas ,  rinfériorité  aftuelle 
de  quelques-unes  de  nos  nîanufaàarc«  ne  nous  le  permet 
point  encore  :  d  ailleurs ,  pourquoi  abaiflferions-nous  nos 
parrières  fans  réciprocité  ?  pourquoi  les  abaiflTerions-ncus 
dans  la  circonftanre  où  notre  coiifooimation  diminue  , 
où  même ,   fans  la  rivalité  des  étrangers  ,  notre  propre 
indufttie  doit  fournir  plus  que  nous  ne  devons  confom* 
me?  ?  Ah  !  dans  cet  iuftant ,  nous  devons  moins  que  ja- 
mais nous  porter  à  cette  mefure  t  étudions  notre  inté- 
rêt &  notre  devoir  dans  ce  que  pratiquent  les  peuples  qui 
îious   environnent  j  que   quelques   petits  Etats  dont  le 
fol  produit  peu,  fans  incluftrie  ,  fanjs  manufaâilres  ,  fan* 
|>opulation ,  appellent  chez  qux  Tinduftrie  de^autres  peu* 
fies  ;  qu'ils  fe  falfent   les   courtiers  ,  les  Voituriers  des 
autres  nations  *,  qu'ils  bornent  leur  ambition  à  tenir  chez 
eux  une  foire  générale  ,  à  ce  que  leurs  marchés  foienc 
libondamrnent  fournis  de  routes  les  produiîlions  du  globe  ; 
certes ,  cela  fe  conçoit  :  ils  attirent  ^  liez  eux  ce  qu'ils  nç 
produifent  pas  &  ne  peuvent  avoir  ^  ils  appellentoin  grand 
fnpuvemeiit,  un  grand  iiuméfaire,  beaucoup  d'étrangers; 
ils  gagnent  des  commiffions,  des  courtages;  ils  retiennent 
^esifâis  de  tranfports  &  de  magafinage.  Ces  Etats,  aven- 
turiers en  quelque  forte,  font  dans  le  commerce  univerfel 
ce  q^e  font  dans  le  commerce  intérieur  '&  national  les 
gros  iTiarchands  &  négc^ci ans  de  prefque  toutes  les  grandes 
villes  ;  Ipur  métitr  n'eft  pas  de  produire  ,  mais  feulement 
^e  vendre  :  en  général  ils    doivent  s'ifolér  de  rintérêt 
corpmun;  dès  qu'ils  vendent ,   qu'importe  quoi  ?   Qu'ils 
gagnent  far  une  toile  de  Siléfie  ou  fur  une  toile  de  Laval , 
fnç:  un  velours  de  Manchefter  ou  fur  un  velours  de  Roueri , 
far  uno  toile  peinte  de  SiiifTe  oi|  fur  une  deBeauvais,  c*eft 
«our  ew^une  ch  )fe  abfohiment  indifférente  :  dts  qu'il  r4- 
|u}te   un  ^aïn  pour  joux  ,  ce  leur  eft  tout  ;  que  ce  gain 
Ml  m}f\k  Aîî  rindi?ftriç  HAF  oflale  ^  c'çft.  çç  ^a'jls  çgn^ 


(lièrent  peu  ;  que  ce  gain  ne  foie  qu'une  ttès-pedte  pat^ 
tie  de  celui  qu'ils  font  faire  au  manufaâiuncr  étrançer 
au  préjudice  &  à  la  ruine  du  manufadutier  françois, 
c'efl:  ce  qui  ne  modère  pas  leur  avidité. 

Mais ,  jetez  les  yeux  fur  toutes   les  grandes  nation* 
qui  vous  environnent ,  fur  ces  nations  agricoles,  induf- 
trieufcs  ,  qui  produifcht  &  qui  créent  j  là  vous  trouverez 
le  régime  prohibitif.  Confidérez  TAngleterre ,  cette  ifl# 
de  liberté  j  l'Angleterre ,  qui  a  le  fyftême  commercial  le 
plus  favant  &  le  mieux  combiné  ;  l'Angleterre ,  qui  a 
peut-être   porté  la  fciçnce   du  commerce  au  plus  haut 
degré  d'élévation  qu  on  puiflTe  atteindre  j  vous  la  verrez 
environnée  ,  circonvenue  ,  nous  dirons  prefque  cuiraffée 
de  prohibitions  :  par-tout  elle  repoufïè  l'induftrie  de  Té- 
trangtr  de  chez  elle,  de  fes  colonies ,  de  fes  pêches  ,  & 
fur-tout  de  fes  ports  j  &  Ton  ne  dira  pas  que  fon  com- 
merce ne  foit  pas  le  plus  floriflant  de  l'Europe ,  que  fes 
manufeaures  ne  foicnt  point  les  plus  aûives ,  fa  marine 
la  plus  einployce,  fes  arts  plus  créateurs.  Si  un  commerce 
auffi  C(;loflal  que  le  fien  a  pu  fe  développer  dans  ce  que 
nos  contradiûeurs  appellent  les  langes  douloureux  de  la 
,  prohibition  j  s'il  a  pu  fleurir  avec  autant  d'éclat  fous  l'in- 
fluence du  régime  prohibitif,  loin  d'être  fatal ,  ce  régime 
tant  décrié,  ileft  donc  falutaire,  il  eft  donc' bon  du  moins 
dans  l'état  aéfcuel  des  chofes.   Que   les  économiftes  nous 
montrent  une  partie  du  globe  où  la  liberté  indénnie  ait 
opéré  ce  que  les  prohibirions  ont  fait  à  la  Grande-Bre- 
tagne; qu'ils  répondent  à  des  preuves  que  nous  donnons 
à  toucher,  à  des  faits  auflî  conftans  que  ceux  que  nous 
leur  oppofons,  autrement  que  par  des  fyftêrhes  théoriques 
&  par  des  déclam.itions  d'une  école  qui   n'a  encore  pro- 
d.uit  que  des  argumentations  fpécieiifes  &  des  livires  ià- 
vammcnt  frivoles. 

Puifque  le  fyftême  prohibitif  eft  bon ,  nous  ne  devons 
pas  le  Dorner  à  !a  proteûion  de  notre  induftrie  manufac- 
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tarière  întérlôure^  nous  devons  1  étendre  à  notre  naviga- 
tion. I 

Laûe  de  navigation  en  Angleterre  j  buifque  c'eft  li 
qu'en  fait  de  commerce  fur-tout  nous  devons  chercher 
nos  exemples ,  a  donné  Têtre  à  cette  marine  formidable 
qu'on  ne  peut  coiifidérer  fans  ctonnement. 

Depuis  i6^i  que  cet  afte  a  été  paffë,  la  marine  an- 
gloife  s'cft  accrue  conftammenc  ;  à  cette  époque ,  Tétranget 
faifoit  moitié  de  IfL  navigation  en  Angleterre  :  infenfible- 
ment  TAhglois  a  repris  fes  droits.  Vers  1700,  letrangeif 
n'en  faifoit  plusi  que  la  cinquième  partie  j  en  1715  >  vtn 
peu  plus  que  là  neuvième;  en  1750,  un  peu  plus  de  la 
douzième  j  enfin  aujourd'hui  n'en  fait-il  pas  la  quator- 
zième. Tous  les  peuples  ,  tous  les  commerçaris  conviennent 
de  cette  vérité ,  que  c'cft  à  fon  afte  de  navigation  que 
l'Angleterre  doit  la  profpérité  de  fa  marine.  Tous  les 
écrivains  anglois  le  reconnoiflènt ,  &  particulièrement  ceut 
qui  ont  écrit  fur  le  commerce  ,  tels  que  fir  Jofias  Child 
Se  le  lord  Shefiield  i  M.  Adam  Smith  lui-même,  connu 
far  fa  haine  pour  les  prohibitions  en  général ,  a  été  forcé 
de  rendre  hommage  a  l'aâe  de  navigation  angloifê. 

De  telles  oreuves  ehtraîrient  la  conviftioii ,  de  telles 
autorités  ne  font  pas  frivoles^ 

Oui  5  Meflîeurs ,  coopérons  à  daniier  auffi  à  la  France 
fon  décret  de  nayigatiou ,  ou  du  moins  à  en  préparer  les 
difpofîtions  ,  &  perfuadons-ndus  bien  que  ce  fera  un  des 
plus  beaux  préfens  que  TAIfemblée  nationale  puiffe  faire 
a  l'empire^ 

C'eft  ici  le  lîeti  de  regretter  faris  doute  que  le  nou- 
veau tarif  de  nos  douanes  n'ait  pas  été  combiné  avec  notre 
décret  de  navigation  ,  ôc  que  chacun  des  articles  n'ait 
pas  été  rédigé  dans  le  triple  ferts  de  favorifer  nos  manu- 
facStures ,  de  protéger  notre  navigation ,  &  de  porter  au  fifc 
lin  tribut  :  chaque  objet  auroit  dû  être  tarifé  peu,  imporié 


|Jat  riâvîrè  frariçoîs,  un  peu  plus  par  navire  du  lîeu  d  ori- 
gine de  l'objet  importé ,  triple  ou  quadruple  par  toutf 
navire  étranger  autre  que  du  lieu  d  origine  :  pareillement 
chaque  oHjet  importé  de  1  étranger,  mais  exporté  enfuite^ 
auroit  dû  être  tarifé  en  reftitutiori  de  droits  d'une  ma- 
nière proportionnelle  (i)j  mais  le  travail  du  tarif  dès 
douanes  éroit  trop  avancé  ,  lorfque  TAfTemblée  nationale 
a  accueilli  l'idée  d  un  décret  de  navigation  j  il  n'étoit  plu» 


(0  Voicî  pour  exemple  le  tatîf  des  droits  en  SuèJe  ;  l'en  y 
verra  comment  la  Suè,ac  a  favorifé  fa  navigation  par  fbn  feul, 
tarif  des  droits. 

TARIF  DES   DROITS   EN  SUEDE;, 


Sûr  Us  mctrchandlfcs  importées  en 
Suéde  par  vaijftauii  fuédols. 


Sur  looLdefuere. . 

io6l.de  café  .  . 

lool.  indigo.  .  .- 
Un  ticrçon   de   vîn 

rouge • 

Un  dito  de  vin  blanc. 
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1 

75 


lif. 
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Sur  frlarchàndlfes    exportées    de 
Suéde  par  vaijfeaux  fuédoisé 

Uft  tonneau  de  fer.  izl.  lof. 
Une    douzaine    de 

planches 
D'un  pouce  &demî.  y 

Douzaine  de   deux 

pouces  .    • 
Douzaine  de 


trois 
pouces 

Douzaine  au-deffus 
de  trois  pouces  .  . 

Un  baril  de  bray  .  . 

Dn  baril  de  goudron^ 


II 

10 

7 
10 


Sur  mdrchandlfes  importées    ert 
Suéde  par  bâtiment  étrangers» 

Sur  100  I.  de  fucré. .  t  j  1.  10  îl 

160  l.  de  café  .  .  38 
idol.  indigo.  .  *       j 
Un   tiefçon   de  vin 

fouge.  •    •  ^«    -  .  114 

tJntiei:çon  vin  blanc.  lof    10 

Sur   mdrckandifes   exportées    Je 
Suéde  par  bâtimens  étrangers^ 

Un  tonneau  de  fen  34!.  10  f. 
Une    douzaine    de 

planches 
D'un  pouce  &  demi.    \        i 
Douzaine   de  deux 

pouces  .  ^  .  .  .  I  19 
Douzaine    de  trois 

pouces  .  •  •  .  .  2  ly 
Douzaine  au-deflu$ 

de  trois  pouces  •  •  8  là 
Un  baril  de  bray.  •  .  2  ^ 
Un  baril.de  goudron*    z       ^ 
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poffible  de  réfondre  ce  tarif  &  d'y  faire  entrer  Ie$  noa- 
veaux  élémens  qui  euffènt  dû  compofer  fon  enfemble.  Ce 
fera  aux  légiflateurs  à  venir  ,  à  amalgamer  des  règkmens 
qui  n*auront  Se  force  &  d'effet  véritablement  faluraire , 
que  lorfqu'ils  feront  combinés  pour  s'appuyer  mutuelle- 
ment ,  &  qu'enfemble  ils  concourront  au  même  but. 

Nous  avons  fenti,  &  nous  avons  voulu  le  cpnfigner  ici , 
que  la  France  doit  défavori  fer  tout  commerce  de  féconde 
main&  fait  pir  d'autres  vaiiïeaux  que  les  iîens.  C'eft  un 
commerce  direâ:  qu'il  nous  faut  j  il  feroit  humiliant  pour 
nous  d'en  faire  un  autre  :  nous  ne  devons  donc  recevoir 
que  de  l'étranger  qui  les  crée,  les  marchandifes  néceflàires 
à  notre  confommation  ôc  à  nos  débouchés  ^  il  ne  faut  les 
recevoir  que  par  nos  navirp  ou  par  les  (îens  :  par-  là  vous 
l'attirez  néceffairement  dans  vos  ports,  ôc  les  liaifons  fe 
formant.  Peu  ou  beaucoup  il  achète  j  infenfiblemenr  il 
adopte  vos  goûts ,  &  il  en  répand  l'attraij:.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  ,  n^us  dirons  que  fi  nous  n'euflîons  reçu 

3ae  par  nos  propres  navires  ou  par  navires  des  Etats-Unis 
e  TAm  Vique  les  tabacs  ,  Us  riz ,  les  potafles ,  les  huiles , 
nous  euffions  forcé  les  Américains  de  fréquenter  nos  rades  j 
nous  euiîîons  établi  entre  eux  &  nous  plus  de  relations  ; 
ils  eufleat  chargé  forcément  en  retour  nos  fels,  nos  vins ,  nos 
caux-de-vie ,  au  lieu  que  les  Anglois  alloîent  chercher  les 
tabacs  de  la  Virginie,  les  riz  de  la  Caroline;  ils  les  payoient 
avec  lés  objets  de  leurs  manufaélitres  ,  &  nous  avions  en- 
fuite  la  bonté  ftupide  d'acheter  des  Anglois  ces  tabacs  & 
ces'riz  ,  ^de  les  payer  en  numéraire.  Nous  achetions  de  la 
féconde  main ,  &  nous  ne  volturions  pas  même  nos  mar- 
chandifss  ;  nous  avions  l'impolitique  de  prendre  à  notre 
folde  la  hiarine  marchande  de  nps  rivaux,  &  d'enftipen- 
dier4es  matelots  (j\ 

(i)    Nos  exportations   m3nrent   annuellement  à   cinq   cent 
jtfugyzîïic  iTi'ûlions,  En  lyÇy  les  feules  exportations  de  no$den*éci 
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Eh  !  nVvons-noas  donc  pasauflî  une  iharme,  Se  fomme^i 
nous  fans  matelots^?  Hélas  !  ils  nous  implorent  ;  ils  nous 
demandent  de  repouflèr  ces  étrangers  qui  envahiflent  le 
domaine  de  leur  travail  !  pourrions-nous ,  lorfqu'ils  nous 
demandent  la  préférence  de  la  fraternité ,  pourrions-nous 
avoir  la  cruauté  de  leur  dire  :  ce  non  ,  votre  misère  nous 
touche  peu?  Il  eft  vrai,  c'eft  parce  que  les  autres  na- 
tions favorifent  leurs  matelots  &  vous  rejettent ,  que 
vous  êtes  réduits  à  ne  travailler  que  pour  nous  ;  mais  nous 
avons  un  fyftême  grand  &  fublime  auquel  vos  idées  ne 
peuvent  s'élever  peut-être  ;  il  commande  que  vous  par- 
tagiez avec  ces  étrangers  ;  que  vous  leur  abandonniez  même  . 
tout-à-fait  le  feul  travail  auquel  vous  avez  pu  vous  livrer 
jufqu'à  préfent  :  la  liberté  commerciale  le  veut  ainfi.  Pour 
prévenir  votre  défefpoir,  nous  vous  avonsouvert  dos  a,teliers 
de  charité  :  voilà  votre  refuge.  Ces  étrangers  vont  pêcher 
pour  nous  ;  ils  navigueront  pour  nous  :  vous ,  oubliez  votre 
art;  prenez  d'autres  mœurs j  pliez-vous  à  votre  deftinée  ; 
quittez  la  bouflble  &  le  gouvernail  pour  la  pioche  &  la 
brouette»'.  Vous  ne  tiendrez  pas  ,  non,  vous  ne.tiendrez 
pas  ce  langage  impolitique  oc  l^rbare  à-la-fois  j  vous  ne 
profelTerez  pas  une  telle  immorahté.        ^ 

Vous  le  Gvez ,  le  travail  eft  une  mine  riche  &  féconde ,  , 
le  travail  produit  l'abondance ,  il  conferve  les  mœurs ,  il 
nourrit  la  venu  du  pauvre  :  mais  dans  ces  ateliers  de 
charité  quheurcufement  nous  venons  de  voirdifparoîire. 


pour  l'Angleterre  ^  la  Hollande  ,  les  villes  Anféatiques  Se  la 
nier  baltique  ^  ont  occu»pé  345  mille  tonneaux  de  mer  :  nous 
nV  avons  participe  que  pour  vingt-trois  mille  tonneaux,  c*eft-à- 
dîre ,  un  quinzième  ,  le  bénéfice  du  fret  de  ces  34J  mille  ton- 
neaux a  été  d'à-pcu-près  quinze  millions  :  de  ces  quinze  mil- 
Jions  payés  pour  le  fret  de  nos  propres  denrées ,  plus  de  douze 
rnillions  ont  donc  fervi  &  fervent  annuellement  à  falarier  des 
p)dtelp;5  ^nglQîs  &  bollaodojs, 


ftbnt  àvofts  ett  vam^  cherché  ce  travail  falutaîre  &  Bien- 
faifant  ;  nous  y  avons^  rencontré  la  fainéantlfe  fous  le 
'  maïque  d'un  travail  impofteur;  nous  y  avons  découvert 
l'oubli  des  arts  &  même  des  métiers  j  nou»  y  avons  vu 
«ne  misère  déhontée  &  tous  les  vices  qu'e'le  mène  après 
elle.  Au  lien  de  ces  ateliers  difpendieux  qui  ont  trop 
long- temps  dévoré  nos  finances ,  confervons  à  nos  ma- 
rins leur  travail  habituel  ;  que  le  HoUandois  ne  navigue 
plus ,  ne  pêche  plus  pûiir  nous  j  que  TAnglois  ne  file 
plus  pour  notre  uiage,  &  fes  laines,  &  jiifqu*aux  cotons 
que  nous  hii  foumiflbns  ;  que  l'étranger  ne  nous  apporte 
plus  tout  ce  qfue  nos  propres  ouvriers  peuvent  nous  donner  j 
nous  retiendrc?n!s  les  uns  fur  leurs  barques  ,  les  autres  dans 
leurs  ateliers  ;  ils  feront  heureux  ,  ils  nous  béniront ,  & 
nous  ne  nous  épuiferons  pas  en  vaines  dépenfes  dont  il 
ne  peut  jamais  r.fulter  qu'une  médiocre  utilité. 

Quand  il  feroit  donc  vrai  que  le  fyftême  des  écono- 
hiiftes  feroit  le  meilleur,  il  devroit  nous  être  interdit  de 
l'adopter,  tant  que  nous  nous  fouviendrôns  de  l'exiftence 
des  ateliers  de  charité^  &  il  fera  commandé  aux  lëgifla-* 
tures  avenir  de  le  répudier,  fitôt  que  ces  déplorables 
ateliers  pourront  fe  reproduire.  Il  réiiilte  de  cet  expofé  ^ 
que  nous  devons  prohiber  nos  frontières  &  prodiguer  notre 
navigation. 

Nous  avons ,  dans  un  objet  de  cette  importance ,  fol- 
licite  tous  les  fecours,  appelé  toutes  les  lumières,  pro- 
voqué toutes  les  inftruétions.  L'on  nous  a  peut-être  l«iff4 
trop  à  nous-mêmes  ,  du  njoins  n'ayons-nous  reçu  que 
fort  peu  de  chofe  fur  uiîe  fi  grande  queftion  ,  puifqu  à  l'ex- 
ception des  villes  de  Bordeaux ,  Marfeille ,  la  Rochelle 
&  Sain t-Valery- fur-Somme  ,  les  autres  vilks  ont  négligé 
de  nous  fournir  le  contingent  de  leurs  lurhières ,  &  le» 
f«cours  que  nous  en  avions  implorés.  Le  vœu  des  grands 
ports  &  des  grandes  villes  ne  feroit  pas  pour  cela  celui 
du  commerce  j  mais  nous  ne  l'avons  même  pas ,  ce  voeu 


<lcs  grandes  villes  ;  6c  pour  être  francs ,  nous  devons  dire 
«ncore  que^  celles  qui  ont  correfpondu 'avec  nous  pour 
cet  objet ,  en  naaniteftant  leur  aclhéfion  à  un  décret  de 
navigation ,  n'ont  pa$  adopté  la  févéxité  que  nous  venons 
d annoncer;  elles  paroiflènt  defirer  aue  ce  décret  foie 
modifié  incertains  égards  j  &  ce  qui  femble  les  détermi- 
ner à  ces  difpofitions  de  tolérance  ,  c'eft  la  crainte  que 
notre  navigation  nationale  «le  puiffe  fuffire  à  nos  impor- 
tations i  c*eft  la  terreut  que  cette  infuiïifance.  nç  faflè 
monter  le  prix  du  fret  à  un  taux  défavorable  à  notre  com- 
merce :  cependant  il  faudroit  bien  prendre  garde  qu« 
nous  ne  prétendons  pas  privilégier  notre  Navigation  d'une 
manière  abfolue ,  &  qu'en  toute  circonftânce  nous  lui 
donnons  toujours  la  concurrence  de  la  navigation  du  pays 
de. la  chofe  importée*  Ainfi  nous  croyons  que  notre  na- 
vigation doit  fuflSre  toujours,  jointe  à  celle  de  l'Etat 
dont  nous  tirons  ies  productions  ;  ain(i  puifque  nos 
navires  &  ceux  des  Américains  peuvent  nous  apporter  tous 
les  tabacs  de  notre  confommation ,  nous  ne. devons  pas 
fouffrir  que  les  Anglois  furviennent  en  tiers  dans  ces  tranC- 
ports  ;  ainfi  puifque  nos  navires  &  ceux  des  Efpagnols 
fuffifent  pour  nous  apporter  leurs  laines,  nous  devons, 
empêcher  qu'un  Hollandois  vienne  fe  rendre  officieux 
entr'eux  &  nous  pour  fe  donner  un  tributaire, 
,  Mais  nous  devons  l'étendre  &  l'augmenter ,  cette  na* 
vigation ,  fi  elle  eft ,  dans  tous  les  cas ,  fuffifante  réunie 
à  celle  de  l'Etat  qui  nous  fournit  fes  produâions  :  nous 
devons  vifer  à  ce  qu'elle  fe  fuffife  entièrement  à  elle-même  j 
nous  devons  prétendre  à  ce  qu'elle  ait  bientôt  auflî  fa  paçt  dans 
les  tranfpprts  étrangers  des  peuples  qui  n'ont  point  de 
navigation.,  ou  qui  n'en  ont  quune  mfuffifante.  Ce  n^  , 
fera  qu'à  la:  faveur  d'un  décret  de  navigation  que  notre 
marine  pourra  prendre  cet  eflbr  heiureux  qu'on  a  trop  ré- 
piimé  ,  &  qu'elle  atteindra  bientpt  le  degré  d'affivité  qui 
ûoit  £ur«  ion  parcage;  car^ nous  ne  pouvons  nou»  le  dif- 
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fîmuler ,  là  marine  françoife  neft  pas  ce  quelle  peut  ni 
^  quelle  doit  être.  -^^%^? 

En  effet  ^  le  commerce  de  France  emploie  ,  année 
commune,  de  i^  à  17  mille  bâtimeris ,  jaugeant  en- 
femble  plus  d'un  million  de  tonneaux  j  &  pou^  pourvoit 
à  ce  fervice  ^  nous  n'avons  que  cinq  mille  bâtimens ,  jau- 
geant à  peine  600  mille  tonneaux  (i).  Il  réfulte  nécef- 
fairement  de-là ,  que  r\ous  prenons  à  notre  fervice  au 
moins  i  o  xnille  navires  étrangers  ,  &  que  nous  fbudoyons 
en  temps  de  paix ,  pour  nos  rivaux ,  un  nombre  confî- 
dérable  de  matelots  qu'ils  retrouvent  tous  formés  pour 
la  guerre,  &  propres  à  agir  contre  nous-mêmes.  N'eft-ce 
pas  en  dire  affez  pour  faire  fentir  a  tous  combien  il  eft 
néceflaire  ,  combien  il  eft  indifpenfable  j  combien  il  eft 
inftant  d'augmenter  notre  marine ,  fur-toût  par  la  conf- 
trudlon ,  &  d'exciter  &  d'encourager  notre  navigation  ? 
:  Nous  ne  fau rions  trop  le  répéter,  nous  avons  une  popu- 
lation immenfe  dont  une  partie  eft  inoccupée  ,  &  nous 
prenons  à  notre  folde  un  grand  nombre  de  matelots  étran* 
gers  :  nous  avons  deTinduttrie,  des  moyens  &  des  bras, 
cependant  nous  ne  voulons  jJas  créer  nos  propres  inftrtt- 
mens  ,  les  vailTeaux  néceflaires  à  notre  Commerce.  En- 
chaînés dans  une  honteufe  indolence,  nous  ne  dédai- 
gnons pas  d'être  les  tributaires  d'une  induftrie^ étrangère, 
de  prendre  à  loyer  les  bâtimens  de  nos  laborieux  voifins  , 
de  les  leur  acheter  fouvent  :  nous  ne  nous  effrayons  pas 
enfin  de  foudoyer  même  Içurs  m^^telots;  nous  ne  nous 
offenfons  pas  de  voir  nos  rivaux  fillonner  à  nos  frais  les 
mers  ,  en  tout  fens  5  notre  amour  -  propre  ne  s'en  in- 
digne pas ,  notre  frivolité  n'avoit  pas  fu  le  remarquer 
encore. 

Pour  pofTéder  une  marine,  il  faut  avoir  des  viBÏIiaui 

(j)  Nous  imprimerons  à  la  fuite  de  ce  rapport  Tétat  des 
bâtimens  du  commerce  françois  au  premier  Janvier  179^^ 
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&  11  faut  les  conftruirc  (i)  :  il  faut  avoîr  des  matelots; 
ôc  pour  s*en  donner  ,  il  faut  fç  livrer  à  la  pêche  :  la 
pêche  eft  le  berceau  de  toute  marine  ;  elle  force  à  la 
conftrudlion ,  elle  forme  les  meilleurs  de  les  plus  intré- 
pides marins.     * 

Sans  doute  Ton  pourroit  acheter  des  navires  aux  étran- 
gers ,  &  l'on  croiroit  peut-être  avoir  une  marine  •  Ton 
auroit  alors  en  effet  une  marine  matérielle  :  mais  de  feuU 
vaiffcaux  ne  font  pas  une  marine.  Pour  fe  glorifier  d'en 
avoir  une ,  il  faut  pofféder  la  pi^ëcieufe  réunion  d'hommes 
&  d  ouvriers  qui  créent  les  vaifleaux  ,  les  réparent  &  les 
meuvent.  Une  nation  commerçante ,  une  nation  qui  pofsède  ' 
des  colonies  ,  une  nation  qui  doit  envoyeç  fes  efcadres  dans 
toutes  les  mers,  &  porter  dès  forces  dans  toutes  les  par- ^ 
tics  du  monde ,  ne  doit  pas  acheter ,  même  à  très-boa 


(r)  Les  Anglois  ont  fenti  combien  H  étoît  important  de  forcer 
à  la  conftruaion  :  voilà  un  de  leurs  rcglennféns  (  afte  exécutoire 
au  premier  août  17S6)  ^  qui  le  prouvent  incontelhblement. 

ce  Aucun  vaifleau  de  conftruâion  étrangère  ^  excepté  ceux  qui 
«  oîit  été  pris  fur  Tennemi ,  &  déclarés  de  bonne  prife  ^  ni  au- 
»»  cun  vaiffeau  reconftruit  fur  une  quille  ou  fonds  étrangers^  ci-de^ 
M  vant  permis  ^  ne  peut  jouir  des  avantages  accordés  à  la  coriftruc- 
*>  tion  britannique  ,  quand  bien  même  il  fcroit  de  propriété  an- 
u  gloife  ,  &  équipé  fuivant  la  loi.  Tous  ces  avantages  demeurent 
»  reftreints  aux  vaiffeaux  entièrement  conftruits  dans  la  Grande- 
»  Bretagne,  l'Irlande ,  Jeifev/  Guernefey ,  Tifle  du  Man  oa 
w  dans  quelques  colonies  j  ifles  en  A  fie,  en  Afrique,  en  Amé- 
»  rique ,  qui  font  aftuellément  ou  qui  étoient  ou  qui  pourront 
n  être  fous  la  dénomination  angloife  ». 

M  Un  vaiffeau  reconftruit  ou  réparé  en  pays  étranger  ,  &  dont 
•0  Içs  réparations  cxccdcrpient  quinze  fchélings  par  tonneau  d*en- 
•9  combrement  du  navire,  ne  fera  plus  réputé  fonds  anglois  ,  & 
•*  ne  jouira  plus  des  avantages  yattachés^  à  moinsqu'il  n'yait  eu 
»•  néceffité  abfolue  défaire  des  réparations  aufifi  çonfidérables  , 
w  ce  que  le  maître  fera  tenu  de  faire  attefter  par  des  experts,  ainii 
»  que  par  le  confui  ou  autre  officieir  britannique  m. 
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matché  ,  dç$  navires  :  elle  ne  le  doit  pas ,  patce  que  U 
conftruûion  entretient  (es  chantiers  &  fes  magafîns ,  qui 
font  indifpenfables  pour  U  guerre,  parce  que  la  conftruc- 
tion  forme  des  charpentiers  ,  des  forgerons ,  des  calfats, 
des  pouUeurs,  des  voiliers ,  une  infinité  d'ouvriers  de  tout 
genre  qu'en  ne  peut  faire  fortir  de  terre  au  moment  du 
befoin ,  qu'on  nç  peut  emprunter  de  fes  voifîns  pour  la 
guerre ,  qu'il  faut  enfin  »  dans  ces  temps  malheureux , 
trouver  chez  foL  pour  n'être  pas  à  la  merci  de  fes  enne- 
mis Se  mçme  de  fes  alliés. 

Pour  fe  donner  une  marine  ,  il  faut  donc  fe  livrer 
aux  conftriidions  &  i  la  pêche ,  &  remarquez  que  toutes 
ceschofesfe  favorifent  îes  unes  ks  autres,  &  qu'elle? 
fe  donnent  une  exiftence  mutuelle.  Si  la  marine  naît  de 
^  la  conftruftlon  &  de  la  pêche ,  les  befoins  de  cette  ma- 
rine donnent  Têtre  aux  conftrudlions.  Confîdérez  donc 
que  l'obligation  ^  abfolue  d'aller  cberchei:  les  bois  ,  ks 
chanvres,  Ôc  tous  les  matériaux  néceffairçs  Çc  indifpen- 
fables pour  ces  conftruftions ,  donnent  un  plus  grand  mou- 
vement à  la  navigation  j  il  faut ,  pour  les  tranfports  nécef- 
faires,  &  ^lus  de  navires  ,  &  plus  de  matelots  ;  en  ré- 
fultat,  le  bénéfice  du  fret  refte  j  ces  fortes  de  voyages  éta- 
tlifftnt  notre  pavillon  dans  les  différentes  mers  ;  enfin, 
il  réfulte  des  relations  commerciales  gui  augmentent  U 
niaflè  de  nos  échanges  &  de  nos  profats. 

Nous  avons  entendu  dire  à  quelques  perfbnnes  qui 
n'avoiçnt  pas  aflèz  réfléchi  fur  la  queftion  ;  mous  avons 
entendu  dire  même  à  quelques  officiers  de  mér,  (&  cela 
nous  û  plus  étonné),  que  nous  ne  pouvions  pas,  que  noui 
ne  devions  pas  confiituire^  parce  que  les  premiers  fljaté" 
riaux,  ks  bols  de  conftruâioM  nous  manquoient ,  que  U 
marine  de  TEtat  pouvoit  à  peine  fe  procurer  les  bois 
qui  Uû  font  n écefl aires ,  &  que  fi  le  commerce  venoit 
ouvrir  une  nouvelle  confommation  ,  nous  nous  verrions 
bientôt  dans  une  dif©tte  abfolue,  A  cela,  nous  ne  voulons 
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répondre  que  par  un  Êiit  pjremptoire  j  c*efl:  que  ce  font  les 
deux  peuples  <le  l'Eurojpe  qui  oncle  itioins,  ouqui  ivoac 
pas  ie  forêts  ,  qui  ont  •  la  marine  la  plus  prodigieufe , 
les  Anglois  &  les  Hollandois.  Nous  manquons  de  bois , 
il  faut  améliorer  nos  forêts ,  mais  nous  pouvons  en  acheter 
aux  étrangers;  &,  dans  notre  théorie,  ce  n'eft  qu'acheter 
une  matière  première  ,  ce  qui  eft  toujours  avantageux;  au 
lieu  qu'acheter  im  vaifleau ,  c'eft  acheter  un  objet  manù- 
faduré  5  ce  qui  eft  toujours  préjudiciable.  Nous  devons 
donc  imiter  Tinduttrie  des  Anglois  &  des  Hollandois; 
nous  devons-  comme  eux  aller  •  demander  des  matériaux 
aux  peuples'  du  nord*;ïli  faut  que  les  officiers  de  la  ma- 
rine militaire  fâchent  &  n'oublient  jamais  que  c'eft  celle 
du  commerce  qui  donwf  l'êcfe^à  la  leur.  C'eft  le  com- 
metcc^  q«ii  founie  .&  ^entretient  cette  pépinière  de- mare- 
lots  &  de  rrasains  quej;i'trbmpétte  de  la  guerre  n'appela 

,  jamais  eh  ivmn,  Pour^  un  vaiifëau  de  ligne  que  l'on ,  mec 
fur  lies  ohàtltiers ,  il  fecconfttuit  cent  bâiimens  de  corn- 
meccei;^&  c^eft  parce  qrfil*  fe  iconftr*uir;des  bâtimens  de 
commerce,  que.  la  mariiib^tpilitaiTe  trouve ,  iôrfqu'elle  en 
a  befoin ,,  •  êi  des»  ch!arjpenti€|f s ,-  &  des  ouvriers  de  tou; 
gejire.t5Ainiïi,*: pour  l'intérêt  même  de.  la  marine  mili- 
taire,  il;  faut  que  lefœmmerce  cernftruif&  t  bien-loin  qu'il 
l'appatr^riflib  de  bois^'  wa  contraire ,  en  allant  cherclter 

.  fes  approvifidnnemens  i  i4  s'occupera  des- liens  ;  &  ce  n*Êft 
queçarce^qae  le  commerce  conftruira ,  qu'il  pourra  fournir  . 
•plus  abc>nda<ninent  6ç  en  tous  temps  aux  gfands  ports  de 

.  È|:eft,  Toulon  &  Rochôforc,  ides  matériatfi  précieux  &  des 
ouvriers  exercés.  Mais  ^quoique:  par  toat^s  ces  raifons  nous 
ayons  démontré  déjà  la  niécefficé  des  conftruftions ,  nous 
j^étendons;  pi-oûver  encore  que  l'avantage  &  la  fureté  de 

.  xiotrercommerceexigentique  nous  nous  livrions  à  ce  genre 
d'induftrie.'î^     ;    >  •      :      -        •  '  • 

;   jLa  donftrudion'  frahçoife  cft  plus  coûteufe  que  celle  de 

.  rétran^;  mais^'auffi  elié  eft  beaucoup  plus  folide  :  aii\fi 
Rapp .  fur  la  navigation  franfoifè.  B 


ce  ne  feroit  pas  fe  faire  une  ju^e  idée  du  prix  refoeôif  de 
tel   ou  tel  bâtiment  de  même  tonnage ,  que  de  dire  : 

.  voilà  un  bâtiment  François  de  300  tonneaux  qui  revient 
à  70  à  80  mille  livres ,  par  exemple ,  &  un  bâtiment 
américain  de  300  tonneaux  qui  ne  revient  qu'à  50  ou 

.  éo  mille  livres ,  parce  qu'il  faudroit  calculer  aufli  que  le 
bâtiment  François  vivra  vingt  ans  ,  &  que  l'américain  ne 
fubiiftera  pas  15.  Il  faut  balancer  la  différence  du  prix  par 
celle  de  la  durée  \  ainfi  la  difparité  du  revient  n  eft  pas 
auffi  énorme  ,  en  effet  ^  qu'elle  paroît  Têtre  d  abord  ;  en- 
fuite,  malgré  cette  difparité  ,  l'avantage  &  la  fécurité 
du  commerce  demandent  que  nous  nous  occupions  de  la 
conftruaion. 

L  étranger  qui  conftruit  pour  revendre ,  ne  s'attache 
pas  à  donner  une  grande  folidité  à  fes  badmens  ;  il  vife 
a  l'économie  pour  établir  à  bon  compte ,  6c  nous  voyons 
4Qjrriver  dans  nos  porté  des  navires  féduiians  à  l'extérieur , 
&  fur- tout  açréablement-peints  ^  dont  les  dehors  trom- 
>eurs  mafquoient  des  défauts  réels  >  Se  trompoient  toujours 
es  acheteurs  :  les  bonnes  qualités  étoient  apparentes  & 

^  fort  préconifées  ,  celles  qui  réfultent  de  l'élégance  j  de 
la  forme  j  de  la  légèreté,  du  gréementy  du  renom  de  la 
marche  ,  mais  les  vices  reftotent  cachés  Se  ne  pouvoient 
fe  conftater  \  c'étoient  des  bois  fpongieux  ,  une  firaude 
fur  leur  échantillon  -,  c'étoit  un  bâtiment  mal  chevillé , 
c'étoit  qu'on  y  avoit  épargné  le  fer  ;  enfin  le  navire 
étoit  agréable  ,  mais  il  n'étoit  pas  folide  :  cependant 
c'eft  à  cet  édifke  frèle  &  flottant  qfle  nous  ofons  confier 
nos  vies  &  nos  fortunes  ! 

Nous  n'imaginons  pas  que  l'on  puiflè  croire  que  notre 
aflertion  foit  erronnée  \  fi  l'on  pouvoir  le  penf^ ,  que 
Ton  daigne  s'enquérir  de  l'opinion  commune  des 
ports  y  il  n'y  aura  qu'une  voix  pour  dire  que  tout  char- 
geur prudent  préfère  le  bâtiment  françois  au  bâtiment 
américain  >.  par  exemple  >  ou  à  ceux  des  autres  nations  qui 
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conftrulfent  pour  revendre;  Vdn  apprendra  que  TafTureur 
circorifpeâ:  refufe  de  prendre  ^^nçun  rifque  fur  ces  mêmes 

•navires,  ou  quil  met  à  leur  défavant^^ge  une  différence 
fur  la  primée  Nous  croyons  donc  avoir  prouvé  cjue^pour . 
la  fureté  du  commerce,  pour  l'avantage  de  notce  .ma- 
rine marchande ,  pour  celui  de  notre  marine  militaire 
même^  nous  devons  donner  le  plus  d'aftivité  poiTtbLei 
nos  conftrudions  navales  î  cela  eft'donç  bon  pn  4qï  ,  mais 

*cq^  devient  "encore  plus  îridifpenfable ,  c^fcr'èft  «tiême 
d'une  néceffité' rigouiréufe  ,&  aofolue ,  depuis  que  l'Af- 
femblée' nationale ,' goti^^eirhéë-'certainement'  Ji>aç  les  prin- 
cipes que  nous  Venôns-^de  développer,  a  prohibé  comme 
marchandife  ^  par  fon  décret  du  4  mars  ty^i  ,  les  Viavires 
étraiigei;s.       *    .     :  '■  '  'S'  v  '•  ..  '     •    *- 

Jufûu'ici  nous  n*ayons  préfenté-que  de^  cionfidérations 

Sénérales  pou^  jtiftifier.  les  intention?  de  tiotre  projet  de 
éciret  de  navigation  ;*  nous^-  allon'S  maintei|ant  parcouriÈ 
fuçceflSvement  les  différentes, divifioqs  de  nptre  commerce 
maritime ,  tâcher  dé  démontrer  comment  &  jufqu'a  quel 
point 'chacune  d'elfes^  cloii  être  àffujétie  à  ce  décret  de 
navigation  ,  ou  comment  elles  peuvent  être  encouragées. 

•  De  la  pêche. 

Nous  avons  dît  quune  grande  tnàrîne  ne  poavoit 
naître  que  de  lâ  pêche  ;'  ci'eft  donc  la  pêche  fur-tout  qu'il 
faut  exciter  y;  qu'il  nous  faut  agrandir,  dont  il  nous  taut 
multipliçrj  j-î^^iyité*  •  .  . 

La  première  mefiire  à  prendre  eft  de  repouflèr  le  poiflbn 
de  pêclie  étrangère  ;  mais  cette  mefure  n'aura  jamais  fon 
effet  que  par  la'  fuppreffion  des  ports  francs. 

La  féconde  eft  d  accorder  des  primes ,  mais  des  primes 
affez  tentante'i.(ï)  pour  exciter  à  depiiiflàns  efforts,  da 
«. j '     .  _  V  '  ^  '    - 

(i)  Dii  premier  janvier  1787.  Ces  Anglois  ont  accorde  pcn- 
darft  la  iluréc  He  dix  ans  àa^ç  navi/es  employés  à  la  pêche  fur 
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moins  jafou'à  ce  qu'une  nobibfeufe  clafle  d'hommes  fe 
foit  rtaturaliféeDOur  aïAiî  'dire  dans  ce  métier  hafardeux; 
qu'elle  ait  pris  rheureufe  routine  de  cette  profeffiori ,  & 
que  nbttis  ayons  afïez  perfeâlidnaé  cet  art  dans  toutes 
tes  parties,  ^bur  que  r économie  des  frais  &  l'abondance 
des.produitis  nous,  ait  mi^dahs  lë  cas  de  ne  plus  craindre 
la  hvalîl^  dfe'aïrtres ' peuples. 

lApèche^rapçaîfeaftuéUe  emploip  environ  i  jop  navires'^ 
JaugeansieaVwn  80  mille*  tônpeaux  ;  mai^  dans  ce  iiomDre 
font  compris  çetux  qui  fqnt  Ja"  pêche  du  poilTon  frais  > 
ôc  ces  bâtimens  font  plutôt  de  grands  bateaux  que  des 
navires,  .,    /.^  '        .  /,'  -.-.-  •;..  ^/.^  ,;  •   V 

Notre  pêche  peut  être  divifée  en  trois  dlaflès  j  faroir  ^ 
la  grande,  la  moyenne  & ^a  petite,;       .1   ;-  : 

La^j^te  pêche  ai  pour  objet  Iç  poifibn  frais,  &  peut 
occuper  ijôGO  graiids  bateaux;   •■ 

.  La  môyehiie  comprend  la  pêche  du  hareng7"du  ma- 
quereau, de  ia  Éardine,  &c,  j  elle  êm^lbie  quatre  cents 
navires.   '    \  .  "'  y.V  "!\  .'.'."'.,!'   i^- 

le  banc  de  Terre-Neuve  ^  $c  de  coriftruâîon  britannique^  équi- 
pés Tuivant  lés  lois^  les  primes  ainfi  qu'il  fuit  :   , 

<e  Tous  ceux  qui  auront  pris  &  débarqué  4aBis  les  ports  au 
i»  nord-Eft^ou  au  fud  de  riflé  dcf  Tci^ré-Neuve,  cô tfc  le  cap  Saînt- 
«•  Jean  &  lé-cap  Raye  ,  dix  milliers  de  morue  ^hm}e  1|;  juillet , 
»  &  feront  un -ou  çlufieurs  voyages  au  tnêtlÀe'|>6rt'^  kiors  les 
*•  cent  premiers  navires  avivant  aaxdits  lieux,  a^àmmi  moins 
»  douVe  hommes  d'éqttîpî^e  ^  recevront  une  primedè  L.  40 
»>  fterlîngs-,  &  St'ils  ont  moins  de  douze  hommes  ,  jufqu'à  ftpt 
»  feulement  ^  L.  ij  Rerlings. 

»  Si  les  navires  ayant  au  ipoîns  dpuze  hommes  d'équipage^ 
99  n^avigucrtt  à  la  part  au  lieii  dc'gâgci.,  il  leur  iira  accorde 
»  L.  j«»fterlingsî  &  s'ils  oit  mpiqis  de  dou^e  honimçs  d'équî- 
itt  page  jùfqu'à  fept,  L/3J  ftexlihgs  :  dft  pl^s  lisi -e^lpagfs 
H  e>î)ployé»  à  la  pêche  ^  feront  4^u  de  là  prdTe  >^r        '  '^ 
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Enfin  la  grande  pèche  eft  celle  de  la  morae  &  <!• 
la  baleine ,  oc  cette  pêche  met  en  nu)uvement  loo  na- 
vires gui  s'expédient  annuellement  pour  Terre-Neuve  , 
la  côte  dlflande  &  la  Mer  dû  nord 

Certainement  ce  ubleau  n'eft  ni  brillant  ni  flatteur^ 
nous'defirerions  qu'il  fut  infidèle  :  mais  cet  état  ne  doit 

{^as  être  durable»  lorfqu'on  voudra  favorifer  la  pêche , 
orfqu'bn  voudra  fentir  quelle  eft  une  agriculture  feçon- 
daire  qui  deâl^de  peu  d'avances  pour  reftituer  beaucoup 
feus  très-peu  de  temps  \ .  elle  peut  devenir  beaucoup 
plus  importante  &  bientôt  infiniment  féconde. 

Sans  compter  ce  que  la  fraude  nous  verfe ,  les  étran- 
gers introduisent  annuellement  en  France  pour  trois 
millions  de  ppiiTons  falé^  de  toutes  fortes  (i)  :.nbus  ne 
fuâirons  pas  a  beaucoup  près  aux  beipins  de  nos  colo- 
nies ^  enfin  nous  pouvons  augmenter  confiJérablement 
la confommation  du  roy^aum^,  en  rendant  plus  com» 
mune  &  mettant  plus  â  la  portée  de  tout  le  monde 
Une  denrée  faine  oc  agréable  telle  que  la  morue,  utiQ 
deiirée  d'autVK  plus  précieufe  quelle  doiti  dans  bien 
dés  cirpofifl^ces ,  réparer  la  difette  qui  peut  réfulcer , 
foit  de  la  mortalité  des.  beftiaux  »  ibit  de  la.  raretd  dea* 
fourrages ,  qui,  ne  permetcroic  pas  de  faire  d'élèves  en  ce 
genre,.  D'après  ççla,  nous  pouvoni  &  nous  devons  beau- 
coup augmenter  notre  pêche  j  nous  lie  pouvons  pour  la 
pêcne  e|i  eUerpiême  ;  iv^us  le  4e!^onsi  pour  accooîcre  le 
ïion;ibre  de  nos  matelots,  &  pour  raniniier^  vivifier  notre 


(i)  Nous  fommcs  annuellement  tributaires  dç  Tetrangcr  dé 
700  mille  livres ,  p<^ur  les  rogilts  de  maquereau  &  de  morue 
dont  on  fe  fert  on  Bretagne  pour  Tappât  de  la  fardîne,  tandis 
que  nous  pioutrions  nous  les  procurer  parnous-mêmes^  &:  que 
nous  trouverions  encore  Tayaotagc  d*occupîtr  un  grand  nombre 
de  femmes  &  d'enfens  à  la.  préparation  de  ces  rogues  dan* 
les  ports  où  Ton  arme  pour  la  pcche  du  maquereau. 


marine.  Ce neft  donc  pas  exagérer  que  de  dîre.que  nous 
devons  plus  que  tripler  nos  armertiens  pour  la  pêche  ;. 
car  enfin  ,  nous  devons  faire  nos  propres  approvififtnne* 
mens ,  nous  devons  fournir  à  ceux  -de  nos  colonies  ,  nous 
devons  reprendre  ceux  du  Pôrtîigïilî  de  rEfpgne.,  de 
toute  riralie  que  nous-  faifîons,  autrefois.;     ,..,. 

Pour  favorifer  notre  pêche <»  nous  avons  déjà, Indiqué 
la  prohibition  du  poiffon  étranger  &  les  primes  ;  nous 
indiquerons  encore  la  facilité  de  '  s'apprôvifionner  à  l'é- 
tranger de  fels  4e  meilleure  quàtit^  que  le  ii&tre  &  de 
moindre  prix ,  &  il  conviendra  dé  placer  dans  le  décret 
de  navigatioi^  une  di^ôfition  par  laquelle  nous  allégçroiis  , 
pour  les  pêcheurs  l  certains  droits  qui  peuvent,  fens  au- 
tant d'inconvéniens ,  pçfer  plus  fôt  ôc  davantage  fur  leç 
autres  claflçs  d^  navigateurs^  •    •  '      ' 

•      pu-cabofdge,  '  *  • 

SI  la  grande  pèche  eft  une  des  branches  lès  plus  inté» 
reliantes  de  notre  Commerce  maritime,  le»  cabotage  eft 
celle  qui  là.  fuit  immédiatement  dans  Tordre  de  l'intérêt 
général.  Le  cabotage  forme  aiiilî  d'excelléns  matelots  & 
en  trèsrgrand  noriibrej  il  les  fô^me  fans"  jamais  les  dé-? 
truire  ,  &  il  Ie*s  tient  conftanimerit  fous  la  main  de 
radminiftrateur  j  de  manière  qu'au  moment  pu  la  guerre 
vient /à  éclater,  les  nombreux  matelots  du  cabotage  de-» 
viennent  la  prtmière  reffource-  dé  TEtat,  &  foiit  nécef- 
iairement  Içs  premiers  employés  pour  fi  défenfe.  Il 
ri'eft  douteux  pour  perfonue  que  le  cabotage  ne  foit 
îa  féconde  bafe  dé  notre  navigation  ^  çIIq  çft  très-certain 
pement  l'école  a/îlive  de  r^os  marins  ;  ce  n'eft  qu'à 
cetcç  branche  de  commerce  ,  comme  à  leurs  pêches , 
que  les  peuples  du  nord  doivent  la  profpérité  de  leur 
'navigation  ,  &  parciaiîièremçnt  cjue  la  Hollande  doit  h 
pn'Xmc^  Sç  fe?  richçflej, 


.  M' 

Notre  cabotage  n  eft  peut-être  pas  encore  affct  créé 
pour  que  nous  puiflîons  vous  propofer  des  difpofitions 
généralement  prohibitives  au  préjudice  des  étrangers; 
mab  au  moins  devons-nous  abfolument  prohiber  notre 
cabotage  intérieur;  &  quant  au  cabotage  en  générjil,  de- 
vons-nous le  favorifer  tellement,  finon  par*  des  primes, 
au  moins  par  des  faveurs  6c  des  faciUtés  qui  lui  feront 
particulières ,  qu'il  cclïè  enfin  de  lutter  avec  un  défa- 
vancage  marqué  contre  les  nombreux  rivaux  que  nous 
donnent  la  Hollande,  i'Angleierre,  la  Suède  &  le  Dan- 
nemarck. 

Nous  croyons  donc  devoir  propofer  que  le  cabotage 
de  France  en  France  foit  ablolument  &  entièrement 
interdit  aux  étrangers. 

Que  le  caboteur  ne  foit  affujéti  à  prendre  de  congé 
que  toutes  les  années  &  non  point  à  chaque  voyage. 

Que  4e  petit  caboteur,  c'éft-à-dire>  celui  qui  navigue 
fur  une  feule  mer,  foit  exempt  de  droit  de  feu. 

Qu'il  foit  pareilleihent  exempt  de  la  retenue  des  quatre 
deniers  pour  livre  fur  les  gages. 

Enfin  qu'il  foit  permis  au  capitaine  caboteur  d'ensagef 
des  apprentis  pour  quatre   à  cmq  ans ,   en  Talfujéaflant . 
à  ne  les  pas  prendre  au-deflus  de   l'âge  de  quatorzîfe  a. 
quinze  ans,  à  la  charge  aulC  par  lui  de  les  yêtir  &  nourrit 
pendant  la  durée  de  l'engagement.        

•  Navigation  des  colonie^ 

Le  commerce  des  colonies  eft  le  plus 'précieux  de  tous 
pour  la  France^  il  eft  .le  pki^  vafte  &Jé  plus  Important 
auquel  elle  puilfe  fe  livrer  j  il  eft  celui  qu'il  lui  foit 
le  plus  elTentiel  de  confetven  Ce  commerce  immenfe 
dans  fon  étendue^  infini  dans  (es  détails ,  intéreffe  tous 
les  François ,  l'agriculteur  &  Tartifan  ','  l'homme  de  mer 
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Sç  lo  manufafturier,  le  riche  cQinme  le  pauvre;  il  vivifie 
nps  ports  de  mer  (i) ,  il  met  en  mouvement  tous  les 
açeliers  de  Tinduftrie  j  enfin  ce  commerce  ,  le  plus  brillant 
&  le  ^  plus  utile  apanage  de  la  France ,  lui  donne  tous 
les  ans  une  balance  en  fa  faveur  de  70  à  80  rxiillions. 
Il  y  a  beaucoup  à  dire  fur  lès  cplonies  ,  fur- tout  dans 
lui  moment  où  des  hommes  qui  ne  connoiffent  pas  le 
prix  de  ce  qu'ils  jouent ,  femblent  en  avoir  fait  Tenjeu 
d,'un  débat  philofophiquej  mais  nous  ne  perdrons  pas  de 
vu;e  q.ue  nous  ne  devons  confidérer  les.  colonies  dans  le 
fujet  que  nous  traitons ,  que  fous  leur  rapport  avec  nôtre 
n^yigatioxi. 

.Nous  devons  en  avoir  la  navigation  exclusive  ;  les 
étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les  colonies  (2); 
vpivs  pouvons,  fournir  à  tous  leurs  approvifîon,nemens  ^  & 
nous  le  pourrons  maintenant  plus  que  jamais.  Jufquen 
1767,  nos  colonies  avoient  été  fermées  aux  étrangers  ; 
encore  ne  les  àdmît-oh  alors  qiî'A  Sainre-lAicie  pour  les 
ifles  du  veiit ,  &   au  môle  Saint  -  Nicolas  pour  Saint- 

*■ '  ' ."  "■  '■*■  ■'  '  '  ■*  — '-••—'•-■ — — — — ~- -■ 

^(i)  Le  commerce,  des  colonies  emploie  6cc  navires. 

..(2)  Voici  à:rçgard  des  colonîçs  angloifes  les  dirpofitions  du 
bil  appelé  :  A^^^e  navigation  ^p^Sé'  par  le  parlement  en  î66o  ^ 
fous  Ckarîès  lï  y  d-après  les  vues  données  par  Cromwel. 

"'ce  Art.  I.'  îVhà  fera  porté  ni  importe  aucune  denrée  ni  mar- 
»  chandife  dans  toutes  les  colonies  anglbifeS  d' A  fie  ,  d'Afrique 
w  &  d*Amérique ,  que  par  vaiffeaux  anglois. 

w  II.  Aucune  perfAnne^.née  hors  des. états  du  roi  d'Angleterre, 
»  ou  non  naturalifée  ^  ne  pourra  exercer  aucun  commerce  dans 
»' lefdites  coloniesj  nir  pour  elle  ^.-ni^pp^ur  fes  autre*:, 

'  »  ni.  Aucune;i  marchandifès  d^Eùropepe  pourront  être  portées 
»éh  Angleterre  paîr  d'autres  vaiffeaùt  qi|e  ceux  dés  étàt«  où 
>i'crQiflrent  &  fe  fabriquent  ces  march'ahdile?.  Il  eft  ordonné  que 
»:Iesfuçres  j  tabacs '&  autres  marchàndijes  du  cru  des  colonies 
M.  angloifes  ne  poiurtpnt  être  âppp.rtt'^'e?:  Europe  que  dans  les 
H  lieux  app^rtcmns  à  r Angleterre^'» .  , 
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Pomîngue:le  motif  de  cette  ccncetfion  faite  aux  colo- 
nies, rut  de  feur  procurer  le  débouché  des  fîrops  & 
éc  taffias  dont  la  France  ne  leur  permettoit  pa$  même 
lentrepôt  j  mais  aujourd'hui  que  nous  leur  avons  donné 
cette  îufte  facilité,  nous  .devons  leur  retirer  une  libetïé 
fatale  à  nos  intétêts.  • 

L'exclufion  abfolue  des  étrangers ,  voilà  donc  le  mdyen 
lé  plus  infaillible  de  faire  prolpérer  notrç  navigation  de 
i-Amérique.         •        '  '  .* 

Nous  allons  pr ëfenter  différentes  difpofîtions  qui 
pourroient  d  ailleurs  contribuer  pour  beaucoup  à  ce  but 
falutaire* 

Kous.croyons  que  les  abus  qui  exîftçnt  dans  ladmî- 
hiftratton  deia  juftice ,  nuifent  beaucoup  à  ladivité  de 
la  navigation.  Les  tribunaïuk  favorifent  en  général  la  len- 
tèiir  des  pliemens;  &  le  retard  des  recpuvremens ,  en. 
prolongeant  le  féjolir  du  îiavire  dans  les  colonies,  ren- 
chérir  de  b'^^ucôiQp  cette' navigation .:  Ja  juftice.  fert  peu 
le,crëàricîer  ;  il  faut  là  préfence  du  navlçe  fur  les  rades 
pbnr  ftîmuler  le  dëbiceiir3  il  faut  rin^portjgfnitQdu  vendeur 
pour  obtenir  fes  irecoiivreniens^  enfin  leç  voyages  ^ont  éter- 
nels ;iès  navires  reftent.fix,  huit,  jufqu'â  dix  mois. dans 
là  colonie ,  Se  les  fr^is  d,'une  pareille  navîgation.deviehnent 
énci'rii^s&  ruineux.'^    •' 

-  Il-  eft  -donc  néceffâife  :qu^hr'ju^cer{oiX  mieux  admî- 
niftrée  daijs  Jss.cpjQii.iqs,»  Se,  que  1'o«l  prenne:  les  moyens 

d  y  aflTurer  les  paiemens.        >  -  -  • 

.'  ÈIous  indiquerons  .enfnire  que  la  navigation  des  colo-* 
nies  doit  être-affranchie  du  droit  très-lourd  dèL.  3^0  pour 
fix  engagés  ,  *au*quèl  *font  atTujétis  les  navires    ayant  la 
deftipation  dès  colonies..     .     .       - 

Que  les  paffàges  au  compte  d»  roi  doivent  être  réglés 
comme  ceux  du.  commerce  ,  &  ne  point  être  .rabaifTes  à 
un  taux  qui  met  l'armateur  en  perte,  &  groffic  les  frais 
lîe  ion  expédition. 


Que  les  déferteurs  doivent  être  punis  fcvèrement,  &' 
que  les  gages  qui  leur  font  acquis  au  jour  de  leur  défer- 
rions doivent  être  au  moins  attribués  à  Tarmateur  qiiî 
en  foufïre ,  pour  lui  tenir  lieu  de  rindcmnité  de  ce  qu'il 
peut  lui  en  coûter  en  remplacemens ,  qui  font  toujours 
infiniment  frayeux  dans  ces  contrées  lointaines. 

Enfin  que  tous  les  firais  d'expéditions  doivent  erre 
modérés  à  un  taux  qui  foit  encourageant  Se  noA  point 
vexatoire  (i)» 

Navigation  de  l'Inde. 

La  fuppreflîon  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes 
vient  d^oufviûr  à  la  navigation  françoife  une  carrière  im- 
meixfe  &  lucrative}  mais  une  pareille  navigation  d;»nsdes 
mers  aufii  lointaines  ne  doit  pas  être  abandonnée  à  fes 
feules  forces,  à  fes  propres  effprts/.  autant  pour  la  di- 
gnité du  nom  françôis  que  pour  Fintérèt  national  y  elle 
doit  être  protégée  par  le  gouvernement.  Cette  îiavigatioii 
réclame  donc  des  établiffemens  qui  liii  promettent  la 
fureté  dont  le  commerce  a  toujours  befoin  ,  &  fans  la- 

Suelle  il  ne  peut  fleiurir.  Cependant  nous  avons  vu  mé  • 
itcr  Se  même  confommer  l'abandon  du  plus  conlidérable 
établiflcment  qui  nous  refi:e  dans  Tlnde^de  Pondichéry. 


(i)  Voilà  ce  qu'il  en  coûte  à  Saint-Domingue  à  utinavire 

de  joo  tonneaux ,  pour  s'expédier. 

,   Pour  le  renouvellement  du  congé 4^1. 

A  Tamirauté .••.,.  .14$ 

Pour  les  vifites  au  procureur  du  roi.,  ;  .  ,  .  .198 
Aux  deux  charpentiers  pour*  la  vifite  •  .  ....  24 
Vîfite  du  coffre  de  chirurgie     ..,...,*.     2  r 

Gratification  au  bureau  écs  'odrots 66 

Idem  au-  bureau  des  claflcs  j,  .  .  .  , .  ^  .  .  •  66 
Idem  à  l'aiiiirauté   ...     ^     •...••••    66 
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Cette  place ,  dont  les  fortifications  venoient  d'être  rele- 
vées à  grands  frais,  &  qu'il  eût  été  moins  inepte  ^d'aban- 
donner dans  fa  nudité  ^  cette  place  à  laquelle  il  ne  manque 
qu'une  garnifon  &  quelques  vaifleaux,  doit  être  j  dans  des 
momens d'alarmes  &  de  danger,  le  reuige  &  l'afyle  de  tous 
les  vaijflTeaux  François  difperfés  fur  les  mers  de  l'Inde  :  il  faut 
donc  la  maintenir  dans  un  état  de  force  &  de  puilTance  qui  lui 
permette  de  donner  la  pro'tcdion  quefon  affiette  promet; 
il  faut  que  ,  fous  fon  abri  proteâeur,  notre  commerce 
réfugié  puiflTe  attendre  du  moins  les  fecours  d'Europe  5c 
Taffiftance  de  la  métropole.  Il  convient  donc  que  les  for- 
tifications de  Fondichéry  foient  achevées  &  entretenues  ; 
il  «fl:  néceflaire  qu'il  y  foit  envoyé  &  maintenu  une  gar^ 
nifpn  fuffifai^ie  ,  &  qu'il  foie  affeâé  à  la  (btion  de 
^Fondichéry  au  moins  un  vaiflèau  &  fix  frégates. . 

D^s  mefuce^  fécondaires ,  mais  toujours  des  mefures 
•de  proteétion  ,  doivent  ttte  prifes  également  pour  nos  éu« 
bliu^niens  à  Chandernagor ,  à  Mahé,  pour  nos  comptoii» 
à.  Surara ,  Mocka,  &c,  :  la  profpérité  de  notre  commerce 
dépend  de  la  fiabilité  &.  du  bon  état  de 'ces  divers  éta* 
bliflesnens. 

La  nation  iîntretient  pour  le  fecours  de  notre  naviga- 
%Ùon  des  pilotes  à  Tentrée  du  Gange  ;  mais  ils  n'y  font 
pas  en  nombre  fuffifant  ;  &  bientôt  que  cette  navigation 
Va  d^evenir  bien  autrement  aâive,  ils  y  fufiiront  bien  moins 
encore.  Ils  font  au  jjombre  de  quatre::  il  faudreic  les  porter 
à  douze»  &  leur  donner  (ix  à  huit  barimens  (  bots  dans  Je 
pays)  de  ijo  à.iQ.o  tonneaux,  afin  qu'ils  fuffcnt  plei-»' 
nement  eh  état  de  donner  un  fecours  effeâif&  confiant 
au  commerce. 

Voila  pouf  Taffifiance  ;  mais  c'eft  par  l'économie  des 
frais  qu'on*  aide  fur-tont  &  qu'on  favorife  la  navigation, 
tl  faut  donc  -  pour  qu'elle  pe  fort  pas  rançomiée,  puis  dé- 
couragée ,  il  faut  que  h  gouvcrrtetnent  folde  fiiffif^mpi^nt 
les  pilotes  du  Gange,  &  qu'enfiiite  le  droit  de  pilotage. 


1^ 

perçu  fur  le  commerce  françois ,  (bit  autant  modéré  qne 
pofiîble ,  mais  fur-tout  bien  déterminé.  Il  faut  que  le$ 
agens  du  gouvernement  foîent  fi  févèrement  furvcillcs , 
quîls  ne  puiflent  plus  mettre  a  con»^  butîon  les  navi- 
gateun  françois  (i) ,  &  que  le  commerce  n*ait  jplus  a  fe 
plaindre  de  ces  exadtions  plus  fîinefte's  que  des  pirateries  , 
de  ces  exactions  perfides  qui  lexiloient  des  rades  où 
l'intérêt  &  les  bcfoins  de  la  métrc^Ie  lappeloient  le 
plus» 

.    JDe  la  navigation  de  tlfle-de-Frame  &  de  Bourbon. 

;  On  nepeutparler  du  commerce  françois  dans  llnde  &  éb 
Pondichérv,  fans  parler  auffi  àts  ifles  de  Piance  &  de  Bouc* 
bon,  qui  font  pour  nos  navigaceiurs  comme  les  portes  de 
rinde  :  ne  fuflènt-elles  pour  nous  quun  poffce  avancé, 
qu'un  hofpice  ,  qu'un  •  lieu  de  relaoïe  ,  ces  deux  ifles 
icroient  pour  nous  infiniinent  importantes.  Mais  combien 
lie  nous  font-elles  pas  plus  précieufesenccnre  ,jpttifqa  elles 
font  en  même  tanps  de  riches  coloiâes  qui  fournirent  à 
notre  commerce  des  objets  d'échanges  extrêmement  avan- 
tageux ! 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  les  '  colcmies  en  général , 
5'appHque  aufli  à  celles-ci  ^  nous  devons  en  avoir  la 
navigation  exclufivec 

Il  intérefle  ftir-touti  notre  navigation  que  les  Amé- 
ricams  du  continent  n'ayènt  point  le  libre  accès  de  ces 
deux  iOes ,  dont  les  produits  doivent  être  i  nous  fans 
parcage  j  il  importe  à  notre  conftruûion ,  qui  eft  fi  étroi- 
Dement  liée  à  notre  navigation  y  qu'ils"  fie  viennent  pas 


(i)  Nous  ne  garantiflbns  rien  5  nyais  on  nous  a  avancé  que 
l'agent  de  la*nation  à  ,SUratc  ayoit  eu  la  prétention  d'exigir 
des  fupercargucs  françoU ^gpur  fon  di;oi:,  une  roupie  &  demie 
par  balle.  '..'.'       '  ' 


y  vcadre  leurs  tiavire$ ,  &  fruftrer  j)ar-là  la  métropole 
d'ui^e  fourniture  dont  le  privilège  légitime  lui  appartient^ 
Ôc  des  retours  que  ^  pat  un  nouveau  larcin^  ils  raviilèttf 
au  commerce  national. 

Nous  ne  faurlous  trop  le  répéter  >  rien  ne  décours^ê 
|4us  la  navigation  que  1  énormité  »  due  Texagératibn  deis 
frais  I  or  ceux  de  râmirauié  de  rifle-de-France  croient 
exceffifs  ;  &  pour  ne  citer  qu  un  exemple  y  nous  dirons 
que  le  dioit  oe  deux  fie  demi  pour  cent  accordé  au  grefiiet 
par  l'ordonnance  des  adminiftrateurfr  fur  les  ventes  judr- 
ciaires ,  eft  un  droit  défaftrejjx  au  commerce ,  &  qu^il 
eft  fcandaleux  d'avoir  vu  le  greffier  percevoir ,  il  n'y  a 
pas  long  -  temps  »  12,500  livrei  ,  fur  un  capital  db 
5eQ,ooo  livres. 

Navigation  d'/ifriqtu. 

^  Celle  que  nous  pouvons  établir  au  Sénégal  peut  de- 
venir  très-confidéraBle  de  très-importante  :  la  gomme  eft 
la  principale  produâipn  de  cette  côte  ^  &  la  coniomn^ya- 
(îon  de  cette  marcHandife  en  Europe  va  toujours  e)i 
pigmentant.  Si  nous  n'avions  pas  eu  la  mal-adreflè  de 
hçus  donner ,  par  1©  traité  de  Paris ,  les  Anglois  potè:  ^ 
concurrens  fur  la  xade  de  Portendic ,  où  la  gomme  fe  * 
recueille  >  nous  e^^iIlons  pu  donner:  à  notre  navijgacion  au 
Sénégal  un  degré  /i'aâivité  dont  nous  n.e  coniK>iifpns  p^ 
y>vèi^  la  ipiefure  ;  mais  iioas  pouvons  prepdre  encore  une 
belle  part  dans  i  ce  commerce  intéreuam.  Laiflôns  faillie 
il  la  lioerté.  à  laquelle  il  vient  d  être  rendu  ;  nous  n^s 
bornerons  a  ^èms^ider  pour  la  protedtion  de  notre  qavjl- 
g^tion  dans  ^^  jparages ,  que  deux. oqi  trois  çe^rf^fm 
)f.  foient  ftacionnees  pour  7  prêter  proteâsion  &  ^ftcouô^ 
atpi  navigateurs  £i:<wiÇois. .  .  { 

Nous  faifons  ^  tant  fur  la  cote  occidentale  quç  fur^lg 
'c9te  orientale  de  T Afrique ,  un  commerce  çonfidérablej 


maïs  ftifceptible  chcofe  d'une  très -grande  extenflofi- 
Nous  pdùrrioris  tirer  plus  parti  de  celui  de  la  gomme,  de 
la  poudre  d  or ,  du  morphil  j  nous  pourrions  dans  Tifle 
de  Madagafcar  ,  où  nous  avons  abandonné  notre  erablif- 
fement ,  'exploiter  un  grand  commerce  de  gomme  3  de 
jriz,.  d'une  elpèce  d'épice  nommée  rabina  fara;  nous 
pourrions  enfin  y  foncier  la  culture  des  mufcadiers,  gé- 
loffliers  &  poivriers  doiit  nos  pépinières  de  rifle-derFrance 
nous  fourniroient  le  plan. 

Il  faudroit ,  pour  que  notre  commerce  prît  plus  d'é- 
nergie &  plus  d'afcendant  dans  ces  contrées ,  que  le  gou- 
vtraernent  François  y  eût  piuGeurs  forts  avantageufe^ent 
placés  &  diftribué^  avec  intelligence  ,  &  noas  n'en  avons 

Sji'un  à  Juda  \  il  feroit  néccflaire  qu'il  y  eût  un  conful 
e  notre  nation  dans  les  ifles  portugaifes  du  Prince  &*de 
Saint-Thamé  ^  où  nous  relâchons  fou  vent,  &  où  nous 
fommes  impofés  à  des  droits  rigoureux  de  douanes  ,  d'an- 
crage, de  relâche,  &c.  Pour  étendre  nos  relation$.&  les 
tendre  plus  lucratives ,  en  nous  éloignant  des  concarrens  , 
4e  gouvernement  devroit  fournir  à  nos  navigateurs  les 
"moyens  de  pénétrer  fur  la  côte  orientale  dans  plufieurs 
baies  où  ils  n'ont  point  encore  ofé  s'engager ,  parce  que 
le  gifement  des  terres  n'eft  déterminé  par  aucune  carfe 
,  îatisfaifante  qui  puilfe  être  remifé  dans  le^  mains  de  nos 
jcnarins ,  par  aucune  carte  qui  puiiîe  leur  préfentef  l'état  des 
fgndes  &  la  fureté  du  mouillage  des  différentes  baies  qui 

Sourroient  les  recevoir,  &  leur  fournir,  au  moyen  aes 
euves  qui  viennent  toujours  s'y  jeter  ,  la  faculté  de  pou- 
voir pénétrer  plus  ou  moins  avant  dans  les  terres  :  &  ce 
que  nous  demandons  ,  le  gouvernement  peut  l'âccordet 
au  vœu  du  commerce ,  à  l'intérêt  *de  fon  àccroîflement , 
pour  ainfi  dire  fans  frais  pour  l'Etat.  Il  ne  s'agiroit  que 
.  ^'embarquer  fur  les  frégates  qui  vont  dans  les  mers  de 
l'Inde  ,  des  ingénieurs  chargés  de  déterminer  le  gife- 
ment des  terres  de  cette  cote  orieutalç   de  l'Afrique, 


id*en  lever  le  plan  exzSt ,  &  d'en  conftacer  les  fondti^ 
Tout  cela  ravoriferoit  &  exciteroît  beaucoup  farts  doute  . 
le  commerce  de  l'Afrique  ;  mais  les  primes  font  encore 
l'encoars^ement  le  plus  puiâ.mt  &  le  plus  nécelfifire; 
ces  primes^ont  été  fixées  jufqu  ici  à  40  liv.  du  tonneau  ^ 
nous. ne  c: oyons  pas  qu'elles  puifTent  être  réduites*  On 
nous  verra  cependant  convenir  qu'il  eft  à  propos  d  ap- 
porter une  grande  &  févère  vigilance  fur  h  manière  abu- 
uve  dont  on  établit  la  jauge  des  navires.  Les  amirautés , 
entre  ÎAiîlle  reproches  ,  ne  fe  laveront  jamais  de  celui  de 
s'éti%  prêtées  a  toutes  les  malverfations>  des  jaùgeurs ,  ou 
4'avoir  fermé  les  yeux  fur  leurs  prévarications.  Le  na^ 
vire ,  au  gré  de  l'armateur ,  jaugeoit  peu  pour  payer  8c 
beaucoup  pour  recevoir  r  cet  armateur  avoir  à  k  difpo-r 
fition  des  certificats  de  jauge 3  où  le  même  navire  offroît 
UM  difFërehce  fcandaleuie  »  mais  toujours  favorable  aux 
différentes  fpéculations  du  maître ,  Se  dans  l'objet  àe^ 

Î rimes,  toujours.préjudiciable  au  tréfor  public  qui  devoit 
m  acquitte!^  U  faut  donc  conferver  Ôc  perpétuer  les  primes 
en  en  corrigeant  les  abus  :  nous  en  indiquerons  nous- 
mêmes  les  moyens  (i). 


(i)  L'on  trouycra  à  U  fuite  de  cç  rapport  un  projet  de  dé- 
cret qui  offrira  une  méthode  uniforme  &  sûre  pour  le  jaugeage 
des  navires;  nous  y  joindrons  une  table  de  divifeur  qui  rend  cette 
•méthode  infiniment  facile.  Ce  travail  ne  nous  appartient  point  5  il 
flvoit  été  ordonné  par  M.  de  Caftries ,  miniitre  de  la  marine  ^  St 
Jl  fut  prés  de  devenir  une  loi  en  1787.  Différentes  circonftances 
y  mirent  obftacleî  ce  règlement  rcfta  dans  les  cartons  des  bureaux, 
i8^'  il  nous  a  été  remis  par  M.  Pouget  pour  le  faire  profpérer. 
'JN.ous  avons  approprié  ce  règlement  à  la  nouvelle  organifation  ,  & 
nous  dèiîrons  qu'il  foît  accueilli  par  rAflTemblëe  nationale  , 
s'il  lut  refte  le  temps  de  le  prendre  en  confidération.  Au  fur* 
phiSi  nous  le  léguons  à  Ja  législature  qui  va  nous  remplacer. 


Navigation  aux  Etats-Unis  de  tAntériqué, 

:  .Nous  avons  dû  compter  fur  laminé  des  Amértcains'^ 
nou$ .  avons  dû  en  efpérer  quelque  faveur  :  nous  avions 
fait  caufe  commune  avec  eux ,  nous  les  avions  accueitlb 
dans  la /oiblefle  &  le  malheur,  nous  avions  combatm 
pour  leur  liberté^  nous  avions  fcellé  de  notre  fang  ladfce 
de  leur  indépendance  :  nous  n'avons  jamais  dû  en  attendre 
dans  leur  état  adtuei,  &  dans  l!éioignement  ^nous 
Êpare  ,  ni  appui,  ni  fecours  j  nous  n'en  avons  pu  efpérer 
que  Us  faveurs  du  commerce.  Cependant ,  quel  eft  celcfi 
que  nous  faifons  avec  eux  >  &  de  quelk  avantages  notre 
navigation  jouit-elle  dans  les  ports*  Ats  Etats-Unis  }  Le^ 
Américains  tirent  tout  de  l'Angleterre  ;  ils  repouflànt  e#i 
quelque  forte  ,  avec  une  antipwûe  dédaigneule ,  le^  mai^ 
chandifes  françoifes.  '   ^  .  - 

DiEins  leurs  port ;^  nos  navires^font^tirujétisà'dâ^'4ii^i^ 
beaucoup  plus  a>n£dérables  que  ceuic  ^ué  hoys  pei Céivenlis 
«n  France^  fur  leurs  bâtimens  ^  &  quelques-uhes  Ât  A^ 
marchandifes  ^  (  quoique  nous  devioios  être  traités  Se  qUfe 
Ton  prétende  nous  traiter  comme  la  puiflance  la  plus 
favorifée)j  quelques-unes  de  nos  marchandifes,  difons- 
•Àbiii',  payfent  en'  efFçt  des  droits  jilus  forts.  .'  '  '  - 

î'-  Un  navire  américain  de  179  tqnneaiix  payolt  tout-â- 
i'heure ,  dans  les  porcs  .de  France ^  1  &4  livres  de  droits  j  «n 
navire  fi:ançois  du:même  touiSÂge.pa^ ,  dans  tous  les  porcs 
À\k  continent  américain^  fuivant  l'àSe  du  nouvefau  CômgtèsV 
.du  4  juillet  1789,  5  6  :?  livres  j  les  fels  de  Frailcé  ^^^iL 
dans  lés  ports  des  Etats-^Unis ,  le  même  drbit  qùe'leis  lelji,^ 
Portugal  &  d'Efpagne.ft  &cependai;t;i^eux-ci  valentjiïvoitS^ 
?o9:  les  deux  ti0rs:^lliii  qUe  les  ïiQîï^%t\CQ  neA  dôdc^te 
payer*  en  effet  le  raême  droit  j  IcSeft:  idéalement'  pttyar 
autant ,  mais  c'eft  en  effet  payer  plus. 

Notre  navigarion  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne 

peut 


peut  pas  être  importante ,  &:  ne  noui  promet  pas  cl*aç- 
^roiflemcns  (i)  :  elle  ne  peut  être  importante i,  parce 
que  nous  ne  pouvons  qu'en  exporter,  &  que  nous  ne 
pouvons  y  importer.  Notre  navigation  ne  peut  point 
y  devenir  iaftive  ,  parce  que  nous  ne  pouvons  y  portée 
des  vcargaifons  d  entrée  :  nous  y  prenons  une  cargai- 
fon  de  fortie  ,  les  tabacs  de  notre  approvifionnement  j 
tnais  nous  allons  les  chercher  fut  left.  Ne  nous  promettons 
donc  jamais  une  navi:;:ation  bien  animée  avec  les  ports 
des  Etats-Unis  ;  mais  fi  nous  ne  pouvons  npus  promettre 
de  naviguçr  chez  eux  ftuftueufement ,  ne  founrons  pas 
qu  ils  s'immifcent  dans  not^e  propre  navigation  ,  dans  la 
navigation  de  nos  colonies.  Si  ces  contrées  ont  befoin  des 
produûibus  du  rontinent  américain  ,  pourquoi  nirions- 
nous  pas  les  y  chercher  nous-mêmes  pour  les  leur  porter  ? 
pourquoi  tolérons-nous  le  commerce  interlope  des  Amé- 
ricains dans  nos  colonies  ?  pourquoi  nous  laiflons-aous 
fruftrer  ,  Se  d  une  navigation  importance ,  &  des  retours 

{précieux  qui  doivent  alimenter  notre  commerce  avec 
'étranger  ?  C  eft  la  deffiis  qu'il  faut  porter  un  oeil  vigi- 
lant 'y  ce  font  ces  abus  deftrudteurs  de  notre  comnierce  Se 
de  notre  navigatioi>  qu'il  faut  réprimer.  S'il  eft  vrai  que* 
les  Etats-Unis  d'Amérique  foidnt  appelés  à  la  poflTeffiott 
future  de  l'Archipel  américain ,  n'accélérons  pas  nous- 
mème  cette  cataftrophe,  pn  travaillant  à  l'augmentation  de 
h  puiflTance  de  ceux  qui  doivent  nous  dépouiller.  Les 
.  Américains  doivent  être  encore^  long  -  temps  foibles  Se 
pauvres  y  Se  ce  n'eft  que  par  le  commerce  qu'ils  peuvent 
fortir  de  Cet  étâr.  ^ 

^. . 2 : 

.  (i)  Voyez  à  la  fin  du  rapport  l'état  &  le  tableau  de  la  na- 
vigation des  Américains  pendant  un  an,  &  confîdércz  com- 
ment nous  y  figurons.  Vous  obferverez  ^Cependant  que  pendant 
cette  année  nous  avons  tiré  du  continent  américain  beaucoup 
de  fubfiftances ,  &  que  nous  avons  dû  y  envoyer  un  plus  grand 
nombre  de  vaiflèaux  que  de  coutume. 

Rapp.  fwr  ta  n<^vigation  fran^oife.  C 


5^ 
Contrarions  donc  par  tous  les  moyens  légitimes  tout 
ce  qui  peut  agrandir  leur  commerce ,  puifque  ce  commerce 
doit  leS'  mener  à  la  puiflTance ,  &  cette  puiffançe  à  notre 
dépouillement. 

Nous  devons  jouir  encore  long-remps  de  nos  colo- 
nies (i)  ;  mais  .quelle  que  fo^t  la  marche  des  événemens  , 
nous  prolongerons  d  autant  plus  cette  jouiflance ,  que  no^s 
rendrons  moins  hâtive  la  puiffançe  des  Etats-Unis, 

Navigation  en  Turquie. 

Le  commerce  de  la  Turquie  eft  pour  nous  de  la  plus 
grande  iniportance  ;  il  emploie  plus  de  600  navires.  Ce 
commerce  nous  approvifionne  des  matières  premières  les 
plus  eiTentielles  aux  arts  &  aux  manufaftures  de  la  France; 
al  nous  fournit  Aqs  cotons ,  des  laines ,  des  galles,  des  aluns, 
des  huiles ,  des  fondes ,  des  foie? ,  des  fils  de  chèvre  ,  ce  la 
cire ,  du  cuivre ,  des  drogues ,  des  cuirs  &  des  bleds  ;  il  nous 
procure  particulièrement  le  débouché  de  nos  draps  de  I^n- 
guedoc,  d'une  infinité  de  petits  lainages  ,  d'une  maffe 
confidérable  de  nos  denrées  .coloniales.  Un  pareil  com- 
merce ,  une  pareille  navigation  ne  font  pas  à  négliger  & 
il  y  a  bien  peu  de  chofes  à  faire  pour,  les  féconder  effica- 
cement.. '  ' 

Nous  fommes  les  plus  anciens  alliés  des  Turcs  ;  nous  en 
avons  tou}ours  été  parcicitlièrement  favorifés,  aTexclufion 
de  toutes  les  autres  nations.  Pour  conferver  ce^  avantages , 

(i)  Du  moins  cela  efl  abandonné  à  notre  prudence  :  car  fi 
nous  nousjaîflbns  dominer  par  nos  prétendus  philofophes,  par 
nos  feâaires  enthoufiaftes  ,  fans  doute ,  fous  très-peu  de  temps, 
nous  aurons  perdu  nos  plus  belle*; ,  nos  plus  riche*^  colonies  :  alors, 
plus  de  marine  ^  notre  navi?,ation  aura  perdu  Ton  but  le  (>lus  im- 
portant*, plus  de  manufiftiires,  nous  aurons  perdu  l'un  des  plus 
confidéra blesse  nos  débouchés  \  plus  de  commerce ,  nous  aurons 
perdu  la  balance  qui  nous  le  rendoit  avantageux. 
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nous  n*avons  rien  â  faire ,  finon  d*être  religieux  obfer* 
vateurs  des  traités  qui  évident  entre  nous  &  le  Grand- 
Seigneur.  Eh!  comment  ne  les  obfer» erions- nous  pas  , 
-  puifcjue  CQS  traitée  font  tels  que  les  François  &  leur 
commerce  jouiflent.de  la  plus  grande  faveur  dans  tous  les 
Etats  de  la  domination  ottomane  ?  N03  arnbafladeurs  ont 
i  Conftantinople ,  fur  tous  les  autres  ambaffadeurs ,  une 
préféànce  que  nous  n'apprécions  que  parce  qu'elle  ferc 
a  témoigner  quelle  eft  la  confidération  qui  nous  y  eft  ac- 
cordée. Nos  confuls  dans  toutes  les  fcchelles  ont  conftam- 
ment  obtenu  &  confervé  les  plus  hautes  pré  ogative^. 

Nous  pouvons  bien  facilement  nous  main  enir  dans  toias 
les  avantages  que  nous  avons  dans  ces  contrées.  Il  ne  nous 
faut  d'abord  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  qu'obferver 
les  traités  exiftans  ;  il  ne  nous  faut  envoyer  auprès  des 
Turcs  que  des  fujets  diftingués  capables  de  fe  faire^  honorer , 
&  de  contenir  les  François  loas  IcOirs  ordres  dans  le  ref- 
ped  des  lois  dur  pays.  > 

Il  faut  frapper  les  Turcs  par  les  objets  extérieurs:  nous- 
devons  donc  aufli  environner  de  quelque  fafte  lesambafla- 
deurs  que  nous  leur  envoyons;  nos  confuls  doivent  dé-  \ 

Ï loyer  une  certaine  magnificence  dans  les  différentes 
xhelles  où  ils  font  diftribués;  enfin  nous  devons  mon- 
trer aux  yeiix  des  r)rtoman^  un  grand  appareil  de  puif- 
fance  ;  &  plus  pv^ur  une  utilité  réelle  que  par  une  vaine 
oftentarion ,  nous  devons  tairef  paroître  de  temps;  à  autre 
à  Conftantinople,  dans  I  Arc  ipel,  dans  toutes  les  Echelles 
du  Levant  ^  quelques  elcadres ,  ou  ail  moins,  quelques 
vaiffcaux  de  guerre,  accompagnés  de  tout  ce  qui -peut 
en  rendre  le  fpeûacle  impofant. 

Navigation  du  nord. 

Nous  pourrions  dire  en  quelque  forte  que  c'eft  pour 
nous  un  champ  tout  neuf  à  défricher  :  le  pavillon  rran- 
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çoîs  eft  à  peine  connu  dans  les,  mers  du  nord.  Cepen- 
dant U  France  peut  y  établir  de  grandes  relatiotas  de  com- 
merce j  Se  les  matériaux  indifpenfables  &  d'un  grand 
encombrement  qu  elle  eft  obligée  d'en  tirer,  doirentconfi- 
dérablemerit  Se  bien  avantageufement  augmenter  notre  na- 
vigation. Le  commerce  de  la  Baltique  occupe  aujoard'hui 
jjooo  naviresjdeces  5,000  navires,  1,800  a^jpartiennent 
a  l'Angleterre  ,  860  à  la  Hollande,  &  à  peine  40  à  la 
France.  Cela  doit-il  refter  ainfi ,  lorfque  nos  vins ,  nos 
fels ,  rtos  fruits  fecs  ,  nos  huiles  &  nos  favons ,  nos  dén- 
iées coloniales  font  à-peu-près  le  fond  de  routes  les  car- 
gaifons  expédiées  pour  la  Ruffie  ?  Lorfque  nous  tirons  ae 
ces  contrées  la  plus  grande  partie  de  nos  munitiotis  na- 
vales ,  des  mâtures ,  des  chanvres ,  des  goudrons  ,  des 
fers  pour  Tapprovifionnement  de  nos  chantiers  &  de  nos 
arfenaux,  ne  devons-nous  pas  reprendre  la  propriété  ufurpée 
de  nos  propres  tranfports?^ Combien  cet  emploi,  com- 
bien Ce  fervice  augmenteroit  notre  marine!  Nous  met- 
'  trions  en  mer  z,©©©  navires  de  plus  j  nous  emploierions 
de  plus  I  o  à  X 1  mille  matelots.  La  navigation  du  nord 
eftlaplus  propre  à  former  de  bons  &  de  ïobuftes  marins; 
elle  a  cela  d'autant  plus  avantageux  encore ,  c'eft  qu  elle 
n'en  confomme  pas.  Mettons  aufli  en  ligne  de  compte 
que  nous  appauvrirons  toujours  la  navigation  des  étran- 
gers de  tout  ce  que  la  nôt^e  prend  d'accroiflèment.  II  n'y  a 
jamais  qu'une  maflè  de  tranfports  à  faire  ;  elle  eft  tou- 
jours la  même ,  ou  elle  varie  peu.  Il  eft  bien  certain 
que  fi  nous  reprenons  nos  droits,  que  fi  nous  faifons  notre 
part  légitime  de  navigation  ,  celle  qui  nous  appartient 
éxclufivement ,  celle  de  nos  propres  approvifionneme^ns  , 
alors  nous  en  fruftrons  l'étranger  ;  alors  ,  lorfque  nous  fai- 
fons nous-mêmes  ce  qu'il  faifbit  pour  nous,  nous  le  ré.dui- 
fons  à  l'inadion  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ce  qui  n'eft 
plus  à  faire  ".  enfin ,  dans  ce  fens  Se  au  figuré ,  lorfque  nous 
mettons  en  mer  un  nouveau  xuvire  de  plus,  nous  qd  brft* 
'   loas  us  à  i'étrtnger. 
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Le  seuvernément  a  fenti  Timportance  du  commeree 
&  de  la  navigation  du  nord.  En  17^4,  pouf  y  exciter 
les  armateurs  Ëtançois»  il  accorda  une  prime  &  différentes 
faveurs  à  ce  néeoce ,  &  nous  devons  a  M.  de  Montmorin 
]*un  des  traités  de  conunerce  qpi  ait  été  fait  avec  le  plus 
d'intelligence  par  des  négociateurs  françois,  le  traite  de 
commerce  figné  en  janvier  1787,  pour  douze  années,  avec 
la  Ruflîe.  Néanmoins  notre  commerce  n  a  encore  }u(c|u'ici 
tiré  aucun  parti  de  celui  du  nord  ,  parce  que  c'eft  un  com-^ 
merce  gu  il  faut  en  quelque  forte  fonder ,  &  que  des  ri- 
vaux puiflàiis  &  déjà  uaturalifés  emploient  tous  les  moyens 
de  nous  empêcher  a  y  prendre  part. 

D'abord)  la  prime  de  10  livres  par  tonneau  accordé* 
par  l'arrêt  du  confeil  du  15  feptembre  1784,  pour  la 
première  année ,  &  décroiiïant  pour  les  autres  pendant 
quatre  ans,  étoit  trop  foible  :  nous  croyons  qu'il  faut  la 
porter  à  20  liv.  pendant  huit  ans  ^  nous  imaginons  auifi 
que  ju^u'à  ce  que  les  François  fe  foient  ancrés  eh  Ruffie  , 
&  même  pour  y  favorifer  les  établiflemens  particuliers  , 
nous  devrions  donner ,  non  pas  un  privilège  a  une  corn* 
paenie,  (nous  écarterons  des  mots  que  fuit  toujours  la, 
détaveur  &  qui  ne  rendroient  pas  bien  notre  idée  )  mais 
que  nous  devrions  donner  à  quelque  grande  fociété  de 
commerce  f  afliirance  de  l'approviflonnement  exclufif  des 
ports  de  Breft  8c  de  Toulon  pendant  un  cenain  nombre 
d'aimées.  Obfervons  que  ce  n  eft  pas  là  un  privilège  »  mais 
un  marché  tel  que  le  gouvernement  eft  dans  le  cas  d'ea 
faire  pour  beaucoup  de  fournitures  ;  que  quand  ce  feroic 
un  privilège ,  il  ne  feroit  pas  établi  fur  des  François  , 
mais  conquis  fur  des  étrangers  »  fur  les  Anglois  pàrticu* 
lièrement)  puifque  ci*devanc,&  même  à-préfent ,  les  par«» 
ticiilicrs,  &  même  le  gouvernement,  n'ont  jamais  acheté 
de  la  première  main ,  mais  des  Anglois  Se  des  étrangers» 
qui  ont  en  Rufliê  des  comptoirs  Se  des  fadeurs  pour  acca- 
parer les  produâ:ion$ ,  &  que  cq;  étrangers  ne  revendoient 
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tnjAitQ  i-  U' France  qu'à  gros  bénéfices,  Se  qu'après 
s'êcrc  appropàé ,  pour  le  fervice  de  leur  nation ,  les 
pieilLiiccs  ôc  les  plus  avantageufes  fournitures  j  enfin  nous 
çro.  ons  que ,  pour  exciter  a  la  navigation  du  nord  ,  il  faut 
accorder  aux  navires  qui  s'y  confacreront,  une  prime 
de  10  livres  par  tonneau  ^  dans  le  cas  cependant  où  ils 
n'iront  pas  fur  left  ;  &  nous  penfons  qu'il  eft  eflentiel 
d'occuper  férieufemènt  nos  négociateurs  d'un  traité  de 
navigation  Se  de  commerce  avec  la  Pologne. 

Navigation  en  Suède  &  en  Darfemarck. 

Notre  traité  de  1741  avec  la  Suède,  confirmé  par  la 
convention  de  1784,  qui  fubftituc  Gothembourg  pour 
notre  entrepôt  à  Wifmar ,  qui  nous  avoir  d'abord  été 
aflîgné  ,  nous  donne  tous  l;^s  avantages  que  nous  pouvons 
raifonnablement  demander  aux  Suédois. 

Nous  conviendrons  que  nous  avons  peut-être  payé  bien 
cher  rechange  de  Tentrepôt  de  Wifmar  par  1  ifle  de  Saint- 
Barthélémy  aux  Indes  occidentales,  dont  nous  avons  abai- 
donné  l'entière  propriété  à  la  Suède  :  mais  ceci  eft  une 
affaire  confomihée.  Si  notre  navigation  n'eft  pas  plus  aftive 
en  Suède,  nous  n'avons  rien,  à  cet  égard,  à  demander 
aux  Suédois  j  c'eft  à  nous  i  faire  pour  cela  tout  ce  qu'il 
faut ,  &  ce  qu'il  faut  font  des  primes  encourageantes. 
Quant  au  Danemarck ,  nous  fommes  abfolument  dans 
le  mênie  cas  :  d'ailleurs ,  nous  devons  lui  demander  une 
parfaite  réciprocité.  Nous  traitons  les  Danois  en  France 
comme  les  nations  les  plus  favorifées  :  nous  préfentons 
à  examiner  fi  par  le  dernier  traité  que  nous  ayons  avec 
cette  puifTance,  traité  du  23  août  1742  ,  nous  jouiflfons 
chez  eux  d'une  faveur  fcmblable. 


41 

Navigation  en  Efpagrie. 

Les  traités,  le  voifinage,  nos  relations,  &  fur- tout  la 
politique,  nous  lient  imperieufement  à  rEfpagne.  Nous 
fommes  en  concad  en  Europe  ,  nous  fommes  et>  contaâ: 
a  Saint-Domingue  :  nos  intérêts  font  mêles ,  cénfondus 
&  communs  dans  l'un  comme  dans  Tautre  hémifphère. 
Nous  devons  donc  reflèrrer  encore  les  liens  qui  uhifTent 
les  François  &  les  Efpagnols  :  cette  union  fera  notre  force 
refpeûivej  elle  doublera  nos  moyens,  &  c'eft  la  marine 
de  l'un  comme  de  l'autre  Etat  qui  doit  futrtout  acquérir 
une  grande  énergie  de  cette  nnion  nécelfaire. 

Si  nous  avons  pu  paroître  négliger  des  alîiés  qui  ne 
peuvent  jamais  nous  être  étrangers  >  fi  plutôt  eux-mêmes 
ont  cru  pouvoir  s'ifoler  de  nous,.&  s  ils  ont  pris  quelque 
défiance  de  nos  fentimens  pour  eux,  nous  devons  nous  em- 
prefler  de  faire  cefler  des  foupçons  inquiets  ,  &  la  nation 
doit  ratifier  bientôt  le  traité  folemnel  qui  rendra  plus 
indiffblubles  &  plus  éternels  les  liens  qui  doivent  unir 
les  deux  peuples. 

Certainement  nos  miniftres  ne  négligent  pas ,  en  ce 
moment ,  une  négociation  fi  importante ,  &  no^s  aurons 
bientôt  jûftice  des  droits  onéreux  dont  on  vient  récem- 
ment en  Efpagne  de  charger  le  commerce  françois  :  Ion 
doit  infifter  fur-tout  à  faire  alléger  ceux  qui  font  perçus 
fur  notre  navigation ,  &  nous-mêmes ,  nous  devons  l'af- 
franchir des  droits  énormes  que  paj'é  à  Cadix  notre  navi- 
gation ,  fous  le  nom  de  droit  de  confulat  &  de  Saint- 
Louis  ;  ou  au  moins  les  modifier  tellement* ,  q[ue^  cette» 
navigation  n'en  fôit  plus  accablée. 

Nous  avons  peu  de  chofes  à  dire  fur  notre  navigation 
avec  la  Sardaigne ,  Gènes ,  Venife ,  la  Tofcane ,  les  Etats 
du  pape ,  Naples  &  l'Empire.  L'on  peut  appliquer  à  la 
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navigation  particulière  de  ces  lieox  Jiflerens,  ce  que  nous 
arvons  obfervé  déjà  fur  la  navigation  en  général  ;  msàs 
quand  même  les  chofes  'devroient  refter  far  l'ancien  pied , 
toujours  £mdroit'il  réclamer  dans  ces  divers  Etats  une 
jufte  réciprocité ,  &  ne  jamais  fcuffrir  que  nous  ne  jouiffions 
paS/Chez  eux  des  marnes  faveurs  que  nous  leur  accordons 
chez  nous«  he  gouvernement  doit  toujours  avoir  Tœil 
ouvert  fur  ce  qui  fe  paflè  chez  nos  voifins  t  rigide  obfcr- 
vateur  des  naités  ,  il  en  doit  toujours  réclamer  Texéca- 
tion  ;  fa  vigilance  doit  épier  le  mouvement  du  commerce 
de  nos  rivaux ,  pour  chercher  les  moyens  de  mettre  tou- 
jours le  nôtre  en  équilibre  j  le  plus  petit  droit  doit  être 
comp:n:é  par  un  droit  pareil  j  une  prime  doit  commander 
une  prime ,  une  prohibition  doit-en  appeler  nne  autre. 

Quant  i  r Angleterre  &  a  la  Hollande,  nous  ne  pou- 
vons jamais  efpérer  d'établir  che^^eux  une  navigation 
lucrative.  En  Angleterre ,  Taôe  de  navigation  nous  re*- 
pouilè  ;  8c  comme  G  ce  n'étoit  pas  allez,  les  droits  excef-* 
Êk  qui  fe  perçoivent  fur  nos  vaiflèaux ,  nous  interdifent 
abfolument  T^cès  de  leurs  porrs.  Les  droits  de  feux  font 
ruineux  pour  nous  ;  &  ceux  de  pilotage  font  fi  énormes, 
qu  un  navire  françois  ne  monte  &  ne  redefcend  point  la 
rivière  de  Londres  fans  laifler  dans  les  mains  des  plotes 
de  la  Tamife  la  portion  la  plus  réelle  du  fret  qu  il  pour- 
fuit.  La  fobriété  ,  nous  dirons  plus  ,  la  parcimonie ,  Fa- 
varice  des  HoUandois  ,  le  bas  prix  de  rintcrêt  de  Targent 
chez  eux,  feront  toujours  que  leur  navigation  fera  moins 
chère  que  la  nôtre.  Nous  ne  pouvons  donc  point  rivalifer 
nvec  eux  chez  l'étranger,  encore  moins  chez  eux-mêmes. 

Nous  avons  rapidement  fait  paflèr  en  revue  fous  vo$ 
yeux  les  différentes  branches  de  notre  navigation  ^  vous 
avez  vu  que  là  il  falloit  la  foulager  de  cenains  tributs ,  ici 
Texcitçr  par  des  primes ,  panout  la  favorifer  d*une  pro- 
IC^QU  fVLiSknte  6c  foutepue.  Mais  iious  terminerons  aan$ 
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le  même  fens  q»e  nous  avons  commence;  nous  dirons  qut 
c eft  par  U  prohibition ,  par  lexclufion  des  étrangers ,  au« 
tant  que  les  traités  extftans  peuvent  nous  le  permettre ,  que 
nous  pouvons  fervir  plus  efficacement  notre  navigation. 

Rien  n'eft  plus  imporcatît  que  le  décret  que  nous  pro- 
voquons ;  rien  ne  fera  plus  falutaire  que  fon  effet  »  rien 
de  plus  avantageux  que  fes  conféquences. 

Nous  favons  apprécier  Temploi  du  temps  :  il  faut  être 
fobre  de  paroles  &  même  de  raifons.  Voici  le  projet  de 
décret  que  nous  avons  Tlionneur  de  vous  propofer  comme 
la  bafe  a  un  décret  de  navigation  (i). 

L'Ademblëe  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
d'agriculture  ôc  de  commerce ,  décrète  : 


A    a    T    I   c  L   E      P   R   E   M   I   E   a. 

Aucun  navîre  ne  fera  à  Tavenir  réputé  françois  ,&  n^ 
jouira  des  avantages  attachés  aux  navires  nationaux ,  s'il 
n'eft  de  conftruftion  françoife,  cjeft-à-dire ,  coriftruit  dans 
un  port  fous  la  domination  de  la  France,  ou  s*il  n'a  été 

f^ris  fur  lennemi  &  déclaré  de  bonnejprife,  ouconfifqué 
également;  enfin  fi  les  capitaine,  officiers,  &  les  deux 
tiers  de  l'équipage  au  moms ,  ne  font  pas  françois  :  les 
navîrer,  quels  qu'ik  foient  ^  naviguans  en  ce  moment 
fous  la  bannière  de  France,  ôc  reconnus  par  les  amirautés 
four  être  de  propriété  françoife,  confcrveront  ce  carac- 
tère ,  Se  feront  cenfcs  navires  nationauxt 


(i)  Nous  recommandons  à  ceux  qui  voudront  fe  livrer  à  la 
dlfcuilion  de  ce  projet  de  décret  ^  de  fe  procurer  celui  rédigé 
par  M.  Ducher  fur  le  même  fujet  ^  &r  qui  fe  vend  chez  Cuflac,att 
palais-royal.  Son  projet  de  décret  cil  plein  d'excellentes  vues  ; 
c  eft  un  hommage  que  le  rédaâcur  croie  devoir  rendre  à  M.  Du* 
chçr. 
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Le  petit  cabotage  ou  le  tranfport  de  telles  marchan- 
idifes  que  ce  foit ,  ne  pourra  être  fait  d'un  port  de  France 
^  un  autre  port  de  France  que  par  navires  nationaux.  Il  eft 
défendu  à  tout  étranger  de  faire  cette  navigation  intérieure  , 
fous  peine  de  conâfcation-du  bâtiment. 

II  L 

Aucune  matchandife  quelconque!  ne  pourra  être  impor- 
tée que  par  des  navires  françois,  ou  par  ceux  appartenans 
aux  Etats  où  ces  mêmes  marchandifes  ont  pris  leur  origine. 

IV. 

Les  traités  exîftans  entre  la  France  &  les  différentes 
puiflances  ,  feront  maintenus  &  exécutes  jufqua  leur 
expiration  ,  &  ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu'en  ce  qui 
né  contiariera  pas  les  difpofîtions  du  préfent  décret. 
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SUITE   AU   RAPPORT 

Sur  le  projet  de  décret  de  navigation. 


PROJET    DE    DÉCRET 

Sur  le  jaugeage  des  navires* 

UAflemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
d'agriculture  &  de  commerce,  fur  les  moyens  d'établir  dans 
tous  les  ports  du  royaume  une  méthode  de  jaugeage  conf- 
iance ic  uniforme  , dont  lapplication  toit  fimole  &  facile  , 
&  qui  donne  les  moyens  de  déterminer  invariablement,  par 
une  feule  opération  ,  la  jauge  de  chaque  navire,  pour  tout 
Id  temps  de  fa  durée ,  décrète  ce  qui  luit  :     • 

Article      premier. 

Tous  les  navires  firançois ,  de  quelqu'efpèce  qu'ils 
foient ,  feront  jaiTgés  par  l«s  jaugeurs  établis  près  des 
tribunaux  de  commerce,  &  ne  pourront,  lefdits  jau- 
geurs ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffê  être ,  cmploy^^r 
aucune  autre  méthode  de  jaugeage  que  celle  qui  fera 
prefcrite  par  le  préfent  décret ,  à  peine  de  deftitution. 

I  I. 

La  jauge  de  chaque  navire  continuera  à  être  exprimée 
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en  tonneaux  de  mer  ;  8c  pour  en  déterminer  le  nombre; 
les  jaugeurs  mefureront  premièrement  la  tondeur ,  {a 
largeur  &  le  creux  du  navire ,  exprimés  en  pieds,  pouces 
&  lignes. 

La  longueur  fera  prife  depuis  le  trait  extérieur  de  la 
rablure  de  1  etambo. ,  ou  de  f  >n  pro'ongcment  mefuré 
fur  le  pont  fupérieur  j  &  faute  de  pont,  fur  le  plat-bord, 
jufqu^au  trait  extérieur  de  la  rablure  de  Tétrave  ,  ptis  de  la 
même  manière. 

La  largeur  fera  pri^e  en  dehors  au  plus  fort  du  bâti- 
ment, au  moyen  d*à-plombs  fufpendus  à  une  règle  pofée 
tranfverfemenr  fur  le  plac-bord  ;  lefquels  à-plombs  arra- 
feront  les  préceintes  ou  bordages  extérieurs. 

Si  le  bâtiment  avoir  un  foiifflige ,  il  feroit  fait  déduc- 
tion de  1  cpaîflTeur  de  ce  foufflage  ;  &  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  quelque  difficulté  à  reconnoître  cette  cpaiflêur ,  il 
feroit  appelé,  fans  déplacer,  un  maître  charpentier-conf- 
truâieur ,  pour  en  juger. 

Le  creux  fera  pris ,  favoir ,  pour  les  navires  pontés , 
depuis  le  defliis  du  pont  fupé;ieur  jufqua  la  quille;  à 
l'effet  dJe  quoi  le  jaugeur  méfurera  la  hauteur  à  une  des 
pompes,  n  le  bâtiment  eft  plein.  Se  en  levant  une  pa- 
raclofç  fi  le  Intiment  eft  vuîde  j  &  pour  les  bâtimens  non 
pontés  9  depuis  le  milieu  d  une  ligne  fortement  tendue 
d'un  plftt-bord  à  l'autre,  jufqu^a  la  qqille. 

On  obfervera  que  fi  le  navire  a  une  coupée,  le  creiu 
doit  être  compté  depuis  le  defïiis  du  pont  feulement,  & 
non  det^is  le  deîTus  de  la  coupée  ;  &  fi  le  bâtiment  a 
des  gaillards  prolongés ,  le  creux  ne  fera  compté  pareil- 
lement que  depuis  le  pont  qui  eft  immédiatement  att- 
delfus  de  la  barre  d'hourdi ,  ou  de  la  plus  grande  lar- 
geur du  bâtiment ,  excepté  toutefois  dans  les  corfaires 
rehauffés,  dont  la  barre  d'hourdi  fervira  de  barre  de  pont: 
le  creux  de  ces  derniers  bâtirpens  fêta  compté  depuis  k 
deffufi  du  pont  fupérieur. 
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;  III. 

Indépeniamment  des  dimenfîoiis  principales  détermî-^ 
nées  dans larticle  précédent , les  jaugeurs  mefureroftc  deux 
largeurs  du  bâtiment,  l'une  à  lavant  &  l'autre  à  Tarrière^  en 
la  manière  fuivante. 

Ils  prendront  la  douzième  partie  ou  le  poace  pour  pied 
de  la  longueur  totale  du  bâtiment  déjà,  trouvée ,  &  ils 
porteront  cette  longueur  dans;  la  direâion  de  la  quille  » 
depuis  le  trait  extérieur  de  la  rablure  de  Tétrave ,  en 
venant  vers  l'arrière ,  6c  depuis  le  trait  extérieur  de  U 
rablure  de  Tétambot,  en  allant  vers  lavant;  &  après 
jfvoir  marqué  les  points  fur  lefquels  ces  mefures  tombe- 
ront ,  ils  prendront  à  chacun  de  ces  points  la  largeur  du 
bâtiment,  en  fuivant  le  même  procédé  que  pour  la  me- 
fure  de  la  largeur  au  fort ,  favoir  ,  par  des  à-plombs  arra-* 
iànt  les  préceintes  ou  bordages  extérieurs. 

IV. 

Toutes  ces  opérarions  érant  faites,  le  jaugeur  procédera 
au  calcul  de  la  jauge  du  navire. 

Premièrement,  il  prendra  le  produit  des  trois  dimen- 
fions  principales  ;  (avoir ,  la  longueur  ,  la  largeur  &  le 
creux,  lequel  produit  fera  exprimé  en  pieds  cubes  &  por- 
tion de  pieds  cubes. 

Secondement ,  le  jaugeur  procédera  â  la  recherche  du 
divifeur ,  par  lequel  le  produit  ainfi  réduit  doit  être  di- 
▼ifé  pour  déterminer  le  tonnage  du  navire. 

Il  additionnera  la  largeur  du  bâtiment,  mefuréè  au 
douzième  de  l'ayant,  avec  la  largeur,  mefuré'é  au  douzième 
de  l'arrière;  il  prendra  la  moitié  de  cette  fomrae,  qu'il 
feti?anchera  de  la  largeur  mefiurée  au  fort  du  navire ,  ce 
qui  lui  donnera  m  excédant  j  e»fuite  fe  fervant  da 
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table  annexée  au  préfent  décret ,  il  cherchera  en  tête 
des  colonnes  de  la  largeur  au  fort ,  celle  qui  approche  le 
plus  de  la  largeur  au  fort  précédemment  mefurée ,  &  il 
cherchera  pareillement  dans  la  colonne  des  excédahs  celui 
qui  approcha  le  plus  de  l'excédant  trouvé  en  la  manière 
ci-deflus  i  &  la  café  de  la  table  correfpondante  à  ces 
deux  termes  j  donnera  le  divifeun 

Troifièmement ,  enfin  il  diviferâ  le  produit  des  trois 
dimenfions ,  toutes  dédudions  faites ,  par  le  divifeur 
trouvé ,  &  le  (Quotient  donnera  le  nombre  de  tonneaux 
qui  exprime  la  jauge  totale  du  bâtiment. 

V. 

Il  fera  déduit  un  fixième  du  produit  total  du  jaugeage 
pour  le  logement  de  1  équipage  dans  les  navires  à  entre- 
pont qui  n'ont  ni  gaillards  ni  dunettes  au-defTus  du  pont 
depuis  lequel  on  aura  compté  le  creux  :  il  fera  déduit  un 
douzième  feulement  dans  ceux  dcfdits  navires  qui  au- 
ront une  dunette ,  carrofle  >  rouffle'ou  coupée,  &  il  ne 
fera  fait  aucune  déduûion  dans  ceux  de  des  navires  qui  ont 
un  gaillard  ou  des  gaillards  prolongés  au-deffus  du  pont. 
Quant  aux  navires ,  barques  &  bâtimens  à  un  feul  pont , 
&  aux  bâtim*  ns  non  pontés ,  il  ne  fe^ra  fait  aucune  déduc- 
tion j  &  fi  lefdites  barques  èc  bâtimens  a  un  feul  pont 
ont  une  dunette ,  carrolïe  ou  roilffle ,  il  fera  sjouté  un 
douzième  au  produit  :  le  reftant  du  produit  total  du 
jaugeage ,  après  que  les  déduûions  ou  additions  prefcrites 
pat  le  préfent  article  auront  été  faites ,  donnera  la  jauge 
réelle  du  navire. 

VI. 

Les  mefures  dont  lefdits  jaugeurs  fe  ferviront ,  feront 

^étalonnées  fur  celles  qui  feront  envoyées  dans  tous  les 

p.  rts  par  le  miniftre  ayant  le  dépanement  de  la  marine. 
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lefquelles  demeureront  dépofées  au  greffe  des  tribunaux  de 
commerce. 

VIL 

L'un  des  juges  du  tr.\>unal  de  commerce  affiftera  au 
jaugeage  de  tous  les  navires  de  la  portée  de  cinquante 
tonneaux  &  au-deffus ,  à  l'effet  d'examiner  fi  les  jaugeûrs 
fe  conforment  cxadement  à  la  méthode  prefcrite  cî- 
defTus  ,  &  prennent  avec  précifion  les  mefures  qui  y 
font  indiquées  ;  il  pourra  pareillement  affifter  aa  jaugeage 
des  navires  ,  barques,  bateaux  &  autres  petits  bâtimens 
au-deflbùs  de  cinquante  tonneaux  ^  Icrfqu'il  en  fera  reqiûs 
pjir  les  propriétaires. 

V  I  I  L 

/ 
Il  fera  drefTé  un  procès- verbal  de  jauge  conforme  ail 
modèle  joint  au  prélent  décret  ,  6c  dans  lequel  feront 
énoncées  toutes  les  mefures  qui  auront  été  prifes  ,  les 
réfultats  à^s  calculs  faits  enconféquence,  une  defcription 
fommaire  du  navire  &  de  fon  oréement  :  ledit  procès- 
verbal  figné  par  le  juge  préfent  &  par  le  jaugeur ,  %a 
dépofé  &:cnregiftré  au  greffe  du  tribunal  de  cotTîmerce,' 
&  il  en  fera  délivré  une  expédition  au  propriétaire, 

I  X: 

•        ■  • 

I    .  V 

Les  propriétaires  pourront  aufîî  affilier  aux  jaugeages; 
'  ainfî  que  les  perfonnes  qui  feront  cho  fies  par  eux  pour 
en  fuiyre  les  opérations,  &  ils  figneront  le  procès-ver- 
bal ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  propr  étaires  ou  leurs  re- 
préfentans  aiirjient  quelques  obfervations  à  faire  fur  les 
mefures  prifes  par  les  jaugeûrs ,  Iç  juge  préfent  en  prendra 
connoiffance  i  TcfFet  d'y  ftatuer  de  fuite  &  fans  dépla- 
cer ji  &  en  fera  mention  dans  le  procès- verbal. 


X. 

La  jiu^  ivL  navire  demeurera  fixée  par  ledit  procès- 
Terbal  pour  tout  le  temps  de  la  durée  dudit  navire-,  i 
moins  que  h  jaugeage  ne  foit' réformé  en  conféquence 
des  vérifications  qui  pourront  en  être  faites  dans  les  cas 
énoncés  au  préfent  décret ,  &  en  la  mani^ère  qui  fera  pref- 
crîte  ci-après. 

XL 

Si  les  propriétaicps  foupçonnent  quelqu*erreur  dans  les 
mefures  au  jaugeage»  ils  pourront,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, en  demander  une  vérification,  laquelle  fera  fâ  te 
en  préfence  d'un  autre  juge  du  tribunal  du  commerce  que 
celui  pardevant  lequel  le  premier  jaugeage  aura  été  fait , 
mais  cependant  par  le  même  jaugeur ,  auquel  feront 
adjoints  deux  autres  jaugeurs,  Tun  nommé  d  office  par 
le  tribunal  de  commerce  ,  &  l'autre  choifi  par  lefaits  pro- 
priétaires. 

X  I  I. 

Si  lefdits  propriétaires  préfument  qu'il  n*y  a  pas  erreur 
dans  les  mefures ,  mais  feulemenr  dans  les  calcul»  du  pro- 
cès-verbal ,  lefdits  calculs  feront  vérifiés  devant  le  tribunal 
de  commerce  ;  &  fi  Terreur  eft  reconnue,  il  en  ordonnera 
&  fera  faire  de  fuite  la  correârion  fur  le  procès-verbal. 

XIII. 

Les  droits  êc  vacations  des  jaugeurs  feront  fixés  par 
le  tarif  joint  au  préfent  décret,  &  tous  autres  droits  adlue!- 
lement  établis  fous  le  titre  de  jauge  ou  de  vérification  de 
|auge  ,  &  qui  fe  perçoivent  à  l'arrivée  ou  à  rexpévUtion  des 
navues,  feront  9c  demeureront  éteints  ôc  fuppriroés. 

XIV. 
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Six  mois  aptes  la  publication  du  pféfent  décret,  il 
ne  fera  délivré  aucunes  expéditions  pour  les  navires  qui 
n'auroient  pas  été  jaugés  en  la  manière  prefcrice  ci- 
deflTus  f  &  dont  les  propriétaires ,  capitaines  ou  maîtres  jirf- 
lifieront  en  repréfentant  Pexpé 'ition  du  pocès- verbal 
qui  leur  aura  été  remife,  contormémcnt  à  iatticle  VIII; 
&  feront  néanmoins  exceptés  les  bateaux ,  chaloupes  & 
autres  petits  bâtimens  au  -  deffous  de  la  portée  de  dix 
tonneaux ,'  deftinés  pour  la  pêche  feulement ,  auxquels  il 
pourra  être  délivré  des  congés  de  pêche,  quoiqu'ils  n'ayent 
pas  été  jaugés. 

XV. 

• 

Le  port  en  tonneaux  de  chaque  navire  fera  énoncé 
fur  toutes  les  feuilles  de  con^é  qui  feront  délivrées  aux 
capitaines- &  maîtres  qui  les  comm  ndero- 1,  conformé- 
ment à  ce  qiu  fera  déterminé  par  le  procès  -  verbal  de 
jaugeage  dont  l'expédition  demeurera  toujours  jointe  aux* 
dits  congés  ;  &  il  fera  pareillement  fait  mendon  du.  port 
en  tonneaux  fur  le  c^le  d'équipante. 

XVI. 

Le  nom  du  navire ,  fon  numéro  &  fon  port  en  ton* 
ncaux ,  feront  gravés  fur  une  plaque  Je  cuivre  ou  dd 
plomb  5  timbrée  du  poinçon  particulier-  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  dudit  navire,  laquelle  plaque  fera 
appliquée  furTétambot  au-defTus  de  la  ligne  de  flottaifon 
de  charge,  du  côté  de  tfibord.  ^ 

X  VIL 

Les  déclarations  de  portée  qui  feront  faites  pat  les  pro- 
priétaires ,  capitaines  &  maîtres  dans  les  chartes  partiel 
Rapp.  fur  la  navigation  franfoife.  D 
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&  aûes  de  nolifement,  feront  conformes  â  ladite  jauge  i 
laquelle  fervira  de  règle  pour  la  décifion  des  conteftations 
tqui  pourroient  s'élever  entre  lefdics  propriétaires  ou  capi- 
tan.'S  &  affrcreurs  ou  chargeurs,^  ainu  que  dans  toutes 
autres  relatives  â  la  capacité  &  au  port  en  tonneaux  dudit 
navire. 

X  V  I  I  L 

Tous  les  droits  relatifs  à  la  portée  des  navires ,  feront 
perçus  conformément  au  jaugeage  énoncé  dans  les  procès- 
vetbaux  ,  lefquels  ferviront  pareillement  à  régler  les  priihei 
qui  pourront  ê.re  accordées  pour  Tencouragement  du  com- 
merce. 

XIX. 

Les  navires* dont  le  jaugeage  aura  été  fait  dans  un 
Autre  port  que  celui  du  domicile  choifi  par  les  proprié- 
taires ,  ou  dont  le  domicile  fera  changé  depuis  le  jaugeage  ,' 
ferOîit  vérifié?  lorfqu'ils  arriveront  dans  le  port  du  do- 
micile^ 

X  X. 

* 

Les  propriétaires  ^  capitaines  ou  maîtres ,  remettroiit  à 
cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  huit  jourst 
après  l'arrivée  du  navire  ,  l'expédition  du  procès  -  verbal 
de  jaugea.:e  »  dont  toutes  Us  mefures  &  calculs  feront' 
vériiiés  par  le  ^augeur ,  en  préfcnce  d'un  juge  du  tri- 
bunal fufdit ,  &i  deïdits  propriétaires  ou  de  leurs  repréfen- 
tans. 

XXL 

Si  le  réfultat  de  ladire  vérification  efl  conforme  à  celui 
du  jaugeage,  ou  fi  la  différence  n'excède  pas  le  quaran- 
tième au  total,  le  procès- verbal  du  fufdit  jaugeage  fub- 
iiftera  en  fon  entier ,  &  il.  fera  enregiflré  au  greffe  du 
tribuiial  de  commerce  du  domicile  du  navire  y  avec  le 
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cer^ficat  de  vérii^catiot^ ,  lequel  fera  écrit  Se  figné  par  le 
jaugeur  au  bas  de  1  expédition  du  procc  s* verbal.  . 

X  X  I  L 

Les  receveurs  de  droits  quelconques  &:  tous  autres,  les 
affréteurs  des  navires  &  toutes  perfonnes  qu'  auront  in- 
térêt à  en  connoître  ic  faire  conftater  la  vt  ri  table  jauge  , 
pourront  auflî  requérir  des  vérifications  extraordinaires  du 
jaugeage^ ,  lefquelles  feront  faites  aux  frais  '  des  parties 
requérantes 3  &  en  préfence  d'un  juge,  par  deux  experts- 
jaugeurs  ,  dont  l'un  fera  nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce  ,  &  1  autre  choifi  par  lefdites,  parties  requé- 
rantes. 

XXI IL  • 

Lorfqu  il  fera  reconnu  par  lefdîtes  vérifications  ,  qu'il 
y  a  eu  erreur:  dans  les  m,efurcs  de  jaugeage ,  &  qu  elle 
excède  le  quarjintie'me  du  total,  le  procès- verbal  fera 
^nnulé ,  &  il  en  fera  drclTé  un  fécond  ,  dans  lequel  on 
*conftatera  avec /précis  les  dimenfions  réelles  du  navire  : 
les  frais  des  vérifications  extraordinaires  pourront  y  dans 
ce  cas,  être  répétés  contre  le  jaugeur  qui  aura  drefle  te 
premier  procès- verbal ,  lequel  pourra  ai.ffi  être  condamné 
au  p^iemwt dune  amende,  ôc  même  deftitué  ,  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

XXIV. 

Les  navires  dont  le  jaugeage  aura  été  vérifié  deux  fois 
fans  qu'il  y  ait  été  reconnu  d'erreur  excédant  le  quaran- 
tième ,  ne  pourront  plus  être  fournis  à  de  nouvelles,  véri- 
^fîcations,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  quelque  changement . 
.  auxdits  navjres. 

,    x:xv. 

Les  pcopriétaiies  I  câpltûnét  ôc  maîtres  des  navirel^ 
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auxquels  il  fera  fait  des  changemens  qui  pourroîent  en 
altérer  là  jauge  ,  feroilt  tenus  ,  à  peine  de  joo  liv.  d  a- 
mende  ,  de  déclarer  lefdits  changemens  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ,  afin  qu*il  puilTe  être  procédé  à 
un  nouveau  jaugeage. 

X  X  V  t 

Les  nouveaux  jaugeages  feront  faits  en  la  manière  cî- 
delTiis  portée  ;  &  dans  les  procès- verbaux  qui  feront  drefles 
à  cet  effet  ,  le  jàugeur  comparera  I  ctatA^uel  du  navire 
avec  celui  dans  lequel  il  fe  trouvoit  lors  du  premier  jau- 
geage ,  énoncera  les  changemens  qui  ont  été  faits  &  les 
raifons  des  différences  qui  pourront  fe  trouver  entie  les 
réfultats  des  deux  jaugeages. 

X  X  V  1 1. 

Le  tribunal  de  commerce  adrcflèra  tous  les  trois  mois 
au  miniftre  de  la  marine,  un  état  fommaire  d.es  jaugeages 
qui  auront  été  faits  pendant  lefdits  trois  mois  ,  àinfi  que 
des  vérifications  de  jauge ,  en  diflinguant  les  navires  do- 
miciliés dans  leur  reflbrt,  de  ceux  qui  n'en" font  pas,  8c 
lefdits  états  feront  conformes  aux  modèles  qui  feront 
donnés  à  cet  effet.  - 

X  X  V  I  I  L 


Les  navires  étrangers  qui  entreront  dans  les  ports  du 


en  lera  requis  par  les  capitaines  Ôc  maîtres ,  oa  par  W 
repféf  atans  des  propriétaires.  * 

XXIX. 

•  Les  procès- verbaux  de  ^ugeage  des.  navires  étrangers 
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ieront  drefles  dans  la  même  forme  que  ceux  des  navires 
frai;içoisy  &  il  en  iera  remis  des  expéditions  aux  capitaines: 
lefdits  jaugeages  pourront  pareillement  être  vérinés  en  la 
manière  prclcrite  par  les  articles  XI ,  XII  &  XXII , 
lorfque  lefdites  vérifications  feront  requifes  par  les  capi- 
taines y  par  les  receveurs  de^  droits  ,  ou  par  toutes  autres 
perfonnes  intérefTées  à  faire  conftater  la  véritable  jauge 
defdits.  navires. 

^        X  X  X.   . 

Les  drcrits  de  fret ,  d'ancrage  &  autres  relatifs  à  U^ 
portée  à^s  navires,  feront  perçus  furlefdits  navires  étian^ 
gers^  conformément  au  réfultat  ^defdits  jaugeages. 

X  X  X  I. 

Les  navires  étrangers  qui  auront  été  jaugés  dans  un 
port  du  royaume  en  la  manière  ci-deffus  prefcrite ,  ce 
dont  les  capitaines  juftifieront^  èçi  repréfentatit  l'expédition 
du  procès-verbal  qui  leur  aura  été  délivrée  conformément 
à  l'article  19 ,  feront  difpenfés  d'un  nouveau  jaugeage,  & 
feront  feulement  vérifiés ,  àj'effet  de  reconnoître  s  il  n'a 
pas  4té  fait  des  changemens  qui  .aient  pu  altérer  la  jauge  ;. 
pour  laquelle  vérification  les  jaueeurs  ne  percevront  que  la 
moitiç  du  droit  de  jaugeage  fixé  par  le  tarif  annexé  an  ^ 
préfent  décret.  •        .      '    \   - 


•      5^  '     '  ■- 

Tarif  des  droits  &  falaires  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  ,  des  jaugeurs  peur  les  fondions  qui  leur 
font  attribuées  par  le  projet  de  décret  ci'-dejfus^ 

Au  ereffier  ,  pour  la  le<3:ure  &  enregiftrcment  des 
litres^  de  propriété  des  navires  de  cinquante  tonneaux 
&  au-defTus ,  y  compris  le  certificat  d'enre-    . 
giftrement  mis  enfuite  des  aâes il.     lo  f. 

Les  droits  ci-deffiis  feront  réduits  à  moitié 
pour  les  navirçs  au-deflbus  de  3  o  tonneaux.     • 

Pour  l'expédition  des  certiiîeats  de  décla- 
ration de  domicile  &  de  propriété  qui  feront 
délivrés,  il  fera  payé 

Au  greffier ,  non  compris  le  papier  timbré,  i  »' 

Et  pour  les  bât'mens  au-deffous  de  cin- 
quante tonneaux '>  10 

Pour  les  fimples  déclarations  de  domicile 

des  navires ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  d'enregif- 

trement  de  titres  de  propriété,  &  pour  celles 

.  de  changemens  de  domicile , 

.  Il  fera  payé  au  greffier ,  »on  compris  le 

papier  timbré »         xi 

Pour  l'extrait  des  déclarations  de  propriété 
auquel  il  fêta  joint  la  note  des  expéditions  du 
navire ,  des  changemens  de  propriété  Se 
autres  aûes,  ainfi  que  le  certificat  de  laper- 
miflïon  en  tranfport  de  domicile , 

Il  fera  payé  au  greffier  «... i         xa( 

Non  compris  le  papier  &  les  mêmes  droits 
pour  les  déclaration  &  enregiftiemei^t  dudit 
extrait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
nouveau  domicile. 

Les  déclarations  de  perte  &  démelitioa 


57 
9e  navires  &  autres,  feront  reçues  gratuité-* 
ment  &  fans  frais. 

Il  fera  payé  aux  jaugeurs ,  pour  lopéra- 
tion  de  la  jauge  des  navires  &  la  rédaâioa 
du  procès-verbal ,  non  compris  le  papier  ,, 

rout  les  navires  de  i©  à  50  tonneaux,..  )  I,      o 

De   50  à  ioo«  • ; • 5  i> 

100  à  100. • 6  9.> 

zoo  à  306 * ...  7  >7 

)oo  à  400.  ..»•;• 8      , .  », 

Se  ainii  de  fuite ,  en  ajoutant  toujours  xo  fols 
par  100  tonneaux,  non  compris,  les  frais  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  fera  rieil  perçu  pour  les  bateaux  de 
pêche  &  autres  petits  batunens  au-delfous  de 
10  tonneaux. 

Les  droits  de  la  vérification  qui  pourra  être 
faite  dans  le  port  du  domicile ,  conformément 
aux  articles  JCIX,  XX  Se  XXI ,  feront  pa- 
reils à  ceux  du  premier  jaugeage. 

Pour  les  vérifications  de  jaugeage  requifes 
par  les  propriétaires  ou  autres  ,  conformément 
aux  articles  II  &  XXU.  ,  > 

Il  fera  payé  à  chaque  expert  les  droits  attri- 
bués ci-deffus  aux  jaugeurs ,  fuivant  la  gran- 
deur du  navire. 

Il  fera  payé  au  premier  jaugetir  affiftant  à 
ladite  opération  ,  moitié  du  droit  pour  la 
cunfeftioh  &  enregiftremént  du  procès- verbal. 

Il  fera  payé  au  greffier,  pour  fon  affiftance» 
l'expédition  &  l'enregiftrement ,  noij  compris 
le  papier j 

Pour  les  jaugeages  des  navires  étrangers ,  il 
fera  payé  aux  jaugeurs  les  droits  énoncés  ci- 
deflus,  relativement  à  la  grandeur  des  navires  |^ 


lU 


5«- 

lefdîts^  âroîts  feront  réduits  à  moitié  pour  les 
vérifications  mentionnées  en  l'atticlè  XXXI 
du  décret. 

Pour  le  procès -verbal  de  vérification  des 
calculs  de  jaugeage ,  dans  les  cas  prévus  par 
lacticle  du  décret ,  il  fera  payé     ' 

Au  grefiîer,  riea comprisle papier  . .  ^ . . ..  i  1.      »   £ 

A  rexpert-vérificateur.  ,...•., i  „ 

Pour  lenregittrement  de  chaque  opération 
formée  au  greffe ,  il  fera  payé j         j; 

Modèle  d'un  procès-verbal  de  jaugeage. 

Procès^verbal  du  jdugeage  du  navire  le  du 

tribunal  dç  commerce  de  'N^, 

Le  du  mois  de  mil  fept  cent 

je  fouflîgné,  jaugèur  du  tribunal  de' commerce  de 

me  fuis  tran  fporté  à  bord  du  navire  le 
amaré  à  la  réquifition  de  & 

j'y  ai  procédé  au  jaugeage  dudir  navire,  conformément  i 
ce  qui  eft  prefcrit  par  le  décret .  du  1 79 1  j  en 

préfence  de  ■    juge  du  tribunal  de  commerce 

I  ai  reconnu  que  ce  navire  étoit  un  à  mâts 

ayant 


*-  ayant  cnfuirô  fr>efuré  la  longueur ,  largeur  &  creux 
dudit  navire,  avec le^  règles  étalonnées  fur  celles  du  tri- 
biXîal  de  commerce,  j'ai  déterminé  lefdites  dimenfîons 
ainfi  qu'il  fuit  :  . 

Longueur  totale  ,  depuii  le  trait  extérieur  de  la  rablure 

de 


DÉ 


É  1^  Q  U  K 


lDi|4GE, 


DUNKEKQXTE. 

'  de  600  tonn .  &  au-clessus 

de  5oo  à  59^.     .     •  • 

de  400  à  499.    .     .  . 

de  300  à  VS99.     ^    .  . 

de  aoo  à  299.     .     ^  • 

de  10a  à  199.    .     .  • 

Au-dessous  de  100.  . 

Calais. 

-de  100  à"  i99f    -t.    ••    • 


1 

6 

11 


PECHE 


de  la 
morue. 


sur 
Içs  eûtes. 


TOÏAI. 


,  4 
10 
3i 

79 


tV 


FKàràs 
au  Roi, 

Mémoire, 


~l 


'    Largeur  du  navire  au  douziètpe  delà  lonr.^^c*^»ponc- 

gueur  en  avant.  •.....•'••,< • )>     )>    » 

Largeur  prîrie  au   douzième   de    la  lon- 
gueur en  arrière. , .^. . . . . .. 

-_  -  ■ 

Somme  de  ces  largeurs a    »    » 

Moyenne  defdites  largeurs»  ou  moitié  de  la 
fomme • •••••.•.••••.•••••     >*     n    » 

Largeur  au  fort  déterminée  de  l'autre  part. .     a     »    >' 

Différence  ou  excédant  des  largeurs. 


i>    »   » 


Enfuite  me  fervanc  de  la  cable  annexée  au  , 

décret  du  f  ai  cherché  dans  la'  1 

colonne  des  largeiurs  au  fort  le  terme  le  plus  | 

approchant  de  la  largeur  »  pieds  «  pouces  »  lig.  ^ 

que  j'ai  trouvé  erre  celui  de  »  pieds  >>  pouces  j 

9>  lignes;  l'ai  cherché  pareillement  dans  la 
colonne  des  excédans  lé  terme  le  p!us  appro- 
chant de  l'excédant  trouvé  ci-deffus  ,  >'  pieds 
3>  pouces  «  lignes ,  qui  a  été  celui  de  »>  pieds 
,*>  pouces  35  lignes  ,  &  la  café  correfpqndante  à 
ces  deux  termes  m'a  dt>nné  pour  divifeur  le 
nonibré  •  par  lequel  j'ai  di vifé  en  con- 

féquence  le  produit  net  des  trois. dimenfions 
déterminé  de  l'autre  part  &|aî 

eu  au  quotient,  pour  la  jauge  dudit  navire  , 

tonneaux,  ci »     >» 

En  foi  de  quoi  j'ai  drefle  le  préfent  procès  -  vc::**' 
A  le  17 

Nous  5  juge  au  rribunal  de  commerce  de 
certifions  que  le  jaugeage  du  navire  le  a  é:^'  » 

en  notre  préfence  par  le  iieur  jaugeur,  fui»*' 

les  méthodes  prefcrites  par  le  décret  du 
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11,961  -A  I    I7i37î?  Ti 
16,610  rt  1    10,634  -i^r 


261,893  -h  j  503,177  ^  I 
1  i.i  • 


IpourH^c  au  Commerce  des  Etats^-Uiv       ' 

.qui  forment  la  navigation  particu 
navigation  nationale ,  &  161  yi^»^ 
Dans  la  navigation  étrangère  ^  le 
S  cndc  cette  navigation.  Le  tonnage  d* 
^'Europe  >  téunic  à-peu-près  un  - 


r 


on 

es 

ier 

''de 
.  ft 

ÏHs- 


:  iJ 


1  r  «  I 


"  . .:    Il 


4'-:-)  :-'.-.'.Mml.u^i'  ..A. 

..•rVr  «.. 

•<►?- 


CAISSE  DE  y^XTB^ORpINÀIRÉ, 
Vrisenti  à    VAm$içmHé^  Nationale  le   ^o 


i  '^".î  , 


7aqi»  objets  principaixz  ont  forme  la  /recette  de 
celte  Caisse  ;  fisiTmr^^  les  a$signats  de  la  première 
4i>iii8ion,port$$e  à, 4pp, millions;  les  assignats  de 
ll^  Kconde  ënnssiou  jj  portée  ,à  .  8oa  inillioBS  ; 
les  assignats  de  la  troisiènle  émission  ^'  portée 
àfi(^b  xiuUion^»      c^..  ^    ^ 

»H.  (auI  y  joifi^^^:  la  recette  de,  la  contribution 
pâSrioliqiie.^etde  ^i^elqties  objets  divers  spécifiés 
dans  les  comptes  qiui  ont  été  iniprimés  et  publiés 
tbuS'les.xdois  par  T Administrateur  et  le  Caissier 
de  l'Extraordinaire..  .  ^  .  t       : 

.1  C^- menées  comptés  ,  dont  M.  Ameloî  vient  de 
J)tlblter;inr  résumé  j  justifient  la  dépease  qui  a 
absorbé  les  quatre  cents  premi^s  millions ,  et  tes 
JbniC  ceijlts  secondir  miiMohs  :  le  fonds  conraiit  dn 
Procès-verbal^  No.  78;».  A 


"^'r,,^ 


la  Caisse  ée  rSstraofdiiiairifc^n  k^lDisIèine  ém^ 
-sion  d'assignats  décrétés  paur  6ùo  millions. 

La  dépense  sur  cette  soÀiitie  a  été  ,  jusqu'à  ce 
jour  p  en  assignats  , 

de  5oo i76,oo^|#M. 

de  3oo •       49^50^000. 

de  loo. .....     47ii^^f^*ou  ' 

de    5o.......     Z^s4^^o0^t 


r  \ 


'-\ 


ToTAi..  •  • .  dSâySSoy^oo. 

»  Il         I 

De  manière  qu'il  restell  dispenser  sur  les  dooxnil- 
licms  d'assignats  346^1 5o,ooe  liy. 

Cette  dernière  somme  existe  ,  i^.  en  assignats 
fabriqués  ,  prêts  à  mettre  en  circulation  ,  et  ^ 
sont  dans  la  Caisse  à  trois  èlèfe'ji  if*,  e^i  assîgnst* 
qvie  ronUîgnç.et  âml«-e' auat ' l^ëtks.- ^ûj^û»!» > 
3*^.^en;  aWîghats'que  Fori  întj$ièrtie'<*e^  ^.iX&ài^) 
^•*.  en  papier  qiiè  foid  fabrique  à ;Gouftallir«l«i 

Ces  .notions  générales  données-  ^  t^oiuî*  ^^ 
actuel  des  valeurs  disponibles  trouré^s  *à  la  Ûol^se 
de  i'^xtraôrdlnaîre  ,  tet  qui  rfent  d^ite  pàtostt*^ 
par  le  procès- verbal  dressé  à  Pihstant  :      /  - 

Dans  la  Caisse  de  M.  le  Contcalx  ,•  53^6;>4iS  My^  i  $*4^ 
Dans  la  Caisse  à  trois  clefs 5,675,000, 

ToTAï.  ; .-.  .  .'ii,?}8,4ig  \\r.  I  5v4^ 

Il  existe  en  ce  J0ur  ,  aux  Petits  -Ajifguftîns  y  ^ 
febricatioiL  actuelle  »  Vfqfv^  9||ilç  4M%Qft!ts4e  3p9:t'  | 


(3) 
dix  mille  ftssignfttg  de  200  lîr,  ;  cent  onze  mills 
assignats  de  100  Ht.  ,  trente- neuf  mille  assignaiti 
de  5o  liy.  ;  ce  qui  ùk  en  valeur ,  «eize  milliaofiy»   | 

Les  Commissaires  ont  constate  aussi  Vétai  tàe  |a 
fabrication  et  de  rémission  des  àlssignats  de  5  Ut.  : 
rémission  qui  a  été  décrétée  est  de  ioo,ooo^eoe« 
Il  en  a  été  fabriqué  et  émis  pour  61^4^0^000  Ut«j 
il  reste  à  en  émetti'e  pour  3S,55c^apo  livrea.  QI0 
cette  «omme  ^  il  y  en  a  ,  à  oet  instant ,  aux  Petite 
Augtutins ,  pour  huit  millions  de  lirres  ,  fonnaMt 
i,(îoo^ooo  assignats  en  fabrication.  Le  surplus  eist 
chez  rimprimeur  ou  aux  Papeteries. 

Les  Assignats  de  5  liy.  n'ont  .été  émis  qu*afti 
moyen  de  l'échange  contre  ^es  assignats  de  sommes^ 
j^s  fortes.  Voici  Tétat  des  valeurs  rentrées  paj: 
rémission  dbs  61^4^0^000  liy.  en  assignats^da 
5  livres. 

i^^oooassigiittts  de' 2^000 1.  brûlés.  •  .  •  ji^ooo^ooo  fiyr 
^49%if  assignats  de  z,ooo  1.  en  nature  .  >   8^45 8^000 

5,012  assignats  de  1,000 1  idem.  ....     9,012,000  ' 
j2,ooo  assignats  de     f  00 1.  idem.  ...»    é,ooo^ooo 

é^GOo  assignats  de     100 1.  idem <$,ooo,ooo  liy. 

ToTA]^  ....  < 1, 4^0,000  Uy. 

—  .'■  •  •   '  ■  '   '         *i    • 

Extrait  du  procès-  verbal  clos  à  la.  Ctùsius.dM 
l'Extraordinaire  y  le  premier  Octobre  <79  <  #  dtu^ 
heures  après  midi.' 

Signé,CK^}3S. 
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RAPPORT 

'  I  .  ■    .  ..     .' 

PRÉSENTÉ  ; 

AU  NOM  DES  COMITÉS      ,     . 

D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCiB> 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  PUBUQUES ,   ' 

4 

Sur  la  nomenclature  des  bureaux  de  traiB^ 
établis  aux  frontières  ,  &  fur  la  déperfe 
réfultante  d^établijfemens  formât  en  yertm 
de  nouveaux  décrets. 

I^AK  M.  COUDARp,  Député  de  Lyon. 

Imprimé  far  ordre  dx  L'Ass|M)U.jix-NÀTfqN4gfm 


Messieurs, 


•    •  K.JL 


Scvt  m'trex  ordonné  de  voti^' préfènter  Pétat'^t 
bureaux  oonferré^  ou  nouveUement  établis  MAif  la 
perception  des  nouveaux  droits  de  traites.  Je  jèinfe 
tci  cet  état  :  xtak  çoiome  il^eâ  à  préfomer  qii#  J« 


dirpofîtion  qui  charge  les  direftôires  de  département 
de  fixer  Fctendue  des  deux  lieues  frontières  de  Fé- 
tranger,  jr  apportera  quelques  chàngemens ,  je  vous 
propoferai  une  réfervc  relative  à  ces  chàngemens. 

Après .  avoir  déterminé  la  pofition  de  chaque  bu- 
reau ,  f&n  que  la  régie  ne  puiffe  en  placer  ailleurs 
fans,  de  jufles  caufes  ,  je  dois  vous  entretenir  de 
l^augmentation  dans  les  frais  dé  régie  néceffités  par 
plufieurs  ajrrangjemetis  poftérieurs  au  décret  du  23 
avril  dernier  qui  avojf  fixé  ces  frais. 

A  cette  époque  ,  on  penfôit  que  le  bureau  de  li- 
-quidation  de  la  ci-dèvant  ferme -générale  pourroit, 
pendant  fon  exiflence ,  fuppléer  le  bureau  de  compta- 
X)ilîtë^dont  la  régie  «6befoîn  ;  mais  il  a  été  jugé  de- 
«mis ,  qùe^e  furcroit  de  travail  donné  au  bureau  de 
liquidation  de  la  ferme ,  pourroit  être  un  prétexte 
.cour  ralentir  urfe  liquidation  qu'il  importe  de  termi- 
ner promp^ement,  .  :    ^         . 

J'ai  dSt  que  ce  bureau  étoit  indifpenfàble ,  non- 
obftant  le  nouveau  mode  de  verfement  entre  les 
tnfcms  dès  receveurs  de  diftri'â ,  &  je  m'empreflc  de 
IcDrouvcr. 

.  La  nation  doit  avoir  conftamment  urL  contrôle  des 
caifles  de  diftriâ  pour  chacune  des  perceptions  in- 
direâes  qu'elles  ïéçt)îvent;  &  la  régie' des  douanes 
doit  s?aflurer  ,  pour  ce  qui  là  concerne ,  de  la  fidé- 
lité At%  verfemens  dans  ces  caifles.  Il  faudra  donc 
qu'elle  correfponde  &  ouvre  un  comgte  avec  les 
prépofés.  à  la  perceptioii ,  qu'elle  furveille  les  dé- 
penfes  de  tout  genre,  qu'elle  fournifle  chaque  quin- 
zaine les,  tableaux  de  fituation  des  receveurs.,  &  vc- 
r^ltetiri  états  pôuf'S^afiurér  qiCil©  font  xonformcs 
à^  ee^  que  cha^e  comptable  aura  remis   au   ^- 

,    ie  buiieau  qui  vous^efi  piopofé  remplira  cet  objet* 


(.3) 
coimpofi^  çl'ùn  direâcùr  auxappoîntcmensdetf,ooo  1.  ; 
de  trois  vérificateurs,  dont  l'un  à  I5400 1.  &  les  deux 
jaulres  à  1,800  1. ,  &  de  deux  commis  aux  écritures 
à  1,500  1. ,  il  en  coûter^  15970^  1-  >  y  compris  le 
garçon  de  bureau.  ^    . 

Le  tranfit  que  vous  avez  accordé  aux  départe* 
mens  du  Haut  &Bas-Rbin,»&  l'entrepôt  doot  vous 
faîtes  jouir  Stilasbourg  &*  Marfeîile ,  exigen:t  une  nour 
velle  dépeiafe.  Il  faut  établir  à  Strasbou;:g  deuxgardes- 
magaûnsj  &  augmenter  de  fix  le  nombre  des  em- 
ployés de  brigades,  à  caufe  .de  aa  conduite  des  mar- 
chandifes  à  faire  du  pont  4vî;Rhin;^  de  la  rivière  d'il! 
à  Fentrepôt  &  reverfiblement. 

A  Maif^ille,  il  faut  pour  les  opérations  de  l'entre» 
jpôt  deux  gardes-magaun  &  quatre  vifiteur^s^  ^;  ^ 

Lés  appôintemens  de  ces  nouveaux  préppfés ,  dçs 
employés  qui,  feront  chargpcsMe  la  garde  journa-» 
lière  des  portes ,  afin  qu^  nian  ne  foit  eifporté  fani 
expédition,  &  les  frais  de  bois ,.  liimières'  i5c,;fouxni- 
tures  de  regiftre ,  formeat  un  objet  de  dëpenfe  de 
15^,000  liv.  •  •  * 

Cette  •  fbmme ,  .celle ,  rdative.  au  bureau  ,4«ipoîiip- 
tabilitï  à  former  à  Paris ,  &  celle  de  ,2^000  Hyres.^ 
omife  dans  Tétat  décrété  le  ^2 3  avril'  derpfer  pouf 
tes  appoiateniens  du  fous.  -  infpeâeur  cqnfervé  à 
Nantes-,  forment  unç  additiçn  de  3^700^  lUr»^.à  l'état 
des  frais  de  régie.  Ceft  fuxrcet  objet  &  fur  la  fixatioi^ 
des  bureaux.,  que  j'ai  rhonaenr  de  vous  propofer, 
au  nom  de  vos  comités  d?agriculture&  decQ^mercé 
&  des,  corîtributîons  publiques,  le  proje.t  )dQ;jdéa;e( 
fuivant. .  ,    -y-].  •    ,.,.,r^  .  / 

Ar  1^   T   I   C   1   *     PiR  Hl    U    I    1*  Ki^  1 

UAffémblée  Nationale  décrète  que .  les,  J'égîfeurt 
^.naticniatix  def  douanes  pourront;  fans  autre  uûlîori- 
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fation  Quele  préfènt  décret ,  placer  les  bureaux  leN 
vans  à  la  perception  des  droits  de  traites  dans  les 
lieux  defignés  dans  Télat  y  annexé.  Ordonne  que  fi 
la  iîxatioû  qui  fera  faite  par  les  direâoires  des  dé* 
partemeny,  de  concert  avec  la  régie  ,  néceffite  quel? 
ques  cbàngemens  dans  ledit  état ,  îl  ne  puifle  y  être 
(latué  que.par  le  corps  légîflatif ,  fur  les  tt)bfervatîons 
des  dépaitemens  &  celles  de  la  régie. 

IL 

La  dépenfe  relative  au.  bureau  de  comptabilité, 
aux  entrepôts  de  Strasbourg  8c  de  Marfeille ,  &  aux 
appoînteoiens  de  la  fous,  in^edion  de  Nantes  ,  eft 
nxée  à  lafomme  de  ^^^loo  liv. ,  favoîr  1^,700  liV. 
pour  le  bureau  de  comptabilité  \  dont  le  cfireftcur 
aura' un  traitement  de  0,000  livres,  19,000  livres 
pour  les  entrepôts  cfe  Strasbourg  &  Rîarfeîlle  ,  k 
2,000  livres  cour  le  traitement  du  fous-inlpeâeur 
de  là  doilane  a  Nantes. 

II  L 

'  ta  jdépehfe  affèSée  au'ftîvice  de  "la  régie  ,  tant 
par  le  pfëfent  décret  quç  par  celui  du  13  avril 
Bemier,  fae  pourra  point  être  excédée,  ni  la  fomj 
me  affeaée  a  une  partie  de  fervice  ,  employée  I 
une  atttrÇ' partie;  néanmoins  la  régie  des  douanes 
pourra  faire ,  fo;us  l'autorifation  du  miniftre  8c  fous  fa  rcf- 
ponfabilité ,  tels  chaftgemens  qu'elle  jugera  CQlive- 
flàble  dans  la  formation  de  ifes  différeBs  bureaux  & 
dans  la  compofition  de  fes  brigades,  à  la  charge 
gue  les  appointemens  affeftés  à  chaque  grade  n'excé- 
deront pas  Geux^^:2^S;ipair  l^fdita  décrets..' 
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Votre  comité  de  commerce  &*d'agrîcultufè,eii  s*o^cu<» 
^pantde  k  fixation  des  frais,  de  régie  jpour  les  doîiaoes 
'irationales ,  a  été  conduit  a  examiner  s'il  iie  conveÀoît'pâ» 
de  réunir  lés  recettes  générale^  de  cette  partie  aux  direc^ 
tiôhs  ,  ainfï  qu'il  en  a  été  lifé  jufqua  préfent  (Sans  tqttt  là 
royaume  pour  les  domaines", '&  pour  les  poftçs,  &aan8 
quelques  dépàrtemetis  pour  les  droits  dépendans  de .  la 
régie  générale.  ..-.^..^    -   >    ^ 

L'iiidrilîté  des  emplois  de  receVeufs-genéràpîVTîa'poflï- 
bilité  de  confier  les  fondions  des  deux  places .  à  ^ûii' feiâ 
hdmfne ,  fans  qu  aucune  partie  du,  fervîce  en  fou^fFrît  p  la 
nullité  de  la  furvéillance  des  direâeûrs  fur  les  receftefl^ 
générales*,  etifin  l'économie  qui  téfùlterou  de  cetce  réu^ 


nîon  ,  telles  font  les  confidératioiis  qui  ont  du  déterminer 
votre  comité. 

Je  viens  de  vous  annoncer  ,  Mefîîeurs  ,  que  les  emplois 
des  receveurs-généraux  éroient  inutiles ,  le  dérail  de  leurs 
fondions  vous  en  convaincra.  Ce  ne  font  point  les  rece- 
veurs-généraux qui  pourvoient  à  ce  que  les  droits  foient 
pçrçus  y  ils  n  accélèrent  pas  les  remifes  des  receveurs  par- 
ticuliers ,  Se  ne  jGivenc;  jamais  $*'ûs.  font  en  débeCi  Leurs 
fondions  ne  confiftent  qu  a  recevoir  les  fonds  des  rece- 
veurs particuliers  ,  à  payer  fur  ces  fonds  les  frais  de  régie 
du  dépsû^etççnt^^&.les  refcriptions  tirées  fur  eux,  ôc 
convertir  le  furplus ,  qui  ne  devra  pas  être  bien  confidé- 
rable  ,  en  lettres-de-changé  payables  à  deux  ufances.  Il 
ne  faut  pour  cela  que  quelques  enregiftremens ,  &  former 
des  bordereaux  &  des  récépifïe$. 

Les  direfteurs  4^^^^  l^s  fondions,  embraflbient  la  foite 
lie  l'irppôc,  4^  la  gabelle  ,  qui  eft.  llipprimé  y  du  tabac 
qui  eft  converti  en  un  droit  vd'entrée  j  de  droits  locaux 
ttésrcompriqiiés' ,  &  qui  nexiftent  plus  ,  ne  peuvent-ils 
pas  réunir"  lé  travail  qu'exigent- les ''recettes  générales? 
ttavail  qur, toujours  confié  aux  dîredeurs  dans  les  cas  de 
vacance  ou  de  faillites  des  receveurs -généraux  ,  peut 
n  être  ious  leurs  yeux"  que  louvrage  d'un  commis  exad  Se 
bçàinête  ,  ce  furctoît  d'occupation  n'équivaudra  fièrement 
jpasicêllêsdont  ils^font  foulages  par  les diyerfes  fuppreffions. 
]  'La  ieu^e  objedion  raifonnable  qui  ait  été  faite  contre 
cette  réunion /eft  celle  que  fi  la  recette  étpit  entre  les 
mains  du  ^iredeur  »  elle  nç  feroit  plus  contrôlée.  Je  àcis 


(  î  )  _      . 

y  répondre  :  la  farveîllance  qu'un  dîreflreur  exerce  fur  ua 
fçceveur-général  n'eft  qu'un  contrôle  fiftif  j  le  contrôle  ef- 
fedlf  d  un  receveur-général  n'exifte  qu'entre  les  mains  des 
âdminiftrateurs  ;    ils  reçoivent  direftement  des  receveur^ 
particuliers  les  états  de  recette  Se  de  remife  des  fonds  aux 
recettes  générales;  ils  reçoivent  des  receveurs -généraux 
l'état  des  fonds  qui  leiir  ont  été  remis  par  .les  receveurs^ 
particuliers,  de  ceux  qu'ils  ont  employés  pour  ladépenfe 
du  département,  &  enfin  les  lettres-de-change  nécefîaires 
pour  fe  folder.  Les  états  refpedifs  des  receveurs-parti- 
culiers Se  des  receveurs-généraux  ,  éclairent  les  adminif- 
trateurs  fur  l'exaditude   des  remifes  :  la  réalifation   en 
argent   des  effets  de  commerce  qu^ls  fournifîènt  ,  Icii 
éclaire  fur  leur  folidité.  Quant  à  la  vérification  de  la 
caiflè  par  fe  direfteur  ,    elle    fe  borne   à.  comparer  les 
forames  que  le  comptable  a  dû  recevoir  avec  les  fignes 
repréfentatifs  &  conventionnels  qu'il  en   conferve.  Cesf' 
fignes  repréfentati6  font  des  4ettres-de- change ,  le  direc- 
teur ne  peut  pas  en  apprécier  les  fignataires  ;  la  folidité 
de   pareils   effets   ne   pçut    être   côhftatée   que   lors  du 
jpaiement.  Ceft  le  protêt  de  ces  lettres-de-change ,  lorfqiie 
fe  receveur-général  ne  peur  pas  le  rembourfer  ,  qui  le  mec 
en  faillite  :  ce  protêt ,  comme  on  vient  de  lë  voir  ^  nfe 
peut  être  ni  prévu  ni  prévenu  par  le  direûeur  j  fa  véri- 
fication eft  donc  une  opération  nulle  &  infignifiante.  ' 
Le  contrôle  àeÉ  diredeurs ,  celui  même,  des  fermiers 
de  tournée  ,  a-t-il  pu  empêcher  la  multitude  des  faillites 
âeç.recfjveurs-génécaux  des  fermes ,  qui  ont  eu  Keu  depuis 
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vingt  $n$  ?  nVt-on  pas  vu  ,  il  y  a  pou  d*annéc$  ,  tm 
^aillîer  des  farmes  de  Paris  manquer  ibus  les  yeux  mêmes 
àts  fermiers-généraux ,  quoiqu'ils  du0ènt  vérifier  fa  caille 
tous  les  huit  jours  ,  pour  rendre  compte  au  miniftre  de 
fa  (îtuation  ?  On  remarque  même ,  ôç  ce  fait  feul  feroit 
déciiîf ,  que  le  nombre  des  faillites  des  receveurs-géné- 
raux des  fermes ,  &  de  ceux  de  la  régie  générale ,  dans 
les  lieux  où  les  recettes  n'éteient  pas  entre  les  mains  de« 
direfteurs,  eft  par  cômparaifon  avec  celles  des  direfteurs  ^ 
receveurs-pgénéraux  des  domaines  ^  aides  8c  pQftes  ,  d'ua 
à  douze. 

\  Vous  ave?  au  fuplus ,  Meflîem?s ,  pourvu  i  un  autrç 
^  gçnrë  de  .contrôle ,  qui  laiffe  peu  à  défirer  à  cet  égard  j 
un  décret  du  la  feptembre  dernier  enjoiat  aux  percep 
teurs  des  impots  indirefts ,  de  fournir  chaque  mpis  2xix 
directoires  de  diftrift ,  les  états  des  droits  recouvrés ,  de 
ceux  en  retard  ^  &c, ,  &c.  Il  donne .  aux  diçeûoires  de 
diftriâ:  le  pouvoir  de  vérifier  les  caifles ,  de  conftater  U 
(îtuation  des  comptables  vis-à^vis  de  leut  commettans  ^ 
Se  leur  prefcrit  d'en  rendre  compte  tous  le$  mois  an 
niiniftre  des  finances.  Ajoutez  à  ces  obligations,  des  dircc-»- 
tQÎresi ,  celle  d  adrefler  à  Fordonnateur  du  tréfor  public  (i) , 
Iprs  du  compte  qu'ils  tendront  de  la  fituation  des  caifles  > 
^at  con/féquent;  <;haque  mois,  ies  lenires- de- change  6ç 

(i)  On  ilippore  qu'il  nexîftera  plus  k  Paris  de  caîlTe  partît 
cttlî     pour  le  produit  des  douanes  nâtk)nà>^,&  que  les  re* 

eOv^pursTgénéraux  de  fronticrçs  remçtrorjt  leurs  fpnAs  <iircAemcat 

tu  tr^fv  public. 
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autres  eflfet»  qui  leur  feront  repréientés  par  le  dircftcur 
receveur^général  pour  tenir  lieu  des  efpèces  qui  devronc 
fe  trouver  dans  fa  caiflè  (  i  )  ,  &  vous  aurez  formé  le 
contrôle  le  plus  parfait  qui  puiiTe  s'opérer.  La  nation  n'aura 
plus  de  faillite  à  craindre ,  puifque  le  cautionnement  du 
comptable  fera  toujours  très-fupérieur  à  la  fomme  dont 
il  pourra  difpofer. 

Déjà  vous  devez  être  convaincus  que  des  receveurs- 
généraux  des  .douanes  nationales  ferplent  inutiles.  Vous 
en  tirerez  fans  doute  la  conféquence  j  qu  il  faut  appliquer 
à  des  prcpofés  utiles,  &  à  la  décharge  de  la  nation ,  les 
bénéfices  indifpenfablement  afFeétés  à  ces  recettes. 

On  ne  peut  pas  fe  diflîmuler  que  ces  prépofës  font 
les  direâreurs.  Ils  ont  entré  les  mains  toute  la  force  qui 
doit  repouflèr  de  nos  frontières  la  cçntrebonde ,  le  plus 
dangereux  ennemi  de  la  profpérité  de  nos  fabriques. 
Nous  devons  les  prémunir,  autant  qu  il  eft  en  nous,  contre 
tputeféduétionj  &,  pour  y  parvenir,  nous  n  avons  qu'un 
moyen  ,  c  eft  de  les  mettre  au-deifus  du  befoin.  Il  fcroit 
injufte  &  impolitique  queues  dire<5teurs  eflentiels  à  l'ad* 
ûiiniftration ,  fuffent  moins  rétribués  que  des  receveurs- 
généraux  dont  les  fondions  font  purement  mécaniques, 
&  auxquels  on  ne  pourroit  en  attribuer  d'autres ,  fans  que 
les  directeurs  ne  puflènt  en  être  également  chargés,  îcavec 
plus  de  fruit. 


(O  C-t  envoi  avoît  lieu  pour  les  comptables  qui  étoîent 
foupçonncs  d'être  en  débet.  Cette  ope'ratlon  fera  étendus  à  tous 
Içs  çoîu  .-tables*  ♦ 


71  me  refte  i  vous  préfenter  le  tableau  de  Téconomle  qife 
.  cette  réunion  opcrerpit  pour  la  nation. 

S'il  exiftoit  une  recette  générale  par  direâion,  comme 
<»  Fa  propofé,  ce  fercwt  vingt  recettes  générales. 

Les  receveurs  de  Bordeaux,  Marfcille,  Rouen,  Nantes, 
tille ,  Strasbourg ,  Loricnt ,  Boulogne ,  Befançon  &  Ponr-^ 
dc-Bcauvoifin  ,  feroient  fans  doute  très-fatisfaits  avec 
1500  liv.  d'appointemens  :  cette  fomme  ,  à  la  vérité ,  ne 
luâiroit  pas  même  à  ac(]^uitter  leurs  frais  de  bureaux  y  mais 
jîs  feroient  indemnifés  par  les  bénéfices  fur  les  remifes-. 
Il  n'en  fcroit^pas  aînfi  des  dix  autres  receveurs.  Les 
produits  ne  devant  guèrcs  excéder  les  dépenfes  de  leurs 
départemens ,  ils  n  auroient  nul  bénéfice  fur  les  remifes; 
Il  y  auroit,  par  conféqucnt,  néccflîté  de  leur  donner  un 
iraîtetraitcmentf  honnête.  Ce  traitement  ne  pouvant  pas 
être  inférieur  à  joco  liv.,  les  receveurs-généraux  coûte- 
roient  45,000  liv. 

D'un  autre  côté  ,  fi  Ion  ne  réimit  pas  les  recettes 
générales  aux  diretâions  ,  vous  ne  pouvez  pas  donner 
imâns  de  i  z,ooo  liv.  de  traitement  à  chacun  des  direfteurs. 
^e  Bordeaux ,  Rouen ,  Nantes  &  Marfeille  ;  moins  de 
10,000  Uv.  à  ceux  de  Lille  &  Strasboug,  &  de  8000  liv* 
$  ceux  de  Lorient,  Boulogne  , -Befançon  &  Pont-de- 
Beauvoifin.  Par  la  réunion  j  les  quatre  premiers  fe  con- 
tenteront de  zooo  1.  d'appointcmens  ;  ceux  de  Lille  &  de 
Strasbourg,  de  7000  liv, ,  6c  les  quatre  autres  de  pareille 
somme  de  7000  liv.  j  vous  économifere??  ainfi  jo  autj:« 
^iiille  livres j  au  total  55,cpQ  îixs 


(y)         ^ 

tJne  économie  annuelle  de  95,000  fiy*,  Aosis  va  re- 
couvrement dont  les  frais  àbforbenc  plus  d'un  quart  de 
la  recette,  n  eft  point  indifférente^  mais  ,  ce  qui  deviendra 
encore  plus  important,  <:eft  que  la  réunion  propofée  par 
votre  comité  de  commerce  &  d'agriculture,  procurera  un 
traitement  plus  convenable  aux  direâ:eurs,qui,  dans  le 
nouveau  régime  àes  douanes ,  deviendront  »  il  faut  l'ef- 
pérer ,  àts  prépofés  très-intéredàns  pour  radminlftration  , 
les  fabriques  nationales  Se  le  commerce. 

CONCLUSION. 

Les  receveurs-généraux  font  Inutiles  dans  le  nouveau 
régime  des  douanes  nationales.  Les  diredeurs  peuvent 
être  chargés  de  ces  recettes. 

Le  contrôle  des  direâeurs  fur  les  receveurs-généraux 
a /toujours  été  illuibire. 

.  Le  direéleut: ,  en  réunii&nt  4  ies  fonâions  la  reoene 
générale,  fubjra ,  de  la  part  du  direâoire  de  diftriâ:,  on 
genre  de  contrôle  &  de  furveillance  ,  qui  tendra  Im- 
poflîble  le  diveniflement  d^s  deniers  de  ù,  recette. 

De  cette  réunion  ,  il  réfultera  une  économie-  de 
95.,ooo  liv. ,  à  laquelle  fe  joindra,  l'avantage  de  procurer 
un  trûtement  convenable  aux  direâeurs  de  première 
dafle.  '      '    ^ 

D'après  tous  ces  motifs ,  votre  comité  de  commerce 
&  d'agriculture  a  penfé  que  là  réunion  des  recettes  gé- 
nérales des  douanes  étoit  indiipeniâble,  ôc  vous  pro|»ofe, 
€tx  conféquence»  le  projet  de  déaet  fy^vant  :     ; 


!>R  0  J  E  T    D  E    DÉCRET, 

Article     prbmibu. 

A  compter  dupreitiieif  avril  i7S)î,  les  recettes  géné-t 
taies  des  douanes  nationales  feront  réunies  aux  direc- 
tions ,  &*les  diredeurs  aâuels  feront  (Chargés  àe^  recettes 
générales*    ' 

IL 

La  comptabilité  &  la  caiiTo  des  direfteurs  chargés 
des  recettes  générales  des  douanes  nationales  feront 
fous  la  furveiUance  Se  le  contrôle  des  diredoires  de 
diilriâ ,  dans  les  formes  prefcrites  par  le  déaet  du  ti 
feptembre  dernier.    ,     . 

iir    X 

Le  traitement  afFe&é  aux  fondions  des  recettes  gé« 
néralés  des  douanes  ,  fera  déterminé  par  TAlIemblée 
nationalew 

IV. 

Les  cautionnemens  àes  diredteurs -receveurs-généraux 
feront  établis  dans  là  forme  .&  dans  les  proportions 
prefcrites  par  le  décret  dû  li  novembre  dernier. 


A  PARIS,  DE  LlMPIUMERIJBT>fATlONALE. 


RAPPORT 

FAIT 

AtTNOMDU  COMITÉ  DE  JUDICATURE, 

SvA  la  Uquîdation  des  offices  de  la  Chambra 
des  Comptes  de  Paris  , 

Par  M.  VIEILLARD ,  Député  du  département 
de  la  Manche ,  Membre  de  ce  Comité  : 

Imprimé  par  ordre  ûe  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs, 


Le  principe  qui  doit  fennr  de  bafe  à  la  lîqtiîdâtîoil 
des  offices  Je  la  chambre  des  comptes  de  Paris  a  été 
par  vous  déterminé  :  Tarticle  III  clu  décret  des  2  & 
6  feptembre  dernier  porte  que  Us  offices  non  fournis  à 
tévaluationfrefcriteparlUdit  tU  1771  j  &  qui  ont  étéftnh 
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plcment  fixés  y  feront  Fiquidés  fur  le  pied  du  dernier  con^ 
trat  cathentique  d'acquifàon.  Les*  offices  dont  il  s'agit 
n'étoient  pas  fujets  à  révalnation ,  ils  ont  éprouvé  une 
fixation;  ils  doivent  être  rembourfés  d'après. le  prix 
porté  au  dernier  contrat  authentique  de  chaque 
titulaire. 

Une  peut  y  avoir  aucune  équivoque  fur  ce  principe; 
mais  il  fe  préfente  une  importante  difficulté  dans  l'ap- 
plication. Une  claufe  inférée  dans  la  prefque  totalité 
des  traités  d'offices  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris ,  donne  lieu  à  une  incertitude  fur  ce  qui  forme 
le  véritable  prix  des  contrats.  Dans  tous  le;:  ftes  où 
cette  claufe  fe  rencontre,'  on  forme  la  quefiion  de 
favoic  fi  une  partie  du  prix  total  n'eft  pas  applicable 
au  titre  nud  de  l'office  ,  &  fi  l'autre  partie  n'a  pas  réel- 
lement pour  objet  une  ceffion  de  droits  détachés  & 
diftinds  du  corps  de  l'office. 

Il  femble  d'abord  que  rien  n'eft  plus  facile  que  de 
conftater  ce  fait,.  &  cependant  c'eft  la  manière  de 
Téclaircir  qui  excite  un  genre  d'embarras.  Pour  mettre 
rAffemblée  nationale  en  état  de  preiidre  un  parti  en 
grande  connoiffance  de  caufe,  il  convient  de  lui 
donner  quelques  éclaircilfemens. 

Quatre  clafTes  compofoient  cette  compagnie ,  fans 
compter  le  parquet  :  favoir,  treize  préfidens,  foixanle- 
dix-huit  maîtres ,  trente-huit  corredeurs  ôc  quatre- 
vingt-deux  auditeurs.    ' 

11  y  a  eu  diverfes  créations  de  ces  offices ,  maïs 
toutes  font  fort  anciennes  :  il  a  été  impoffible  à  la 
plupart  des  divers  titulaires  de  repréfenttr  les  ouit- 
tances  juftificatives  de  la  finance  verfée  par  leurs 
anciens  prédccefleurs  au  tré'for  royal.  Cependant  il 
tn  a  été  produit  plufieurs  dans  les  bureaux  de  la  liqui- 
dation ,  qui  conftatent  qu'il  a  été  payé  pour  les  offices 


(5)      / 

de  préfident  3(^0,000  liv. ,  &  pouf  cétix  dé  ttiâjtréJ 
ï  j^OjOOO  livres.  On  voit  encore  qu'il  a  été  créé  ivr.ô^ 
aflez  grande  quantité  de  ces  offices  depuis  1631  juf* 
qu'en  16 ^ùj  Se  que  dès-lors  h  financé  étoit  portée 
au  taux  que  nous  venons  de  rindiquer. 

Elle  â  été  depuis  augmentée  par  l'acquifition  fàîtô 
en  commun  de  plufîeurs  parties  de  rente  fur  l'état^ 
&par  la  réunion  au  cotps5deplunêlirs  ofïîces  acquîâ 
des  deniers  de  la  compagnie  St  encore  eîciftâns,  dé 
Valeur  de  plus  de  8oo,ôoo  livres. 

Ce  qu^il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu6  de  temps  îrnme» 
morial  les  offices  de  la  chambre  (^es  comptes  ont  été 
Vendus  à  un  prix  uniforme  dans  chacune  des  quatrô 
claffes  qui  la  compofoient. 

En  166^^  une  loi  miniftérieîle ,  dont  !ô5  officiera 
indiquent  un  motif  ûu'il  eft  inutile  d'approfondir , 
fixa  les  offices  fans  le  concours  dô  la  compagnie* 
Uédit  porta  la  finance  des  préfîdens  à  ^00,000  liv^^ 
celle  des  maïtresi  à  120,000  livres.  Celle  des  Correc- 
teurs à  jo,oOo  liv. ,  &  celle  des  auditetiîsf  à  4  j,ooo  Iît^* 
La  chambre  fe  refufa  d'abord  à  renregirtrement;  naâîà 
elle  y  fut  contrainte  aU  mois  de  décembre  de  la  même 
ânneê.  Elle  enregîftra ,  de  l'ordrç  ic  commanderhent 
du  roi ,  cet  édit,  qui  fut  porté  à  cette  cOur  par  M.  la 
duc  d'Orléafis ,  frère  du  rôî ,  venu  exprès ,  affifté  d'urt 
maréchal  de  France  &  de' deux  confeiilers  d'étaf. 

Cette  loi  prohiboit ,  fou$  les  peines  les  plus  graves,  , 
de  vendre  au-delà  du  prix  de  la  fixation  :  (î  die  eût 
•été  exécutée  purement  Ôc  fimplement^  chaque  officie* 
nuroît  alors  été  conftîtué  dans  une  perte  coniîdértbIe#^ 
Les  préfidens  ,    qui  avoient  verfe   au  tréfor  toyû 
3 6'o,ooo  livres?,  auroîent  perdu  i5a,oôo  livres;  le^ 
maîtres  auraient  perdu  50,000  livres;  les  corrcfleiti'l 
31,000  livres,  &  les  auditeurs  27jOôd  livres. 
^  Faute viter  cette  perte  ^  les  otficiersr  ^.  â  îtiefu» 
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qu'ils  vendoient  leurs  offices ,  inféroîent  dans  les  con- 
trats la  claufe  que  nous  allons  bientôt  mettre  fous  vos 
yeux. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  autorifa  une  nou- 
velle fixation,  La  chambre  des  comptes  de  Paris  pro- 
fita auflîtôt  de  la  faculté  qui  lui  étoit  accordée  à  cet 
égard.  Les  préfidéns  ordinaires  fixèrent  leurs  offices 
à  300,000  liv.  ;  les  maîtres  fixèrent  les  leurs  à  1-^4,000 
liv.;les  correfteurs'à  81,000  liv.^  &  les  auditeurs  à 
72,000  liv. ,  &  c'eft  d'après  cette  nouvelle  fixation 
jque  les  droits  de  mutation  &  de  marc  d'or  ,  ont  été 
perçus  depuis  1771. 

On  voit  que  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
ne  portèrent  pas  encore  tous  la  fixation  de  leurs 
charges  au  taux  de  la  finance  par  eux  payée ,  ni  à  celui 
des  contrats  d'acquifition  qui  n'a  point  varié  ;  pour 
fe  mettre  au  pair  &  recouvrer,  quand  ils  vendoientle 
principal  qu'ils  avoient  débourfé,ils  ,étoient  ob%és 
de  faire  après  1771,  pour  une  fomme  à  la  vérité  beau- 
coup moindre ,  ce  qu'ils  avoient  fait  avant  1771  ,pour 
ittne  fomme  très-confidérable. 

Pour  ne  point  fatiguer  l'attention  de  PAflèmblée 

J)ar  la  multiplicité  des  calculs,  je  prendrai  pour  exemple 
es  offices  de  maîtres;  la  difficulté  eft  la  mêm-e  pour 
les  autres  offices,  &  la  même  raifon  de  décider  s'ap- 
plique à  tous. 

Lôrfqu'avant  1771  un  maître  des  comptes  vouloît 
vendre  fon  office,  il  s'adreflbit  au  premier  préfidcnt, 
qui,  par  une  police  établie  dans  le  corps,  indiquoit 
le  fujet  qui  fe  propofoit.  Le  vendeur,  qui  avoit  lui- 
même  payé  à  fon  prédéceffeur  ij  0,00,0  livres  pour 
Toffice,  vouloit  recevoir  la  même  fomme  de  fon 
fucceffeur  :  l'édit  de  166  <;  donnoit  des  entraves  à  la 
liberté  :  le  prix  étoit  conftamment  de  i  j 0,000  livres; 
tous  les  cçntrats  en  font  foi; les  notaires,  ob)ig« 


eomme  les  parties  de  fe  conformer  à  Fédit ,  înfé- 
roient  bien,  à  la  vérité,  dans  les  contrats  un  prix 
total  efFedif  de  ij 0,000  livres,  mais  ils  y  joignoient 
une  explication  aaprès  laquelle  120,000  livres  feu- 
lement paroiflbient  le  prix  de  Poffice,  3c  le  furplut 
pour  ceffion  de  droits  échus  &  à  écheoir^  de  rôles  d^xpicesy 
de  comptes  préf entés  oh  à  préfenter ,  arrêtés  ou  nbrt 
arrêtés. 

Votre  comité  s'eft  fait  rcpréfenter  les  contrats  pro- 
duits au  bureau  de  la  liquidation ,  il  s'eft  convaincu 
que  dans  la  prefque  totalité  ks  vendeurs  fe  réfer- 
voient  les  épices  des  rôles  arrêtés  jufqu'au  premier 
du  mois  dans  lequel  fe  faifoit  la  vente  ;  mais  ils  ce- 
doient  ^  fans  garantie  j  les  épices  réfuhantes  des  rôles 
non  arrêtes  ^  &  tout  ce  qui  feroit  employé  dans  ces 
rôles  fous  leur  nom. 

Pour  bien  concevoir  quel  pouvoît  être  To^jet  de 
la  ceffion,  il  faut  favoir  que  les  dilférens  comptes^ 
fiijets  à  Fexamen  de  la  chambre,  dévoient,  aux  termes 
des  lois,  être  préfentés  à  certaines  époques  par  les 
domptables,  qui  quelquefois  conGgnoîent,  entre  les 
mmns  du  receveur  des  épices,  les  fommes  qui  dé- 
voient être  diftribuées  aux  officiers;  mais  les  retards 
fucceffivement  apportés  dans  lès  anciens  comptes^ 
&  fouvent  Tinfuffifancé  Se  rillégalité  de  ceux  préfentés 
de  nouveau,  hs  délais  d'ailleurs  accordés  aux  comp- 
tables par  les  lois  modernes  qui  avoient  dérogé  à 
Fédit  de  1 669 ,  toutes  ces  confidérations  opéroient 
cet  efFet  que  les  comptes  ne  s'cxaminoient  qu'après 
quatre  années,  à  dater  de  celle  pour  laquelle  ils  étoient 
rendus,  fauf  les  comptes  du  tréfor  royal;  de  la  nvariné, 
ées  colonies  &  de  la  caiffc  des  a^portiffeoiens ,  qui^ 
parle  fait  des  comptables  &  des  faveuirsrhinîftérielles* 
n'étoient  préfentés  qu'à  des  époques  encore  plus  ré^ 
culées. 

'  •  •    .'     "-A  î    '  .  ' 


Àîjîfî  PoflScier  qui  étoit  nouvellement  pourvu  rpu- 
roit  le  compte  antéiipur  de  quatre  ans  à  fa  réception, 
&  celui'  qui  quittoit  laiflbit  à  fon  fiiccefleur,  par  la 
îïicitte  raifon,  les  comptes  de  quatre  années  à  régler, 
fauf  ceux  qui  remontoient  à  un  temps  plus  ancien. 

A  mefure  que  les  comptes  d'une  année  ctolent 
réglés ,  ou  plutôt  chaque  mois  après  le  jugement  des 
comptes,  il  fe  faifoit  un  rôle  d'épices  qui  établiffoit 
la  répartition  à  faire  entre  chacun  des  membres  de  la 
compagnie ,  &  fur-le-champ  même  la  diftribution  Je. 
faifoit.  L'édit  du  mois  de  décembre  i  fi  i  ordonne  que 
la  répartition  ôc  le  paiement  feront  faits  aux  officiers 
par  chacun  mois. dans  les  proportions  indiquées.  Cet 
cdit  a  été  fcrupuleufement  obfervé  jufqu'à  l'époque 
aâuelle,  ^ 

Mais  d'après  l'explication  que  nous  avons  donnée, 
le  rôle  d'épices  qui  s'arrêtoit  tous  les  mois  &  la  di/lri* 
bution  qui  en  réfultoit,  avoient  pour  caufç  l'examen 
de  comptes  anciens. 

Il  faut  maintenant  vous  dire,  Meffieurs,  que  ce 
que  cédoient  les  vendeurs  par  la  claufe  bizarre  qui 
çrontenoit  l'abandon  à  l'acquéreur  de  rôles  d'épi«es 
anciens  y  échus  &  à  éçheoir^  arrêtés  ou  tion  arrhes ^  s'ap- 
pliquoit  aux  épices  Qonfignées  ou  non  confignée;?  pour 
les  comptes  préfentés  ou  non  préfentés,  nrtn  ejca* 
jninés  ^  non  jugés ,  mais  qui  fe  reportoient  à  une 
comptabilité  d'années  pendant  lefquelles  Iç  vendeur 
avoît  exercé  fou  office. 

Les  maîtres  des  comptes  difent  aujourd'hui  que  la 
ceiEon  qui  fait  l'objet  apparent  de  ces  claufes  répétées 
dans  prefque  tous  les  contrats,  eft  une  véritable  fic- 
tion qui  n'étoit  employée  que  pour  repoufler  une 
înjuftîce  miniftériellcau  moyen  de  laquelle  la  finance, 
léellement  verfce  au  tréfor  public ,  fe  trouvoit  arbi-^ 
tràirement  &  defpo'tiqucment  diminuée. 

Us  difeat  que  i'édil  de  i66^  n'a  rien  changé  au  prix 
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total  &  efFcdif  des  contrats ,  qu'il  eft  vrai  que  gènéi 
par  cette  loi  tyranniaue,  les  vendeurs  comme  les 
acquéreurs  étoient  obligés  d'y  exprimer  que  le  corps 
de  l'office  éloit  vendu  120,000  livres,  &  de  donner 
aux  autres  30,000  livres  une  caufe  fuppofée,  pour 
que  les  conventions,  d'ailleurs  juAes,  reftaflent  telle* 
qu'elles  dévoient  être. 

Ils  regardent  qu'il  n'étoit  pas  jùfte  en  efFet  que 
ceux  qui  avoient  acquis  moyeimant  1 5*0,000  livres 
avant  i66<;^  perd  fient  30,000  livres  par  IVifet  d'une 
loi  oppreflîve ,  &  qu'il  ne  Fétoit  pas  davantage  que 
leurs  iuccefîeurs  cprouvaflent  eux-mêmes  cette  perte. 

Ils  prétendent  établir  que  les  objets  cédés  en  appa- 
rence, en  outre  le  corps  de  l'officb ,  font  unfï  chimère, 
Se  que  conftamment  les  acquéreurs  n'avoient  rien  à 
recevoir  comme  ceflionnaires  :  &  voici  comme'  ils 
prouvent  cette  afiertion.  D'abord  les>  officiers  cèdent 
jflvis  garantie  les  rôles  d'cpices  des  comptés  échus  oit 
à  écheoir,  ce  qui  décèle  déjà  que  l'objet  cédé  n'cft 
pas  envilbgé  comme  certain;  en  fécond  lieu  ce  qu'on 
cédoit  étoit  chimérique. 

Les  épices  n  étoient  acquifes  qu'au  profit  de  celui 
qui  faifoit  le  travail;  ce  n'>4ito;t  pas  la  clate  de  la  prér 
fcntation  d'un  compte  ni  l'époque  de  l'année  poiu: 
laquelle  il  étoit  rendu  qui  déterminoient  &  acquc- 
^  roient  un  droit  aux  officiers ,  ce  n'étoit  que  celle  où  le 
compte  étant  réglé  &  le  travail  fait,  chaque  officierqui 
avoit  participé  à  ce  travail  devoit  avoir  fes  honoraires. 

Ainfi,  quoiqu'un  officier  eût  été  en  exercice  pen- 
dant l'année  1780,  il  n'avoit  aucun  droit  acquis  fut 
le  compte  qui  feroit  rendu  de  cette  même  année,  s'il 
vendoit  fon  office  avant  Tépoque  de  la  préfentatiott 
du  compte  ou  même  avant  celle  du  jugement  de  c* 
Cîême  compte-  / 

L'édit  de  lyii,  que  nous  avons  cité,  porte  à  cet 

A  ^ 
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isaxd  une  difpofîtion  eflfentielle;  voulons  &  neuf 
plaît,  &c.  «  Lefquels  deniers  qui  proviendront  pour 
»  l'examen ,  clôture  &  expéditions  defdits  comptes 
»  voulons  être  puyés  &  difiribués  par  ckactm  mois  ;  c'eft 
Ji  à  favoir  à  noidits  préfidens,  maîtres,  &  à  chacun 
»  d'iceux  pour  icelle  part,  quote  &  fomme  qui  fera 
»  ci-après  déclarée ,  &  ceux  d'iceux  qui  feront  réfi- 
»  dans  &  vacans  journeUernent ,  &  ordinairement  es 
»  matinées  &  après- dînées  des  jours  non  fériables  en 
»  icelle  chambre ,  &  qui  auront  entré  j  réfiié  &  vaqué  à 
»  r audition j  examen^  clôture  &  correclions  de  nofdits 
ïk  comptes  y  &  ^ux  autres  firais  &  affaires  de  ladite 
D  chambre  &  charges  que  ils  &  chacun  d'eux  refpec- 
)>  tivement  font  tenus  nous  fervir  en  icelle  &  non 
»  autrement,  félon  le  rôle  qui,  à  la  fin  de  chacun 
ï^  mois,  en  lera  fait,  ainfî  que  les  rôles  des  bourfes 
»  que  nos  notaires  &  fecrctaires  prendront  en  notre 
»  chancellerie,  &  pas  les  rôles  de  la  diftribution  def- 
»  dits  deniers,  qui  en  feront  faits  &  certifiés  par  chacun 
}à  mois  j  quant  à  la  vacation  &  réjidence  défaites  matinées 
D  &  après'dinées  j  par  celui  ou  ceux  qui  feront  à  ce 
»  commis  &  ordonnés  par  nofdits  préjidens  &  maîtres  dés 
ïi  comptes  y  &c.  » 

L'édit  du  mois  d'août  i66ç,  concernant  la^comp- 
tabitité ,  défend  aux  officiers  des  chambres  des  comptes 
de  faire  payer  les  épîces  des  comptes  avant  cjue  les 
états  finaux  aient  été  affis ,  les  acquits  remis  au  garde 
de  livres  &  les  comptes  rendus  au  parquet. 

Ces  lois,  fondées  fur  la  juftice  qui  veut  qu'une  ré- 
tribution Toit  le  fruit  d'un  travail,  &  que  cette  rctrî-  ' 
bution  appartienne  à  celui  qui  Ta  fait,  prouve  évi- 
demment que,  foit  que  les  épices  des  comptes  a 
«xamirier  fuflent  confignées  d'avance  par  les  comp- 
tables ou  non,  elles  n'appartenoient  aux  officiers  que 
du  moment  où  Us  avoienc  a&Ré  Se  vaqué  à  l'audition^ 
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«xamen,  clôture  Se  correftion  des  comptes  pour  raîfoh 

defquels  les  épices  f^  diftribuoient.  Celui  qui  n'avoit 

pas  rempli  ces  conditions,  celui  qui  n'avoit  fait  aucun 

travail  ne  devoit  avoir  aucune  part  dans  lès  émolu- 

mens  qui  étoient  Bellincs  à  en  être  la  récompenfe. 

Comment  concevoir,  d'après  cda,  qu'un  maître 
des  comptes  ou  tout  autre  officier  de  cette  cour  pût 
vendre  ou  céder  férieufement  ce  qui  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  f  Quel  droit  étoit  donc  acquis  à  celui  auî 
vendoit,par  exemple, fon  office  en  1780,  fur  les 
comptes  non  examinés,  non  clos^  non  jugés  des 
^années  1777,  1778  Se  1779  ^  ^  Tépoque  de  cette 
vente,  un  des  comptes  de  ces  années  n'avoit  pas 
même  été  lu.  - 

Dira-t-on  que  les  épices  étoient  quelquefois  con- 
fignées  d'avance  ?  Mais  encore  une'  fois  ce  n'eft  pas 
le  moment  de  la  préfentation  du  compte  qui  rend 
Tofficier  propriétaire  des  épices,  p'ell  celui  de' rcxamen 
&  jugement  de  ce  compte. 

En  vain  la  très-majeure  partie  des  contrats  défigne 
la  ceffion  par  c^s  mots  înfignifîans  de  rôles,  d'épices 
à  échcoir,  de  comptes  à  arrêter  ;  il  eft  évident  qu*ea 
ce  cas  le  vendeur  cédoit  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas, 
ou  plutôt  qu'on  ne  prenoit  un  pareil  parti  que  pour 
fe  fouftraire  à  la  rigueur  d'une  loi  dont  on  eft  forcé 
de  reconnoître  l'injuftice. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  n'auroîent 
certainem.ent  jamais  ofé  ni  voulu  céder  à  un  étranger 
de  pareils  droits ,  s'ils  enflent  vendu  antérieurement 
leurs  offices  à  d'autres;  cependant  ils  les  cédoient^ 
mais  fans  garantie  aux  acquéreurs  de  leurs  offices,  & 
la  raifon  ou  le  prétexte  étoit  affaire  de  convention 
entre  eux.  Les  vendeurs  cédoîent  ce  qui  ne  leur  appar- 
tenoh  pas,  les  acquéreurs  achetoient  ce  qu'ils  favoient 
bieû  auifi  ne  pas  appartenir  à  leur  vendeur,  &  tout 
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cela  fe  paîToit  aînG  pour  colorer  le  détour  que  les 
vendeurs  ctoient  obligés  de  prendre  pour  fauver  une 
partie  du  capital  qu'ils  avoient  réellement  payé ,  & 
Qu'eux  ou  leurs  prcdécçfleurs  avoient  exadement  payé 
dans  le  trcfor  public. 

L'ufage  du  retard  conflamment  apporté  dan5  le  ju- 
gement des  comptes,  a  été  reconnu- par  rAfïèmblée 
-natipnale,  qui  a  auffi  confacré  le  principe,  que  les 
.épices  n'appahenoie'nt  pas  aux  officiers,  quoiqu'elles 
fulibnt  consignées ,  lorfque  les  comptes  n'avoîent  pas 
été  réglés, 

Elie  a  décrété  le  22  décembre  dernier  : 
.  «  Toute  préfentatioa  de  compte  ,  aux  chambres 
»  des  comptes ,  ceffera  de  ce  jour. 

»  Il  ne  fera  configné,  par  les  comptables,  aucunes 
»  épices  pour  raifon  des  comptes  de  l'année  1787, 
»  dont  la  préfentation  devoit  être  faite  au  51  déceni- 
»  bre  de  l'année  1790,  &  pour  ceux  des  autres  an- 
»  nies  ou:  rrauroient  pas  encore  été  préfentés. 

))'  Dins  k  cas  où  avant  la  publication  du  préfent 
})  décret,  il  y  auroit  eu  des  épices  confignées  pour* 
»  raifon  defdits  comptes,  elles  feront,  par  les  rece- 
»  veurs  des  épices  ^  reftituées  aux  comptables  ». 

Ce  décret,  faivânt  les  officiers  de  la  CiVambre  des 
comptes,  donne  lieu  à  des  conféquences  en  leur 
faveur. 

S'il  eft  confiant ,  comme  on  n'en  peut  douter,  d'a- 
près la  raifon  &  d'çprès  les  édits  de  i  ji  i  &  de  i66ç}^ 
&  enfin  d'après  le  décret  de  TAflemblée  nationale ,  que 
les  épices  qu^auroientpu  consigner  les  comptables  pour 
Tannée  1787  ,  ou  autres  antérieures  ,n'appartenoient 
qu'à  ceux  qui  feroient  le  travail;  il  eft  auffi  vrai  que 
la  ceffion  qui  leur  a  été  faite  de  pareils  droits  pour 
des  comptes  non  examinés  par  le«  vendeurs,  eft  il- 
lufoirgr  &  nulle. 


S'il  en  ctok  autrement/iî  faudroit  îuppofcr,  ce  o^  î 
cfl  ablurde  <Sc  in'.que,  que  rAflemblée^en  iurrendy!  t 
r<::;anen  da  comptes  de  la  part  des  cours ,  auroit 
été  obligée  de  îaiiicr  aii:c  officiers  dont  elle  aiiéanûf- 
foit  les  Tondions ,  des  dro'ts ,  des  émolumens  pour  des 
travaux  qu'ils  n'avoJenr.  pas  faits ,  pour  dr:s  travaux 
qu'elle  fait  faire  par  d'autres  fôndiounalres  qu'elle 
paie. 

S'il  en  étoit  autrenxcnt,  il  faudroit  fuppofer  qu'im 
acquéreur  qitelconque  d'un  office  k  la  chambre  des 
Comptes  de  Pais,  en  exerçant' pendant  quatre  an^:, 
auroit  ctc  fondé  à  percevoir  le  travail  de  huit  années; 
mais  cette  hypothèfe  eft  ridicule.  L'officier  qui  trai- 
toit  en  1780,  examinoit  les  comptes  de  quatre  an- 
nées ,  antérieurs  à  fa  réception  ;  étoit-ce  c-lors  au  droit 
de  fon  vendeur  qu'il  perccvoit  les  éniccs  de  ces 
comptes?  Nort,  c'étot  à  fon  propre  droit,  le  ven- 
deur qui  n'avoit  fait  aucun  travail  à  cet  égard-  n'aroit 
aucune  rétribution  à  exiger.  C'étoîentcependaiit  ces 
épices  qu'il  cédolt.  Si  cet  officier  acquéreur  en  1780 
vendoit  lui-même  en  1784,  avoit-iî  quelques  dro'îs 
fur  les  comptes  de  1780  ,  178 1  ,  17S2  ôç  17S3  ? 
Non  fans  doute,  dès  qu'ils  n'étoîent  pas  e::an:i::ér: , 
il  ne  pouvoit  donc  pas  plus  férieufemcnt  les  coder  - 
que  fon  vendeur  n'avoit  pu  lui  abandonner  h  fuT- 
même  les  épices  des  quatre  années  antérieures  a  fa 
réception. 

Ce  qui  peut  prouver  encore  combien  laf  cefiion  dofit 
il  s'agit  étoit  chimérique ,  c'eft  que  de  tems  imraémo  - 
xial  les  offices  n'ont  jamai5;  changé  de  prix. 

Si  avant  1771 ,  la  fixation  de  i(î6j  qui  réduifoît  ta 
finance  à  i20-,ooo  livres^  eût  réellement  été  coîiH- 
déréc  comme  déterminant  la  valeur  de  l'office  nud  , 
il  y  auroit  eu  en  ce  cas  30,000 1.  de  recouvrenr^cns cédés 
aux  maîtres  des  comptas,  &  pareille  fonime  eux  cox* 
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refteurs.  Déjà  une  pareille  quantité  de  recouvremens 
pour  des  offices  dont  le  produit  correfpondant  à-peu- 
prçs  à  la  finance,  étoit  à-peu-près  uniforme  pour 
chaque  claffe,  ne  peut  fe  fuppofer. 

Mais  d^ailleurs,  pourquoi  depuis  1771  ,  époque  à 
laquelle  la  nouvelle  fixation  des  maîtres  a  été  portée 
à  i44.,ooo  liv. ,  le  prix  de  ces  prétendus  recouvre- 
mens  de  rôles,  au  lieu  d'être  de  30,000  livres,  s'eff-il 
par-tout,  dans  tous  les  contrats  faits  depuis  cette 
époque  j  uniformément  réduit  &  foutenu  à  ^,000  1.  f 
La  raifon  en  eft  fenfiblc  ,  difent  les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes;  c'eft  qu'au  moyen  de  ce  <|ue 
la  fixation  étoit  augmentée  de  24,000  livres ,  il  n'y 
avoit  plus  de  motifs  de  mettre  cette  fomme  en  re- 
couvremens  apparens;  le  vendeur  n'avoit  d^autre  but 
que  de  toucher  ij 0,000  liv.  qu'il  avoit  débourfées  ,  • 
on  en  attrîbuoît  144,000  liv.  à  la  finance ,  &  la  même 
fiction  qui,  pour  les  contrats  antérieurs  à  1771,  por- 
toit  les  prétendus  recouvremens  à  30,000  liv.  ,  ne 
les  portoit  plus,  après  cette  époque ,  qu'à  5,ooo  liv.  ; 
mais  la  cefTion  des  rôles  d'cpices  étant  idéale  dans  un 
cas,  Fétoit  également  dans  Tautre. 

Il  ne  faut  pas  laîfler  ignorer  à  l'Aflemblce  natio- 
nale qu'il  s'élève  encore  une  grande  préfomption  en 
faveur  des  offipicrs  qui  réclament  dans  ce  moment  : 
elle  fe  tire  de  ce  que  dans  les  contrats  repréfentés  d^s 
officiers  qui  ont  acquis  en  famille  à  titre  fucceffif  ou 
contraftuêl ,  le  prix  eft  énoncé  en  entier  nuement  de 
1 5" 0,000  livres  ,  fans  diftinâion,  parce  que  ces  of- 
ficiers n'avoient  à  craindre  ni  inquiétude,  ni  recours^ 
nt  la  prohibition  de  l'édit  de  i66j. 

Les  officiers  qui  ont  été  pourvus  avant  1771 ,  fe- 
roient  traités ,  difent-ils ,  d'une  manière  bien  rigoù- 
reufe,  fi,  parce  que  ceux  de  leurs  confrères  qui  ont  ac- 
quis depuis  eux ,  ont  pu  mettre  une  eiçpreflioo  daoj^ 
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leurs  contrats  qui  étoit  interdite  aux  premiers  par 
Wne  autorité  deipotique  ,  ils  cprouvoient  compara- 
tivement une  perte  de  24,000  livres,  tandis  que  les 
offices  font  les  mêmes  ,  quev  le  prix  eft  réel  ement 
aufli  le  même,  &  que  le  tréfor  public  a  également 
reçu  de  chacun  d'eux  la  même  fomme.  Ils  regrette- 
roient  alors  que  vous  n'cuffiez  pas  ordonné  qu'ils  fe- 
roient  rembourfés  fur  le  pied  ou  de  la  finance^  ou 
au  moins  de  la  fixation  faite  en  vertu  de  Fédit  de 

1771- 
Votre  comité,  Meflieurs  ,  à  la  première  leélure  de 

quelques  contrats ,  avoit  conçu  que  les  officiers  de 
Ja  chambre  des  comptes  de  Paris  n'étoient  fondés 
à  réclamer  que  le  prix  qui,  fuivant  ces  mêmes  con- 
trats, étoit  attribué  au  corps  de  l'office.  Il  avoit  com- 
paré leur  pofition  relativement  aux  claufes  de  leurs 
contrats  à  celle  d'officiers  miniftériels ,  ceffionnaires 
de  recouvremens  :  or ,  comme  ces  recouvremens  ne 
font  pas  .rembourfables ,  parce  que  l'officier  a  dû  ou 
pu  les  toucher,  il  avoit  tiré  contre  les  officiers  de  la 
chànibre  des  comptes  les  mêmes  confcquencés. 

Mais  ce  premier  apperçu  de  quelques  membres  du 
comité,  a  ceffé  de  fixer  leur  opinion,  d'après  l'exa- 
men approfondi  qui  a  été  fait  de  la  queSion, 

Des  recouvremens  ont  pour  objet  des  droits  acquis 
au  cédant,  des  fommes  dues  &, payables;  les  épices 
à  percevoir  fur  les  comptes  non  préfentés ,  ne  font 
ni  dues  ni  échues ,  elles  ne  peuvent  donc  être  con- 
iidérées  comme  des  recouvremens. 

Il  en  eft  de  même  des  comptes  préfentés  Se  non 
jugés.  Ceciréfulte  évidemment  de  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  expofer  précédemment  :  la  comparaifon 
ne  peut  donc  avoir  lieu. 

•Votre  comité  s'eft  convaincu  que  dès  lors  que  vous 
avez  décrété  que  ce  ne  feroit  ni  la  finance  ni  la  fixa- 
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tîonquî  ferviroient  de  bafe  au  remSotnrerneftf  ^  ivi^'g 
le  prix  du  contrat,  i!  faut  cherclier  avec  fcrupule  etl 
quoi  confide  le  véritable  pri::. 

Il  acte  frappé  deruwannt*t|itc  des  contrats,  quant 
aux  prix  dans, toutes  les  cîalfes^  depuis  un  tems  i«i-^ 
jîicmorial;  îi.a  confidérc  encore  l'uniformiLC  ou  la 
cjuafi  - uniforraité  qui.  exifte  dans  tous  les  contrats^ 
lëlativementau  cjctourquenéçefFitoientréditde  i6(5j^ 
&  fur-tout  le  défaut  d'objet  d'une  ccffion  qui  n'exif- 
toit  même  pas  dans  Pintentron  réelle  des  parties.  Lk 
finance  veifie  au  tréfor  public  a  également  fixé  fon 
attention,  &  il  a  penfé  que  rAfTemblie  nationale^ 
févcre  lorfqu'il  s'agit  de  la  difpofition  des  fonds  publics^ 
ieroit  jaloufe  de  rendre  une  juftice  rigoureufe  à  dei 
officiers  qui ,  après. avoir  verfé  au  tréfor  public  ,  dci 
femmes  qui  ne  font  pas  inférieures  au  rembonrfement 
qu'ails  follicitent,  font  encore  profiter  la  nation  du  fruit 
de  kurs  économies,  puifque  les  réunions  &  acquifi- 
lions  par  eux  faites  excèdent  Soc^ooo  liv. 

Nous  ne  vous  avons  pas,  Mefficurs,  entretenus  de 
quelques  contrats  dans  Icfquels  on  a  abandonne  aux 
acquéreurs  cutlques  portions  d'arrérages  de  gcigcs^ 
pour  raifon  defqueis  il  y  a  f  u  un  pot-de-vin  Oipulé 
ou  payé  ;  Ci?ii c  ccfiion  ne  pe^it  pas  être  envilagée 
comme  relies  dont  nous  vous  avons  parlé  :  il  paroît 
jiifle  que  ceux  des  officiers  qui  ont  reçu  de  pareilles 
cefilons  en  fupportent  la  déduction.  Le  moyen  de 
favoir  en  quoi  confident  ces  gages  dans  les  contrats 
où  la  défignaiion  de  leur  valeur  n'a  pas  été  faite ,  eft 
fimpîe  ;  il  ccnfifie  à  ne  leur  payer  rexccdant  de  la  fixa- 
tion qu'en  obligc^ant  ces  officiers  à  reprcfenter  un  ex- 
trait du  regillre  defJits  gages  avec  le  ceitificat  du  payeur 
qui  I:-s  acqui-ttoit. 

Nous  terminerons ,  Mefîieurs  ,  en  vous  rendant 
compte  d'une  réclamation  que  font  plufieurs  ofiicÎQrs 


qui,  ayant  été  auditeurs  des  comptes  à  Pans,  ont  qtiît[é 
ces  offices  pour  occuper  ceux  de  maîues.  Il  ctoife 
fouvent  d'ufage  qu'en  pareil  cas  !e  roi  Fît  lemife  du 
droit  de  furvivance  pour  foffice  de  n-iaître,  &  celte 
remife  étoit  fondée  &  |\îr  les  fervicçs  déjà  rendus  par 
l'officier,  &  fur  ce  qu'en  fe  faifant  originairement 
pourvoir  d'un  preniier  office  danslamcme  compagnie, 
ils  avoient  difa  acquitté  un  droit  de  furvivance. 

Ces  officiers  qui  ont  pafie  fiicceffivcment  à  deux 
offices»,  demandent  qu'il  leur  foit  tenu  compte,  lors 
de  la  r-quidalion  ,  du  droit  qu'ils  ont  acquitic  comme 
auditeurs,  puifque  ce  droit  repréfente  celui  qu'ils  au- 
roient  dà  payer,  en  occupant  hs  offices  de  maîtjej. 
Ils  difent  que  la  nation  ne  leur  rembourfera  que  c^ 
qu'elle  leur  eut  rembourfc ,  s'ils  euflënt  conferv^  leurs 
premiers  offices,  &  ils  ajoutent  que  s'il  leur  eût  fallu 
payer  un  nouveau  droit  de  furvivance,  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  pafie  de  la  place  d'auditeurs  à  celle  de 
maîtres,  n'auroient  pas  abdiqué  leurs  premiers  emplois. 
Ils  fe  rcfervoient  môme  ce  retour  lorfqu'ils  vendoient 
ceux-ci,  en  obligeant  les  acquéreurs  à  ne  fe  faire 
pourvoir  que  lorfqu'eux-mcmes  auroient  été  pourvu» 
des  offices  de  maîtres.  y 

_V^olre  comité  a  penfé,  MefHeurs,  que  la  réclama- 
tion, de  cette  portion  d officiers,  eft  fondée  fur  la 
iuftice  &  fur  Féquité.  Il  ne  s'agit  pas  de  leur  rem- 
Dourfer  deux  droits  de  furvivance,  il  n'eft  queflion  de 
^eurrembourfer  que  celui  qu'ils  ont  payé.  Ils  ont  payé 
'.  e  droit  de  furvivance  comme  auditeurs;  s'ils  n'en  ont 
pas  payé  un  nouveau  comme  maîtres,  c'efl  parce  qu'ils 
avoient  été  auditeurs  ;  le  premier  droit  payé  a  été 
le  motif  de  la  difpenfe  du  paiement  du  fécond  ,  &  il 
a  paru  à  votre  comité  que  le  preniier  paiement  étant 
appliqué  parle  fait  au  fécond  office;  la  juflice  exige 
que  ce  débours,  dont  le  tréfor  public  a  profité ,  foit 


reffitiié  aux  officiers  qui  le  réclament.  Cette  reflitutîoti 
eft  déterminée  parles  mêmes  raifons  qui  vous  ont  porté 
à  ordonner  que  les  titulaires  qui  étoient  pourvus  lors 
de  votre  décret  du  mois  de  feptembre  dernier^  feroient 
remboiirfés  des  droits  de  mutation  ^  marc  d'or  &  frais 
de  provifion. 

PROJET    DE    DÉCRET. 

\ 

L'Alïemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
comité  de  judicature ,  relativement  au  rembourfement 
à  faire  aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris^ 

Décrète  que  fur  le  rembourfement  qui  fera  fait  à 
ces  officiers  de  la  fomme  totale  ftipulée  en  leurs  con- 
trats d'acquifition ,  dcdudion  leur  fera  faîte  du  montant 
des  gages  arriérés  à  eux  cédés  par  lefdits  contrats, 
fuivant  le  prix  y  énoncé ,.  &  à  défaut  de  fixation  defdits 
gages,  d'après  l'état  qui  fera  certifié  par  le  payeut  de 
ces  mêmes  gages  avec  mention  de  ce  qui  fe  trouvoit 
échu  au  moment  de  la  ceflion. 

Décrète  également  que  ceux  des  auditeurs  Se  cor- 
redeurs  des  comptes  qui ,  en  paflant  aux  offices  de 
maîtres ,  n'ont  pas  payé  de  nouveaux  droits  de  furvi- 
vance,  feront  rembourfés  de  ceux  defdits  droits  qu'ils 
avoient  acquittes  en  fe  faifaqj  pourvoir  des  premiers 
offices. 


DE    L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


a  A  P'P-O  R  T 

Sur  la  nécessité  d^étendre  à  tous  les  Arma^ 
leurs  là  prime  de  Su  livides  par  toimeauy 
accordée  fur .  les  navires  baleiniers  ^xpé^ 
diés  par  les  Nantuckpis  établis  à  Dun-- 
kerque  &  P  Orient. 

présente  au  nom  dei  Comités  d'Agriculture ,  de 
Commerce  et  de  la  Marine. 

Par  m,  ROU s SILLOU/Députéd»  Toulouse. 

iMPRÎMi   PAR    O&ORE  DE    L'ÂSSEMBLÉs  NaTIONALI. 


M 


E  S  SIIUKS, 


On  vous  a  fouvent  entretenu  dans  cette  tribune  de 
la  pêche  de  la  baleine  :  on  vous  a  dit  que  la  France, 
après  avoir  poïTédé  prefque  exclufivement  cette  pêche, 
la  meilleure  école  des  marins ,  Pavoît  perdue ,  ce  qui* 
avoit  mis  les  François  dans  la  ncceluté  de  tirer  de 
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Tétranger^  chaque  année, "pour  une"  valeur  ""de  deux 
millions  d^huile  &  de  fanons  de  baleines  :  on  vous  a 
dit  que  le  dëfk  de  reconquérir  ceitfe  brancbiC  d'iiiduf- 
trie  avoit  engagé.,  en  17^5 ,  le  gouvernement  à  pro- 
pofer  à  quelques  habitàiis  de  rifle  de  Nantucket,qui 
excellent  dans  c^te  pecheif  ^de  venir  s'établir  à  Dun- 
kerquc  ;  qu^me  dés  principales  conditions  du^  traité 
pafleavec  eux  étoit  âe  leur  payer  une  prime  de  jb  1. 
par  tonneau ,  fuivant  la  jauge  des  navires  baleiniers 
qu'ils  expédieroient  de  Dunkerque  pour  la  pccne. 
,  Plufieurs  armateurs  François,  décidés  à; s  adonner  à 
la  même  pêche ,  demandent  à  participer  à  la  prime 
dont  jouiffent  les  Nantuckois. 

Vos  comités  d'agriculture  &  de  commerce ,  &  de  la 
marine  n'ont  pas  penfé  que  l'on  pût  mettre  en  quel^ 
don  fi  l'on  accoraeroit  à  des  François ,  pour  l'exploi- 
tation de  la  pêche  de  la  baleine ,  les,  mêmes  avantages 
que  le  gouvernement  avoit  offerts ,  &  a  donnés  à  des 
étrangers,  afin  de  les  engager  à  venir  s'établir  en 
France ,  pour  en  faire  leur  point  de  départ  &  de  re- 
tour. J'ai  été  en  conféquénce  chargé  de  vous  pro- 
pofer  le  décret  fuivant  : 

L'Aflemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  fes  co- 
mités d'agriculture ,  de  commerce ,  &  de  marine ,  fur 
la  demande  de  quelques  armateurs,  tendante  à  jouir 
de  la  prime  de  ço  livres  par  tonneau  de  contenance, 
accordée  le  j  mai  178^  aux  Nantuckois  qui  expédie- 
roient de  Dunkerque  des  bâtimeiis  pour  la  pêche  de 
la  baleine;  décrète  quelles  armateurs  des  diffirens 
ports  du  royaume  qui  voudront  fe  livrer  à  cette  pêche , 
en  obfervant  les  réglemens  de  la  navigation  françoife, 
jouiront,  ajnfi  que  les -Nantuckois ,  de  la  même  prime 
de  5;o  livres  par  tonneau. 

D  B  %»I  MPR.I  ME  RIE  NATIONAL  E. 


RAPPORT 

DUCOMIti 

D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE, 

SvJi  la  profession  de  Courtier  Çf  d'Agent- 
de-change,  de  banque  &  de  commerce. 

Fait  par  M.  RÔUSSILLOU,  Député  de  Touloufe-, 

llIFIUMi  PAR  ORDRE  DB  1,'AséÈMBLÉÏ  NaTIONALI.' 

•  ■  .1 


Messieurs, 


Depuis  long-temps  le  commerce  fe  plaînt  des  abas  qui 
cxiftem  parmi  la  généralité  des  agens- de -change,  de 
banque,  &  des  courtiers  de  commerce ,  répandus  dans  la 
plus  grande  partie  des  villes  de  commerce  du  royaume. 
L'ancienne  adminiftration  avoit.  fenti  la  nëceflîté  d  y 
lemédicr,  &  depuis  dix  ans  elle  s'en  occupoit  :  mais 
fa  lenteur  à  £ùre  le  bien  9  les  befoins  d'argent  toujours 
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multipliés,  &  le  comtat  continuel  entre  Tintérêt  parti- 
culier Se  Tintérêt  général ,  avoient  empêché  de  prendre , 
à  cet  égard,  le  parti  qui  étoit  le  plus  convenable  pour 
l'intérêt  public.  On  avoit  ciéé  des  offices  dagent-de- 
change  en  titre  de  finance;  &  la  profeflîon  qui,  par  fa 
nature,  étoit  &  devoit  être  la  plus  libre,  etoit  enchaînée 
par  Imtcrêt  fifcal. 

C'eft  à  vous,  Meffieurs,  qu'il  étoit  réfervé  d'opéret, 
par  le  fage  règlement  que  le  commerce  foUicitc,  le  bien 
que  lancien  gouvernement  n avoit  pu  faire. 

Les  ofifîces  de  courtier-dc-<:hangc  en  titre  de  finance, 
dont  le  montant  avoit  ëte  verfé  au  tréîbr  public,  que 
vous  avez  fùpprimés,  ne  font  pas  les  feuls  qui  exiftent 
daiis  le  royaume.  Il  fe  trouvé,  dans  beaucoup  -de  vaics 
de  commerce ,  des  courtiers  particuliers  qui  font  avoués 
par  les  municipalités.  Il  en  eft  qui  ont  payé  des  rétri- 
butions pour  leurs  offices.  Il  y  a  deS  courtiers  daflurance, 
des  entremetteurs,  des  affiréteurs,  des  conducteurs,  inter- 
prêtes de  navires,  &  beaucoup  de  ces  offices  qui  ont 
été  donnés  par  le  grand  «mkal  de  France ,  avec  &  fans 
rétribution.  Il  eft  donc  néceflaire  de  comprendre  tous 
ces  difFérens  offices  dans  la  fuppreffion.  Ceux  qui  auront 
droit  à  quelques  rembourfemens,  produiront  leurs  titres, 
&  auront  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra.  Les 
agens-de-change  de  Paris /Se  dé -Lyon,  réclament  des  in- 
demnités qu'ils  prétendent  leur  eue  dues.  Votre  comité 
d  agriculture  &  de  commerce  a  penfé  q>ie  c  etoit  au  co- 
mité de  liquidation  "^que  les  réclamations  -de  cet^  nafure 
dévoient  être  portées ^ppur  y  être  examinées,  &  ftatué  fitt 
fon  rapport. 

Il  eft  imércffant  de  faire  ceffer  les  àbas  de  tous  les 
privilèges,  afin  deçréduirfe  to«s  tes  courtiers  foil^li^ilïule 
6c' même  dénomination,  fic^jne  tout  pôrtîcuJfer  ftfe  puîflfe 
fe  mêler  de  négociations,  ian$  avciir  «ef fit  «ut)ata-"'*"t  '-^^ 


çarat^bère  puhlic.  La  fureté  d^  coçim^ce  le  demandç^ 
li'iniérct  focial  l'exige. 

Plufîcurs  mémoires  ont  été  fournis  à  votre  comité, 
pour  lui  indiquer  la  forme  des  éledions  des  agens  Sç 
courtiers-de-change,  &  pour  lui  demander  d'en  fixer  le 
èombre.  Votre  comité  a  penfé  que  réleâ:ion  feroit  cour 
traire  aux  principes  de  la  liberté  générale ,  &  particulier 
«ment  à  celle  du  conunerce.  L'état  d  agent-de-change 
eft  une  profeflîon  de  commerce  ;  elle  doit  jouir  de  la 
liberté  naturelle.  U  faut  que  ceux  qui  Te  ièntent  les  ta- 
lens  dcn  exercer  les' fonddons  puiflent  s  y  livrer;  mais  il 
convient  de  les  aifujétir  à  des  Tormalttés  ;qui  les  metteat 
dans  le  cas  de  ne  pas  abufer,  de  leur  état,  &  qui  donnent 
à  l'exercice  de  leurs  fondions  une^  authenticité  où  let 
parties  contraâantes  puiflent  avoir  recours  dans loccafion, 
C  eft  dans  ces  vues  que  votre  comité  Vous  propofe  un 
règlement  général  qui  lui  a  parti  néc^ïaire,  ôc  qui  peut 
s'adapter  à  tous  les  courtiers  &  agens- de *ch$uige  du. 
royaume. 

La  manière  d'opérer,  foit  en  banque,  ibit  en  marchan-» 
dîfc,  n'étant  pas  la  même  par-tout,  votre  comité  vous 
propofe  de  charger  les  tribunaux  de  commerce  de  faire 
*e  règlement  particulier  fur  la  police  des  bourfès  & 
Ioa;es,fur  la  manière  de  fixer  le  cours  du  change  &  des 
effets  publics,  &  autres  difpofitions  convenables  aux 
localités. 

Votre  comité  a  confidéré  qiie  fixer  le  nombre  des 
agens-de-change  dans  chaque  ville  feroit  violer  les  bafcs 
de  la  conftitution,  d'après  laquelle  tout  particulier  a  1^ 
liberté  de  faire  ce  que  fon  talent,  fon  génie,  fcs  facultés 
lui  pernicttent  d'entreprendre.  Il  faut  laiifer  un  grand 
çffor  à  l'înduftrie.  Celui  qui  fe  fera  mis  dans  un  état 
fjiuquel  il  ne  fera  pas  propre ,  fera  obligé  de  l'abandonner 
par  le  fait.  Celui  qui  prendra  une  patente  pour  exercer 
■'     .""   '  Al 
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les  fonftîons  d'agent -de -change,  tachera  de  mériter  la 
confiance  publique.  S'il  n'a  pas  les  ,talens  ou  les  qualîlés 
poiTr  lobtenir,  il  fc  retirera  bientôt ^  &  ceux  qui  feront 
véritablement  propres  à  cet  état  feront  les  feuls  qui  Icxci- 
ceronl.  Alors  le  commerce  fe  trouvera  dégagé  des  en- 
traves qu'il  éprouvoit,  par  lobligation  qu'on  lui  avoit 
ii^pofée  de  fe  fervir  d'un  homme  qui  pouvoit  avoir  Ja 
faculté  d'acheter  un  office ,  mais  qui  n'avoit  pas  toujours 
les  qualités  propres  à  cet  état. 

Les  difpofitions  &  les  regiftres   des  agens- de -change 
^  devant  faire  foi  en  juftice,  il  eft  prudent  qu'ils  nc^pui/Iènt 
en.  exercer  les  fonâionss  qu  après  .avoir  prêté  le,  ferment, 
aînfi  qu'ils  y  font  obligés^  pact  -les,  difpoutions  de  l'ordon- 
nance de  1^75.       4.        .     '  •     - 
'     L'intéiêt    du    commerce   'commande   impéricuièment 
que  les  agens-de-change  5  qtti.  ne  font  que    les  inter- 
médiaires entre  les  cultivateurs,  les  banquiers,  les  mar- 
cband^  &  les  négocians,  ne  puiflènt  faire,  diredement 
ni  indirectement ,  le  commerce  pour  leur  compte  ;  /ans 
cette    incompatibilités  ils  tourneroient  z;  leur    profit  la 
connoiflance  fecrète .  qu'ils  auroient  des.  diiTércntes  opéra* 
tions  :qui  fe  'font  dans  le  commerce.   Il   n  a  pas  paru 
moins  fa^e  à  votre  comité  d'exclure  de  la  faculté  d'exer- 
cer  les   fonârions  d'agent-de-charige   ceux  qui  auroient 
fait  faillite.  Il   faut   dans  cet  état  des  perfonnes  d'une 
probité  reconnue.  Je  ne  crains  pas  de'  le  dire,  Mefficurs, 
îei.  faillites  ne  font  pas  toujours-  leflfct  d'événçmens  mal- 
heureux»  Le  peu  d'ordre, la, grande  dépenfè,  la  mauvaife 
foi'9  la  fraude,  ne.  font  que»  trop  fbuvent  les-caufes  des 
hanquçroîites.  Les  homiites  qui  ont  maîheureulement  cts 
défauts  ou.  ces  vices  ne  fojat  pas  faits  pour  exercer  cet 
état.  Ceux  qui  ne  font  que  mllheurçux  trouveront  tou- 
jours dçs   moyens  de  «faire  de$.  '  arra'çgcmens  aYGQ  1^^^ 
cr4ancier§..  D'ailleurs  les   fj^iili tes..  &    banqueroutes    ont 
toujours  tacW  d'u»€î .  efpècé  d'infamie  dahsk'cornmerce 


téiix  'qui  s'en  renâoîént  coupables.  II  faut  maintenir  ce 
principe,  fur- tout  dans  le  moment  où  Tefprît  de  notre 
conftitution  va  apprendre  aux  hommes  à  devenir  meil- 
leurs. 

Les  agens-de-change  )  aînfi  qiie  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  netoient,  dans  le  commerce,  que  des' 
intermédiaires  qui  exercent  une  efpèce  de  fondion  pu- 
blique; les  négocians ,  qui  les  commettent  n'ayant  de  leurs 
opérations  d'autres   preuves   que  leur  aveu ,    il  eft  im- 
portaçt  qu'ils  foient  aflujétis  à  avoir  des  rcgîftres  timbrés 
Se  paraphés,  fur  lefquels  ils  coucheront  toutes  les  négo- 
ciations qu'ils  feront ,  pour  fervir  de«enfeignémenS'&  de. 
-preuves  légales  en  cas  de  conteftatîon,  afin  qu'on  puifle 
y  avoir  recours  quand  il  s'élèvera  quelque  difficulté  fur 
les  conditions   de  la  négociation   confommçe  par  leur, 
ininiftré. 

Le  fecret  eft^l'ame  des  opérations  de  commerce.  Un 
agent -de -change  indifcrèt  pourroit  anéantir  le  crédit 
d'un  négociant,  &  faire  un  tqrt  confidérable  à  fa  for- 
tune. Il  eft  de  vbtré  fageffc,  je  pourrois  dire  de  votre, 
devoir,  de  le  prefcrire  à  ceux  qui  entreprendront  la  prp- 
feflîon  de  courtier  &  d'agent-de-change  -,  l'importance  de 
leurs  fonûioris  a  fait  croire; à  votre  comité  qu'il  étoit 
néceflaire  d'infliger  là  peine;  d  une  ànien(Je  aux  agens-de- 
change  qiii  ne  fe  conformerqient  pas  à  la  loi. 

C^eft  d'après  toutes  les  réflexions  que  je  viens  de  vous 

Fréfenter ,    que   le  projet  de  décret  que  je   vais   ^voir 
honneur  de  Vous  founiettre,  a  été  tédigé  par  Vôtre  co- 
iiiité  d'agriculture  &  dé  commerce. 

P  R  O  J  E  T    D  Ë    D  É  C  R  É  T. 

A  R   î*  I   C  L  s    -P   É.   I   M  I   £   R^ 

Les  commiflîons  de  courtiers,  agcns- de -change,  de  * 
Rapp.  fur  la  profejf.  des  courtiers,  &c.     A  J 


banqacy  de  cotnmercc  de  d  aflurancô,  tant  de  tene  qu* 
de  mer,  conducteurs,  interprêtes  datis  les  J?orts  de  mer^ 
tant  français  qu'étxangej[S ,  &  autres,  de  quelque  nature 
&  fous  quelque  dénomination  qu  elles  aient  été  créées ,. 
font  révoquées,  à  compter  du  Jour  de  la  publication 
du  préfent  décret. 

Il 

Confot-mément  à  Partiels  VII  du  décret  fur  les  pa- 
tentes,  du  2  ïtiars  dernier ,  il  fera  libre  à  toutes  pei:- 
fonncs  d'e^*érc»er  h  -profcflîçn  de  courtier  &  agent-de-* 
change,  de  banque  &  de  commei'cc,  tant  dt  terre  que 
Âc  mer,  maî^  à  lâi  charge  de  fe  conformer  aux  difpofîtion*. 
des  réglemens  qui  feront  înceflamment  décrétés,  fans 
que  perfonrte  i^mfft  être  forcé  d'employer  leur  miniftèrc. 

III. 

Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fondions  de 
courtier  &  agent-de-change,  de  banque  &  de  commerce,, 
tant  de  terre  que  de  mer,  fera  tenu  de  prendre  une  pa- 
tente ,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu  il  rap- 
portera la  quittance  de  fes  impofitions. 

IV. 

Celui  qui  aura  pris  une  -patente-  fera  tenu  de  fê  pré-* 
fenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce*,  iï  y 
fera  fa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  profeffion  de 
courtier,  d ageht-de-change  &  de  commerce,  &  il  prêtera 
le  ferment  de  remplir  ks  fondions  avec  intégrité,  de 
fe  conformer  aux  décrets  de  FAflTçmbW^î  Nationale  & 
aux  réglemens  *,  &  de  garder  le  fecrçt  fu?  les  «ïiàires  qui 
lui  feront  confiées.  .-'  ^     •:-.  ^:  > 


le  greffier  du  tîîbimal  Iiri  délîvreni  une  expédidon 

àt  fa  preftation   de    ferment ,  qu  il  fera  tenu   de  pro- 

^  duire  a  la  municipalité ,'  pour  y  juftifier  qu'il  a  rempli 

cette  formalité ,  fans   laquelle  il  ne   pourra  ulèr  de  !& 

patente,  '    '      ^ 
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Nul  ne  pourra  exercer  *tout-à-là-foîs  la  profcflSon  de 
courtier,  d  agent-de-chattge,  &  celle  de  négociant,  ban- 
quier, marchand,  fabricant,  commilfConnaire,  &c  même 
être  commis  dans  aucune  mâlfbh  de  commerfcc;  il  ne 
pourra  être -pareillement /délivré  de  "patentes  à  ceux  qui 
auroient  fait  un  contrat  d^attermoiement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foicnt  réhabilités  5  de'qucÂ 
ils  feront  tenus  de  juftifier, 

VII. 

Ne  pourront,  ceux  qui  feront  reçus  ç'ouî?lîers  &  agenr- 
dc-change,  faire,  pour  leiit' compte,-  s^ucune  efpèce  de 
commerce  &  négociation ,  à  peine  de  deftitution  &  de 
1500  liv.  d'a^mende.  Us  ne  pourront,  fous  les  mêmes 
peines,  endoflcr  aucune  lettre-  ou  billet  commerçables  ^ 
donner  aucun  aval,  tenir  caiflè  ni  contraAer  aucune 
focîété,  faire  ni  fîgner  aucune  afluranee,  &s1ntércflcr, 
directement  ni  indiredlement  ,•  dans  aucune  àflàîre.  Tous 
aiStes,  promefics,  contrats  &  obligations  qu'ils  auroient 
pu  faire  à  cet  égard,  ferQnî:  n^ls^  &  de  nul  efièt. 

yïiL    \ 

Ne  poiurront  de  même  ^  Us  négocians , .  banquiers  ou 


hîàrclianJs 5  prêter  leurs  noms,  dîreâemcnt  ni  îndirciâé^ 
tnent,  aux  couitiers  &  agens- de -change,  pour  faire  lé 
commerce,  &  les.  intéreflër  dans  celui  qu'ils  pounoîent 
faire j&  ce,  fous  peine  d'être  folidairement  relponfables 
&  garans  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires  cjuî 
pourroieiit  être  prononcées  contre  lefdits  courtiers  & 
agens-de=-changet 

I  Xi 

Dans  tous  les  lieux  où  il  fera  établi  des  courtiers  &C 
agens-de-change  ^  il  fera  drefleun  tableau  dans  lequel 
feront  infcris  leurs  noms  &  demeures^  ledit  tableau  fera 
affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce  &  dans  les  lieux 
où  les  itiarchands  &  hégocîans  font  dans  l'ufage  de 
s'aflembler,  ainfî  qu'à  la  maifon  commune; 

.X. 

Lès  courtiers  &  agens- de- change  feront  obligés  de 
tenir  des  livres  ou  regiftres-journaux  en  papier  timbré, 
lefquels  feront  lignés ,  cotés  &  paraphés  par  un  des  juges 
du  tribunal  de  commerce  :  lefdits  regiftres  feront  écrits 
par  ordre  de  dates, Tans  aucun  blanc,  &  par  articles 
fçparés^  ils  contiendront  toutes  les  négociations  &  opé- 
rations^ de  commerce,  pour  lefqiielles  lefdits  courtiers, 
agens-de-change  &  de  commerce  auront  été  employés, 
le  nom  des  parties  contradantes ,  ainfî  que  les  différentes 
conditions  convenues  entr'elles.  Seront  tenus,  lefdits  cour- 
tiers, de  donner  aux  parties  intéreffées  un  extrait,  Ci^ué 
d'eux,  defdites  négociations  &  opérations  dans  le  même 
jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

X  I. 

Ils  ne  pourront,  fous  peitic  de  dcftitution  &  de.rcf- 
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^ohfebîlîté/  négocier  "^ticun  eflfef,  lorfquil'  fc  ttouva:* 
cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  -  feroit  déclarée 
ouverte ,  ou  qui  leur  feroit  remis  par  des  particuliers 
non-connus  &  non-domicîliéj. 

XII. 

r  Les  particuliers  qui,  fans  être  pourvus  de  patentes, 
{e^  fèroient  immifcés  dans  le^  fondions  de  courder  & 
agent-de-change  &  de  commerce,  feront  non-recevable* 
à  aucune  adion ,  pour  .  raifon  de  leurs  falaires  -,  les  te- 
giftres  où  ils  auront  écrit  leurs  négociations,  n'auront 
HUGUné  foi  eh  Juftic'e:  ils.  .feront,  depiusr,  fujets  à  i  a- 
mende  déterminéç  par  larticle  XIX  du  décret  du  i^ 
février  dernier.  .  -, 

X  I  I  L 

Les  courtiers  &  agens' de -change,  de  banque  &  de 
commerce,  ne  pourront,  à  peine  d'interdidîon,  fe  fervir 
de  commis,  fadeurs  8c  entremetteurs,  poux  traiter  & 
conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  feront 
chargés. 

X  IV. 

Il  fera  inceflàmment  procédé ,  par  les  tribunaux  de 
commerce ,  à  la  confedion  du  tarif  des  droits  de  cour- 
tage, dans  Içê  différentes  places  de  commerce  du  royaume. 
Ce  tarif  aura  force  de  loi  dans  chaque  ville  où  il  aura 
été  fait  ;  & ,  jufqu  a  la  publication  du  nouveau  tarif,  ' 
ceux  aduellenïent  fubfiftans  continueront  à  être  exécutés. 

'  il -fera  également  fait,  par  Jes  tribunaux  de  comntcrci. 


wt^^mmf  furU  manièie  4^  icooflatcar  le   cpxat  éa 
vig^Sc  dp»  efietj»  publics. 

X  V  L 

les  cDitrtîen  &  agcnsnlc-chaiige  fe  conformeront  aux 
dîfpofîtic«s  du  pxéfent  décret ,  à  peine  de  deftitution  j  & 
coox  contre  lelquels  elle  aura  été  prononcée  ne  pourront^ 
dans  aucun  temps ,  être  pourvus  de  patentes  pour  ea 
exercer  les  fondions. 

X  V  I  L 

la  comioîflance  dts  contraventions  &  conteftations 
idatîves  à  fexécution  du  préiènt  décret  fera  attribuée 
aoz  tribunaux  de  commerce* 
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R   A  P    P    O  R    T 

COMITÉ  D'EMPLACEMENT, 

Sur  la    deftination  des    édifices  publics 
de  Paris. 


JLe  i6  juin  dernier  TÂflemblée  a  fendu  le  décret 
fuivant  : 

«t  L'Aflcmblée  nationale  décrète  qu*il  lui  fera  remis , 
fous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâtimens  employés 
ci  devant^  dans  la  capitale ,  par  les  anciennes  adminif^ 
trations>  oudeftinés  au  logement  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  &  que  fon  comité  d'emplacement  lui  fera  le 
rapport  de  la  deftination  aéhieUe  de  ces  bâcimens  oa 
logemens,  pour,  fur  ce  rapport,  être  par  TAffcmblée 
ftatué  ce  qu'il  appartiendra,  foit  pour  en  changer  la 
deftination,  ou  ordonner  h  vente  de  ceux  qui  feront 
inutiles,  w 

Votre  comité  fe  prcftntc  pour  remplît  te  vœu  de  ce 
décret}  il  va  vous  ofirir  là  lifte  des  édifices  employés 
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par  les  tncfènnes  adminiftratîons ,  &  qui  doivent 
aujourd'hui  fervir  au  logement  3  (bit  des  agens  du  pou- 
voir executif  3  foit  des  adminiftrations  &  régies  natio^ 
nales;  il  vous  foumectra  enfuire  ùm  avis  fur  la  difpofî- 
tion  à  faire  de  ces  differens  édifices. 

II  y  a  rbôcel  du  ci-devant  contrôle  général  ^  habité 
par  le  miniftre  de  l'intérieur , 

Celui  delà  mairie; 

Celui  de  lancienne  régie  »  rue  de  Choifcuil; 

Celui  deCrifnois  «  qui  eft  une  dépendance  de  l'hôtel 
des  fermes; 

L'ancien  hôtel  des  fermes  ^  &  le  petit  hôtel  Séguier^ 
rue  du  Bonfoy; 

L'hôtel  de  Mcfmes,  rue  Sainte- Avoyc; 

Celui  de  Longueville,  place  du  Caroufcl; 

Celui  de  la  ci-devant  intendance; 

L'hôtel  de  Serilly.,  vieille  rue  du  Temple; 

L'hôtcl-de- ville»  la  douane,  les  greniers  à  Tel ,  & 
enfin  le  palais  de  juftice. 

Je  ne  parle  pas  de^  édifices  occupés  par  la  régie  des 
podesi  celle  des  poudres  Se  fa)pptres;  p^r  l'adminiflra- 
tion  des  monnoies ,  celle  de^  ponts  &  chauifées,  ia 
loterie  &  les  meflfagèrief . 

•  Toutes  ces  ^ncienne^  adminiftrations  &  régies  ont 
leur  établiflcroeat  formé  j  leur  alfîette  prife;  &il  neft 
pas  plus  prppofable  de  lef  déranger  aujourd'hui»  que  de 
déranger  la  caiflTede  l'extraordinaire  &  le  tréfor  public , 
dont  je  ne  parle  pas  davantage. 

Quelle  eft  maintenant  la  difpofiiion  à  faire  des  édi« 
fices  dont  je  viens  depréfçnter  1^  fçrie? 


.  l-cd-dcvânt  contrôle  général  paro!t  naturellement 
cjcftiné  au  miniftre  de  rintérieur  >  il  n'y  a  rien  de  mieux 
à  en  faire,  &  fa  difpofidon  eft  telle,  que  l'on  ne 
ne  pourroit,  fans  la  mutiler,  &  fans  dégrader  Icdifice, 
lui  donner  une  autre  deftination.  Il  n'y  a  pas  de  mefures 
définitives  à  prendre  relativement  à  rhôtcllongucvillei 
il  fe  trouve  dans  Tenceinte  du  Louvre ^  &  Ion  ne  doit 
faire  aucune  difpefition  qui  puiffe  s'oppoler,  dans  un 
temps  quelconque,  à  rachévemeot  de  ce  fuperbe  édi- 
fice. H  faut  donc  abandonner  Tidce  que  Ton  avoit 
d'abord  conçue  d'y  placer  le  bureau  de  comptabilité  » 
qui  au  roi  c  été  fous  la  main  du  corps  légiflatif,  &  fe  ré- 
duire à  le  louer  pour  des  termes  courts. 

Le  maire  de  Paris  cfl:  établi  à  une  trop  grande  dis- 
tance de  la  maifon  commune  î  il  doit,  autant  que  les 
localités  le  permettent,  être  placé  ou  dans  (on  enceinte 
ou  à  côté  d  elle.  Le  moindre  inconvénient  eft  la  perte 
de  temps*)  &  jamais  un  maire  de  Paris  n'en  aura  à 
diffiper. 

On  fera  ceflTer  cet  inconvénient  en  plaçant  le  maire 
à  la  première préfidence ,  fi  Ion  fe  décide  à  conti- 
nuer de  le  loger  :  c'eft  une  fubrogation  naturelle 
d'un  premier  magiftrat  à  un  premier  magiftrat. 
Le  département  deiiiande  lui-même  à  abandonner  cà 
local,  parce  qu  il  eff  place  trop  loin  du  corps  légiflatiF. 
L'obfcrvation  a  prouvé  que  dans  les  grandes  circons- 
tances il  nen  peut  être  trop  prés,  &  qu'il  eft  bon  que 
la  même  enceinte  les  réunifie.  La  maifon  des  feuillast 
offre  uQ  local  iflcz  vafte  pour  contenir  ce  corps  admi- 
nillratif.  La  mzi(on  des  capucins  Bxffirz ,  &  beaucou{r 
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au*dclà, .  au  petit  nombre  de  comités  qu'auront  nos 
fucccUcurs. 

On  loge  les  minières  ;  celui  des  contributions 
ne  Teft  pas  i  il  n'a  que  fa  falle  d'audience ,  fon  cabinet 
de  travail,  qui  encore  cft  trcs-mal  fain,  parce  qu  il  eft 
un  peu  au  defïbus  du  niveau  du  jardin,  &  ombragé  par 
de  grands  arbres  :  auffi  a*t-il  confervé  (on  logement 
&  ne  fc  rend -il  là  que  pour  les  heures  du  travail. 

Il  cft  cependant  convenable,  fous  tous  les  rapports , 
qu'il  foit,  comme  les  autres  miniftres,  à  demeure  Exe  ; 
&  votre  comité  vous  propofc  de  le  placer  à  la  mairie. 
Par  cet  arrangement  nouveau ,  le  corps  légiflatif ,  le 
roi»  le  département  &  les  miniftres  feront  réunis  dan^ 
un  même  point,  &c  le  maire  fixé  prés  du  corps  muni- 
cipal. 

Il  paroît  convenable  de  placer  ce  corps  dans  une  por- 
tion du  palais  ;  deux  motifs  le  veulent  ainfi  :  le  premier 
eft  rimpoflibilité  de  continuer  à  faire  le  fcrvice  dans  un 
local  devenu  beaucoup  trop  étroit.  L  ancienne  munici- 
palité n'avoir  ni  les  fubdûances,  nijes  impoHtions ,  ni  la 
police.  Ainfi,  un  local  qui  lui  fuffifoitccflc  évidemment 
de  convenir  à  la  municipalité  aduelie. 

Le  fécond  motif  eft  la  néccflîté  de  réunir  fous  un 
même  toit  le  corps  municipal  &  fon  chef;  la  marche 
des  affaires  en  devient  plus  aâive ,  &  la  mefure  eft: 
plus  économique. 

Si  on  ne  plaçoît  pas  le  miniftre  des  contributions 
à  la  mairie»  comme  il  n'y  a  des  maifbns  nationales 
en  érat  que  la  ci-devant  intendance,  on  feroit  réduit 
à  le  placer  rue  Vendôme^  par  confcquent  loin  du 
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corps  légflatif  &  du  roi.  Or,  les  tniniftres  ayant  des 

rapports  de  tous  les  inftans  avec  rAflèmblée  doivent 
ncceflaircment  être  établis  près  d'elle,  comme  le  maire 
prés  de  la  municipalité  :  ce  font  les  mêmes  conve- 
nances. 

Le  16/  juillet,  vous  avez  décrété  que  les  admîniC- 
trateurs  de  renregiftrcmcnt  fcroient  établis  dans  l'hôtel 
de  la  ci-devant  régie  rue  de  Cboifeuil»  cette  dif- 
pofition  rend  vacant  Thôtel  de  Mcfmes.  Votre  comité 
vous  propofe  dy  placer  la  confervation  foreftiéré 
&  les  payeurs  des  rentes.  Cet  édifice  eft  trcs-vafte, 
&  peut  facilement  les  contenir. 

Par  cette  dernière  difpofition ,  l'hôtel -de -ville 
devient  abfolument  libre  ,  6c  peut  être  mis  en  vente 
au  profit  de  la  nation.  Je  reviendrai  fur  cet  article^ 

Les  adminidratcurs  des  droits  de  traites  font  places 
provifoîrement  dans  l'hôtel  de  Crifnois ,  qui  étoit  une 
dcpcndancc  de  Thôtcl  des  fermes.  Cet  établiflcment  doit 
devenir  définitif  On  ne  connoît  dans  Paris  de  pofitioa 
meilleure  pour  eux  &  pour  le  public.  Votre  décret  dtt 
19  juillet  porte  que  le  furplus  de  cet  édifice  fera  mo- 
mentanément abandonné,  tant  à  l'ancienne  régie  qu'à 
la  ferme ,  pour  y  finir  refpedivcment  leur  arriéré. 

Lorfquc  cet  objet  fera  achevé,  la  légiflature  difpo* 
fera  de  cet  édifice. 

Refle  le  bureau  de  la  comptabilité  ;  il  peut  être 
établi  Jans  l'hôtel  de  Scrilly,  vieille  rue  du  Temple. 
Cette  adminiftration  n'a  pas  bcfoin,  comme  les  autres, 
d'occuper  un  point  central.  Avec  de  l'exaâitude  &  de 
Tordre,  on  compie  bien  par-tout. 
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^  Cette  difpofîtioa  ainfi  prcfcntce  »  vient  la  qucftioa 
de  ravoir  (i  le  département  achètera  ou  louera  titnple* 
ment  la  maifon  desFeuillaDs> 

D'abord  il  eatend  n'en  occuper  qu'une  partie ,  &  il 
t&  le  premier  à  propofer  un  fimple  loyer,  jjiifqu'à  ce 
^ue  le  temps^  la  réSexion  lui  fuggèrent  d'autres  mefures. 
D'ailleurs  ^  des  confidérations  d'utilité  nationale 
exigent  qu'il  fe  borne  là. 

L'emplacement  des  Capucins  fera  nécefTairement  un 
pur  dans  le  cas  d'être  vendu  :  il  le  feroit  mal ,  ou  moins 
bien,  (î  on  en  détachoit  la  niaifon  des  Feuillans.  Peut- 
être  dans  l'avenir  aura-t-on  une  difpofition  publique  à 
faire  de  ce  vafte  locaU  tout  cela  ell  dans  le  nuage  du 
temps.  Ainfi  la  prudence  veut  que  dans  l'incertitude  on 
ne  permette  pas  une  aliénation  dont  les  inconvcniens 
ne  peuvent  pas  être  bien  appcrcus, 

-  On  peut  difpofcr  (au  moins  quant  à  préfcnt)  de 
la  douane ,  parce  que  le  département  demande  qu'il 
fôit  établi  à  Paris  une  douane  d'expédition  ic  de 
fecours.  On  y  plomberoit  tous  les  balots  &  fingu- 
lièrtmcnt  les  cailles  pour  l'étranger ,  &  avec  cette 
précaution^  on  ne  les  ouvriroit  pas  à  la  fortie  du 
royaume,  où  on  ne  le  feroit  qu'avec  les  ménagemens 
Convenables  lorfque  les  plombs  paroîtroient  fufpeds.  Le 
motif  en  eft  que  le  commerce  principal  de  Paris  eft  celui 
des  modes  &  des  dorures;  &  un  commis  ne  peut 
Çucre  ouvrir  une  caiflc  renfermant  des  marchandifcs 
de  modes,  fans  en  compromettre  la  fraîcheur  6c  fans 
en  déranger  Tétonomie  :  il  peut  également  ofFenfcr 
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les  dorures,  &  tous  ces  articles  de  luxe  donc  I^aris 
fait  un  fi  adroit  monopole. 

Il  vous  fera  fait  inceflamment ,  à  cet  égard ,  un 
rapport  par  le  comité  de  commerce. 

Autrefois  il  y  avoir  une  douane  même  pour  les  idées; 
la  raifon  étoit  une  étoffe  étrangère,  &  réputée  de 
contrebande,  &  Ton  incendioit  même  \c$  penfées 
qui  échappoient  à  la  douane. 

Au  moins  celle  que  Ton  Ce  propofe  d'établir  ne 
préfentcra  que  des  idées  d  affranchiflcmcnt  &  aucune 
de  fcrvitudc  j &  le  tribut,  ce  fera  Tétranger  qui  lac- 
quittera. 

11  rcfte  encore  à  difpofer  de  deux  vaftes  magafins 
à  fel  placés  dans  la  rue  SL-Germain-l'Auxerrois  ; 
ils  paroiiTent  ne  convenir  à  aucune  deftination  publique, 
&  nctrc  propres  qu'à  ê^rc  vendus.  D'ailleurs  on  ne 
peut  trop  tôt  fe  défaire  de  ces  édifices  dont  les  murs 
redifent  encore:  U  nature  avait  donné  le  fd  aux  peuples  ^ 
mais  j  pendant  plufieur s  ficelés  ^  les  rois  le  leur  ont  vendu^ 

A  ccixz  aliénation  il  y  aura  à  joindre  cdlc  de 
rhôtel  de  la  ci-devant  intendance,  &  de  Thôcel- 
de  -  ville.  Il  y  aura  un  grand  parti  à  obtenir 
de  ce  dernier  édifice,  attendu  que  la  paroiflc  de 
St.- Jean  en  Grève,  dans  laquelle  il  y  avoir  un  cha- 
pitre, &  les  maifcns  canoniales  adjiiccntes,  peuvent  être 
comprifci  dans  la  vente ,  &:  offrir  un  champ  à  de 
belles  fpéculations. 

J'ajoute  que  cela  rendra  facilement  praticable 
louvcrturc  de  la  rue  projetée  par  M.  Turgot  père. 
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laquelle  dévoie  offrir  pour  perfpcâive  le  beau  por* 
rail  de  Sc-Gervaîs. 

Il  y  aura  cnfuice  à  s'occuper  de  la  démolition  du 
châtelcc  pour  évafer  la  rue  St.-Denis ,  qui  (è  termine 
par  une  efpcce  d'obftruâion  ou  dcgouc,  &  pour 
anéantir  à  jamais  des  prifons  où  régne  une  éternelle 
épidémie.  L'accufé  enchaîne  par  la  loi,  doit  refpirer 
l'air  des  vîvans,  jufqua  ce  qu'elle  ait  décidé  qu'il 
mérite  de  perdre  la  vie;  &  tout  ce  qu'un  prifbnnier 
non  condamné  fouffre  au  delà  de  la  perte  de  fa  liberté, 
eft    un  crime  du  pouvoir  envers  la  fociété  entière. 

Le  direftoirc  folliate  également  l'attention  de  TAf- 
fèmblée  fur  cet  objet ,  qui  tient  de  bien  plus  près 
à  Ihumanité  qu'à  la  décoration  &  à  la  falubritc  de 
la  capitale. 

Le  fecret  des  loix  eft  dans  le  temps ,  &  c'eft  à  lui 
que  le  comité  en  appela  lorfque  vous  décrétâtes, 
contre  ion  avis,  que  les  fix  tribunaux  de  Paris  (èroient 
places  dans  (îx  points  difFércns  de  cette  capitale:  &  il 
paroît  déjà  que  cet  agent  invifible  a  fait  connoîtrc 
les  inconvénicns  de  cette  mefure,  qui  au  refte  ne 
peut  qu^être  provifoire.  D  aprcs  cela  ,  voici  comme 
s'explique  le  département  : 

UÂjfemblée  Nationale  fera  priée  i  ^.  d*autorifcr  le 
direcloire  du  département  à  réunir  dans  Cenceinte  de 
r ancien  palais  de  jujiice  3  la  mairie  ^  l'hôtel  commun 
&  tous  les  départemens  de  la  municipalité ^  le  tribunal 
criminel  du  département  y  &  le  plus  de  tribuf^.ux  civils 
quil  fera  pojfible  de  réunir. 
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Le  moindre  inconvénient  de  la  difpcrfion  aâuellc 
eft  de  nécedicer  de  continuelles  remifès  »  Se  de  faire 
languir  les  affaires  en  furpendanc  de  fait  le  cours  de 
la  juftice. 

Cette  diftribution  dans  fix  arrondiflTemens  diflFéren$; 
blcile  les  convenances  des  jufticiables  ,  loin  de  les 
fatisfaire*  Par  là  la  gratuité  de  la  juftice  deviçnt  il- 
lufoirc ,  parce  que  l'avoué ,  oblige  de  fe  tranfportcr. 
de  Sainte-Geneviève  aux  Minimes,  a  néceflàirement 
un  cabriolet  ;  qu'il  diffipe,  pour  ainfi  dire  ,  fon  temps 
dans  les  rues ,  &  que  tout  cela  n'eft  pas  peu  payé 
par  les  plaideurs.  , 

Quels  momens  des  hommes,  devenus  des  efpcces 
de  faâeurs,  peuvent-ils  donner  à  l'étude  &  au  travail? 
De  là  l'impolBbilité  de  trouver  un  homme  vraiment 
capable;  car  celui  qui  l'eft  ne  fe  condamne  pas  à  la  pro- 
feffion  d'ambulant,  &  connoît  trop  le  prix  du  temps 
pour  l'ufer  ainfi.  \ 

On  oppofe  que  ^ar  la  réunion  il  y  aura  cinq  tribu- 
naux qui  ne  feront  pas  dans  leur  territoire. 

Mais  j'obferve  que  ce  prétendu  inconvénient  exiftc 
même  dans  la  diftribution;  car  le  diftrid  qui  eft  âu  châ- 
tclet  &  celui  qui  eft  au  palais  fe  touchant  l'un  l'autre» 
il  en  rcfulte  que  l'un  d'eux  n'eft  pas  dans  fon  territoire, 

i*.  Pour  l'appel,  il  n'y  a  pas  de  territoire. 

3°.  Il  s'agit  ici  d'une  feule  cité;  &  feroit-il  donc  au- 
deflus  du  pouvoir  d'une  Affcmblée  nationale  de  faire 
ccflcr  des  démarcations  intérieures,  lorfque  la  force  des 
localités  l'exige  ?  Le  territoire  de  Paris  eft  un ,  &  le 
placement  matériel  des  tribunaux  eft  étranger  à  leur 


compccencc.  Il  ne  rcfu  Itéra  pas  de  là  qu'ils  comman- 
dcroiit  hors  du  territoire  dans  lequel  ils  feront  cir- 
conicrits. 

On  paroit  craindre  enfuite  que  cette  réunion  ne  foie 
rune  force,  &  ne  viainc  à  la  longue  à  compromettre  la 
conftitution;  mais  ceft  là  une  phrafe  fi  commune»  que 
fi  le  comité  s'arrête  devant  elle  j  c  eft  moins  pour  la 
combattre  que  pour  Tenvifager. 

x*^.  On  craint  la  coalition  des  fix  diftriAs.  Ce  fcroit 
un  foible  édifice  que  celai  qui,  par  trente  hommes, 
pourroit  ctrc  renvcrfé,  &  par  trente  hommes  fur-tout 
qui  ne  font  que  paflTcr. 

2°.  Si  jamais  la  ridicule  &  vaine  idée  d'une  coalition 
vcnoit  les  faifir,  des  qu'ils  font  placés  dans  la  nicmc 
ville,  la  diftancc  d'un  quartier  à  l'autre  feroit-cUe  un 
obftacle ?  Tous  les  tribunaux  étant  réunis  dans  Paris, 
que  fait  le  local  à  la  prétendue  coalftion  ? 

3°.  Les  parlcmens  ne  fc  coalifoicnt-ils  pas  d*unc 
extrémité  du  royaume  à  l'autre?  &c  ne  favoient-ils  pas 
taire  difparoître  les  diftanccs? 

4**,  Ne  peut-on  pas  défendre  aux  fix  diftriéls  de  s'af- 
fcmbler  jamais?  &  par  cette  feule  prccautioa  leur  réu- 
nion dans  un  même  édificç  fera  comme  fi  elle  n'étoic 
pas;  ils  auront  dans  cette  immenfe  enceinte  chacun 
leur  établiircmenr  particulier,  indépendant  &  ifolé. 
L'unité  du  local  n'cft  pas  plus  à  redouter  que  l'unité 
de  la  ville. 

5^.  Ne  feront-ils  pas  placés  fous  l'œil  du  corps  Icgif- 
latif,  foas  celui  du  tribunal  de  caflation?  &  la  plus 
petite  de  leurs  démarclies  pourra-t-elle  échapper  à  la 
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municipalité  &  ^ux  corps  adraîoîftratifs  ?  Ne  confon- 
dons pas  les  grandeurs  apparentes  avec  les  grandeurs 
réelles,  &confervon$  aux  choïcs , comme  aux  hommes, 
leur  jufte  &  cxafte  eftimation.  Les  juges  oublieront-ils 
qu'ils  font  1  ouvrage  du  peuple?  &  fi  la  conftitution 
avoit  quelque  «hofc  à  redouter,  feroit-ce  de  ce  côte-là? 
Je  leur  en  prête ,  pour  un  moment,  l'intention^  6c  je 
demande,  au  fein  de  Paris,  quels  feroient  les  moyens 
fur  cet  article } 

Enfin ,  il  eft  inutile  de  raifonncr,  il  fuffit  de  fcntîr. 
Les  racines  du  pouvoir  judiciaire  font  détruites;  &  fi 
par  impolHblc ,  quelques  foiblcs  rejetons  vcnoient  à  re- 
pouflcr ,  lamaflue  nationale  feroit  là  pour  les  brifer.  Au 
reftc,  cet  arrangement  n  a  rien  de  définitif  :  fi  le  temps 
&  la  réflexion  préfentent  des  inconvéniens  réels ,  oiî  • 
changera  la  (nefure,  ft  le  provifoire  appartient  aux 
convenances  &  à  l'économie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

L'Aflcmblée  Nationale ,  ouï  le  rapport  du  comité 
d'emplacement ,  décrété  :  ' 

Article     pre.mier. 

L'hôtel  du  ci-devant  contrôle  général  fera  deftiné 
au  logement  du  miniftrc  de  rîncérieur.  Celui  deis 
contributions  publiques  occupera  celui  de  la  mairie, 

I  I. 

Le  maire  de  Paris  aura  l'hôtel  de  la  première 
préfidcnce.  La  municipalité  fera  placée  aux  Feuillans, 
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Jans  U  portion  de  cet  édifice  qui  lui  fera  affignée 
par  la  prochaine  légiflature ,  d'après  Tavis  du  dé- 
partement. 

III. 

Le  départen^ent  occupera  le  bâtiment  des  Feuillans 
défigné  au  plan  qui  fera  joint  à  la  minute  du  pré- 
fent  décret. 

IV. 

La  régie  des  poftes  &  meflageries,  la  régie  des 
poudres  &c  falpêtres ,  Tadminiftration  des  monnoies , 
la  loterie  royale  continueront  à  être  placés  dans  les 
édifices  que  ces  régies  d'adminiftration  occupent  ac^ 
tuellement, 

V. 

L'adminiftration  des  traites  fera  établie  à  l'hôtel 
de  Criinois ,  faifant  partie  de  celui  des  fermes. 

V  L 

La  régie  des  domaines  &  d'enregiftrement  étant 
établie  par  le  décret  du  i  ^  juillet  à  Thôtel  de  Tan- 
ciennc  régie,  la  confcrvation  forcfticre  &  les  payeurs 
des  rentes  feront  établis  à  Thôtcl  de  Mefmes  ,  rue 
Saifltc-Avoye  i  en  conféqucncc  la  partie  du  décret 
du  i6  juillet  qui  en  a  ordonné  la  vente^  fêta  rap- 
portée. 

VIL 

L'adminiflration  du  commerce  &  les  bureaux  de 


comptabilité  générale  occuperont  Thotel  de  Serilly, 
vieille  rue  du  Temple. 

V  I  I  r. 

Le  département  de  Paris  cft  autorifé  à  placer, 
dans  l'ancien  palais ,  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement &  le  plus  de  tribunaux  qu'il  fera  poflîblc 
d*y  réunir. 

IX. 

H  fera  inccflTamment  préfenté  au  corps  légiflatif 
des  mclurcs ,  tant  potir  la  démolition  du  châtelet 
que  pour  réiablmcmcnc  de  prifons  laines ,  où  les 
détenus  ne  foicnt  prives  que'  de  leur  liberté.,  , 

Décrète  en  outre  qne  les  adminiftratcurs  des  do- 
maines &  les  comn^iiiaires  receveurs  du  droit  den- 
regiftrement  fe  mettront  incciïamment  en  poflçffioa 
de  Thôtel-dc  ville,  de  U  ci-Jevant  intendance,  &c  du 
grenier  à  fel  rue  Saint- Germain -TAuxerrois.  Les 
maifons  &  édifices  natic^naux  dont  il  n'a  pas  été  dif- 
pofé  par  le  préfent  décret ,  feront  mis  en  vente  Sc 
adjugés  fuivanc  les  décrets  de  TAfièmblée  Nationale, 
à  la  feule  exception  de  l  hôtel  de  Longueville ,  qui 
fera  (implement  loué. 


'  L'Aflcmblce,  après  une  aflez  longue  difcoflîon, 
n'a  décrété  que  les  articles  relatifs  à  letabliflement 
des  adminiftrations  nationales  ;  les  autres  ont  été 
ajournés.  Cependant  la  réunion  des  tribunaux  eft  d'un 
intérêt  également  vif  &  pre0ant  pour  la  ville  de 
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Paris.  Chaque  jour  viendra  ajouter  au'x  iticonvmiens 
de  rétrange  difproportioa  des  tribunaux  dans  une 
même  cité. 

Une  telle  difpofition  conduit  à  environner  pour 
jamais  les  tribunaux  d'empiriques  &  de  coureurs 
d  aflFaires  ,  ce  qui  ne  icroit  pas  un  léger  fléau  ;  & 
Paris  qui  a  réuni  tant  &  de  fi  grand^  jurifconfultes» 
feroic  condamné  à  n'avoir  plus  un  homme  de  loi, 
digne  de  ce  nom.  Toute  idée  de  danger  fuira  aux 
yeux  de  tout  efprit;  défintérefle  &  jufte ,  en  preoant 
la  très- facile  précaution  de  défendre  à  ces  fix  tri- 
bunaux de  fe  réunir  pour  délibérer  en  commun, 
fous  peine  de  forfaiture. 
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A     P  A  R  I  S, 
DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 


DÉCRETS 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

CONCSaMANT 

LES     COLONIES- 


X-j*Assembl£i  Nationale  ,  délibérant  fur  les  Adrefles 
te  Pétitions  des  villes  de  commerce  &  de  manafaâiires  9 
fur  les  pièces  nouvellement  arrivées  de  Saint-Domingue 
Se  de  la  Martinique ,  à  elle  adreflfees  par  le  miniftre  de 
la  marine  y  &c  fur  les  repréfentacions  des  Députés  des 
Colonies  y 

Déclare  que,  confidérant  les  Colonies  comme  une 
partie  de  l'Empire  François  ^  ôc  defirant  les  faire  jouir 
des  fruits  de  Theureufe  régénération  qui  s'y  cft  opérée  j 
elle  n'a  cependant  jamais  entendu  les  comprendre  dans  U 
Conftitutiôn  qu'elle  a  décrétée  pour  le  Royaume ,  &  les 
aflTujétir  à  des  lois  qui  pourroient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  &  particulières. 
'  fin  conféquence ,  elle  a  décrété  S:  décrète  ce  qui  fuit: 

A  X 
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Article    premier. 

Chaque  Colonie  eft  autorîfée  à  faire  connoitre  fon 
vceu  fur  la  ConfticutioH ,  la  légîilation  &  l'adminiftracioa 
q0i  cotovienr  i  ù  ptoCpértcé  &  au  bonheur  de  (es  habitans, 
à  la  charge  de  fe  conformer  aux  principes  généraux  qui 
lient  les  Colonies  à  la  Métropole ,  &  qui  afllirent  la  con* 
fervation  de  leurs  ihtérêts  rèfpeâifs. 

IL 

Dans  les  Colonies  où  il  exifte  des  ÂtTemblées  colo- 
niales librement  élues  par  les  citoyens  ,  Se  avouées  pat 
eux  t  ces  ÂfTemblées  feront  admifes  à  exprimer  le  vœu 
de  la  Colonie  :  dans  celles  où  il  n*exifte  pas  d'AiTemblées 
femblables ,  îl  en  fera  formé  incefTammeat  peur  remplir 
les  mêmes  fonctions/ 

I  II. 

Le  Roi  fera  fupplié  de  faire  parvenir  dans  chaque 
colonie  une  inftruâion  de  TAfleniblée  nationale ,  ren» 
f(^rmaiit ,  x^.  lès  moyens  de  paiventr  à  la  formatien  des 
Affc'inblée^  colenialês  dans  les  Colonies  où  il  n'en 
exifte  pas;  i^.  les  baf#s  générales  auxquelles  les  AiTem- 
biées  coloniales  devront  fe  conformer j  dans  les  plans 
de  Confticucion  qu'elles  préfenterout. 

Les  plans  prépaies  dans  lefHites  Aflèmblées  Coloniales» 
feront  fournis  à  TAdemblée  nationale»  pour  être  exa- 
imnés ,  dédrétés  par  elle  »  &  préfentés  à  l'accepiatîon  6c 
à  la  ianâikm  du  Roi. 

-,  V. 

^  Les  Décrets  de  rAfTemblée  nattoiiale ,  fur  ilafg^oifa* 
f  ion  des  Municipalicés  &  des  A0emblées  adminiftratives» 


(  5  ) 
ferotii  enfoyiê  andites  Afl^mblées  œfeiiiales,  twt  pMP 
yotr  detnetCf e  à  ex^ution  impartit  dtCdm  Décrets  qui  p#4c 
s'adapter  aux  convenances  locales ,  faafla  diédfion  défiât- 
tive  de  l'Âflemblce  nationale  9c  du  Roi|  furleil^odifiàf 
:tîoiis  qui  aucoient  pu  y  êcre  apportées ,  &  tft  imâio^nftê* 
.viifoire  du  gouverneur,  pouc  l'exécutiott  4ea  atrftcés  q|kt; 
fcf oàc  pria  par  les  Affembiées  adaûaiftracîves. 

VI.  : 

Les  mêmes  AflemUées  coloniales  énonceront  iear  rmk 
fur  les  modifications  qui  pourroient  erre  apportées  au  «4- 
ginie  prohibitif  du  commerce  encre  les  Cok>nie$  dC  ia 
Métropole  ,  pour  être^  fur  leurs  pétitîoasj  &  aptes  avoir 
entendu  les  repréfemaâons  du  Commerce  fi:ançois>  fta* 
tué  par  rA(remblée  nationale  ain(i  qu*i}  appartiendra,  i 

An  furplus ,  i'Adèmblée  nationale  déclare  qu*ette  c^a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des;4>raficlie8  du  cottî- 
merce ,  ùnt  direâ ,  foiit  indîreâ',  de  la  France  avec  tés 
Colonties,;  met  les  Colons'  &  leurs  propriétés  fous' k 
Cûive^garde  fpéciale  de  la  t^ation  :  déclare  criminel 
envers  la  Mattoo,  quiconque  travart'Wok  a  exciter  des 
foulé vemens  contre  eux  :  jugeant  fav6ra^ble*nent  des  nàôtîfs 
qui  ont  animé  les  Citoyens  defdites  Colonies ,  elle  dé- 
clace  qu'il  n'y  a  lieu  tsontre  eux  i  au^ne  înculpsAioA) 
Elle  attend  de  leac-^abrbrifme  te  i^âii)tien  de  la  »ait« 
^uiltitc,.&  une  ^délité  inviolable  à  la  t^ai^fon;  i  laLoI^^ 
au  Roi.  Signé  l'Abbé  DE  MONFESQUibUi  Préfidentï 
Gaultibr  dc  BtAorAprV  le  coiMë  t^rfiiy^nttA'tfi\-hi 
'  marquis  de  Champagny,  Guillaume  »  MsRUK^'-'lb 
comte  DE  Croix  ,  Secrétaires. 


L'AssiMBL^E  Nationale  ,  après  avoir  entendu  la  lec^ 
cure  des  InJiruSions  rédigées  par  le  Comité  des  Coloniei^ 


»jili. exécutiott  de  fes  Décrets  du  8  du  préfeht  mois»  poiar 

:  ics  Colonies  de  Saint-Domingue ,  à  laquelle  font  annexées 

-les  peticesîfleide  la  Tortue,  là  Gonave  &  Tifle-i'-Vaches; 

.4e..k  Marciinquel  de  la  Guadeloupe  y  à  laquelle  font 

•tnnexées  tes  petites  ifles  de  la  Defirade ,  Marie-Galante, 

les  Saints»  ià  partie  françoife  de  Tifle  Saint -Martin  ; 

de  Cayenoe  &  la  Guyaoe»  de  Sainte- Lucie  s  de  Tabagô; 

de  Tifle  de  France  &  de  Ti^c  de  Bourbon  ,  a  déclaré 

approuver  &  adopter  lefdites  Inftruâîons  dans  tout  leur 

concçf)i'j..en  conféquence  elle  décrète  quelles  feront 

.^li^rircrices  fur  le  Procès- ver  bal  de  la  Séance ,  &  quef  fon 

JPcéfidenc  fe  rerirera  pardevers  le  Roi ,  pour  le  prier  da 

4eur  dôftnej:  (bo  approbation. 

..:^  Décrète»  en  outre»  que  le  Roi  fera  fupplié  d'adreflèc 
înceirâmnoen&Jefdites  inftruâions ,  aînfi  que  le  préfenc 
Décret»  6ç  çdui  du  8  de  ce  mois»  concernant  les  Co- 
lonies» au^  Gouverneurs  établis  par  Sa.Majefté  dans 
:. chacune  de.fdites  Colonies  »  lefquels  obfecvecont  &  exé^ 
.cureront  lefdites  Inftrudfcions  &  Décrets  »  en  ce  qui  les 
^concerne  »  â  pei^è  d'en  être  refponfables  »  &  fans  qu'il  fok 
befein  de  l^enfegiÔixemenr  te  4e  la  publicarion  d'tceux 
{Nir  jiucuns  tribunaux. 

Au  fut^lusa  rAflèmblée  nationale  déclare  n'enrendre 
«rien  ftatuer,j|(^an:t-à^préfenc>  âir.les  Erabliflèmens  fran- 
(oisi  d4nsile$^ifiFéi;enri(s  parties  du  monde»  non  énoncés 
dan^  le  prcfenc  Décret^  lefciuels»  à  raifon  de  leur  fitua- 
^lion»  ou  de  leçir -^moindre  imporraitce»  n*oncpas  pam 
^devoir  êçr^.<;j9^f  ris  dans  les  difpofitiods  décrétées  pour 
'If $1  ÇoJomes.   a.    .    . 
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INSTRUCTION 

ADRKSséB 

PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
A  LA  COLONIE  DE  SAINT-DOMINGUE,' 

A  laquelle  font  annexées  les  petites  IJles  de  la  Tortue  J 
la  Gonave  &  Vlfle- à-Vaches. 


JLi*AssiMBLéE  National!  ayant  ^  par  fon  Décret  du 
S  de  ce  mois  >  invité  tontes  les  Colonies  françoifes  à 
lui  tranfmettre  leurs  vues  fur  la  Conftitution ,  fur  TAdr 
miniftration,  fur  le3  Loii,  &:  généralement  fur  tous  les 
objets  qui  peuvent  concourir  à  leur  profpéricé ,  a  annoncé 
qu'il  feroit  joint  à  fon  Décret  quelques  inftruAions  né- 
ccflfaires  pour  parvenir  plus  (urement  &  plus  promptemenc 
à  ce  but. 

Ces  Inftruâions  doivent  avoir  pour  objet  la  formai* 
tion  des  Aflemblées  deftinées  à  exprimer  le  vœu  des  Co^ 
lonies ,  &  quelques .  points  généraux  propres  à  fervir  de 
bafe  à  leur  travail. 

Pour  connoître  le  vœu  des  Colonies,  il  eft  indifpen- 
fable  de  convoquer  des  AfTemblées  coloniales ,  foit  dans 
les  Colonies  où  il  n'en  exiile  point  encore  >  foit  dans  celles 
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où  les  Âflemblées  eiiftântes  ne  fef oknt  pas  aucôrifées  par 
la  confiance  des  citoyens. 

Obligée  de  tracer  provifoiremeitt  un  mode  pour  leur 
formation  »  l'AfTemblée  nationale  a  cru  devoir  choifir 
les  formes  les  pks  Simples»  \ei  plus  rapprochées  de  celles 
qui  ont  été  adoptées  dans  les  Colonies  où  les  ciroyens 
f&ibm  d  eu^-mèmes  &  libceme«ra(r<Qiol>lé«>  «nfin  lec 
l^ltis  tonvenables  à  des  Affenliblées  dont  le  principal  objet 
doit  êire  de  préparer  dos  plans  de  Conftitution. 
,  Ces  AlTemblées  médîcexoac  eUss-mëmeS)  en  pcépamiir 
la  Conftitution  des  <^olonies  y  quels  doivent  être  pour 
Tavenir  la  composition  &  le  mode  de  convocation  des 
Alfemblées  coloniales.  Vouloir  en  ce  moment  prefcrire  â 
cet  égard  des  règles  multipliées  &  compliquées,  vouloir 
faire  plus  qu*il  nétoit  indifpenfable ,  c*eût  été  non-feule- 
ment s'expo^  à  <ie#^€TPe4af s  y-  iH>»-fetrieiiient  appeler  les 
difficultés  dans  lexécution  >  mais  altérer  l'efprit  du  Décret 
rendu  en  faveur  des  Colonies ,  en  faifant ,  pour  ainfi  dire  , 
d'avance  la  Conftitution  qu'elles  font  invitées  â  propofer. 

D'après  ces  confidérations ,  TAflemblée  nationale  ^.cra 
Me  la  dépuration  aii}t  preniiè^:^  AtTémblées  Coloniales 
4e«oit  erre  direâse»  Se  {zns  aucun  degré  intermédiaire 
d^élefteurs. 

Qu'elle  d'evoît  fe  &ire  dans  ièû  parèifles.  ' 

Que  chaque  pâroiâè «devoir  députer)  i  raifon  du  nombre 
At6  citoyens  alàife  qttt*eHe  reiifèrjue  dans  (on  fcin. 

Que  pour  cette  convocation  j  &  jufqtt'à  ce  qtre  la 
Conftitution  foit  arrctcej  on  devoir  confidérer  comme 
citoyen  adif  ^  tout  homme  imàjiîûT ,  propriétaire  d'im- 
iftenbksj  ou  y  à  <léfaut  d'^iAe  telle  propriété,  domicilié 
dans  \^  fàîoiSc  depuis  deux  ans ,  &  payant  une  contri- 
bution. 

Les  ralfofts  communes  à  tous  <és  artîclec  ^  font  !Vîx- 
ttème  facilité  de  Tewécmiôn,  leur  feffetniMance  avec  tout 
M  qui  &'eft  pratiqué  dam  .les  colôfiits  où  ks  liatmans 
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ont  formé  d'eux-mêmes  des  Aflimbleçs  ;   enfin,  le  ca- 
ractère d'une  reprcfencation  pure,  immédiate  Se  Univer-  ' 
felle  ,  qui  convient  particulièrement  à  des  Affemblécs  def- 
tinces  à  prcpnrer  des  plans  de  Conftitution.  ' 

On  pourroic  ajoiitcit,  pour  la  députation  direfle,  que 
la  population  des  Colonier.  s'y  prête  fans  difficulté,  &:  que 
(ce  mode  de  reprcfentation ,  le  îeul  que  la  nature  indique  » 
&  que  la  févérité  des  principes  avoue,  eft  d'une  obliga- 
tion rigoureufe  toutes  les  fois  qu'il  eft  poflîble. 

Pour  la  députation  par  paroilfes ,  qu  elles  font  en  cô 
moment,  dans  les  Colonies  ^  les  feules  divilîons  politiques 
qu'on  puiffe  faire  fervir  commodément  à  la  repréfen- 
tation.  • 

Pour  la  reprcfentâtîon  proportionnée  au  nombre  dô 
citoyens  adifs ,  qu'elle  ofiTre  évidemment  dans  le  moment 
aftuel  la  feule  mefure  poflîble  ,  &  qu'elle  tient  au  prin- 
cipe fondamental  des  Adcmblces  qui  préparent  des  Conf- 
tiuûons;  car  ce«  AfTemblécs  exerçant  un  droit  qui  ap- 
panientelfentiçllemenc  au  peuple,  n'offrant  nullementune 
m^gidrarure  ou  un  pouvoir  inftitué^  mais  l'image  &  la 
repréfeniatiorî  du  peuple  même ,  tous  ceux  qui  joiiiflfenc  , 
clu  droit  de  cité  y  font  naturellement  appelés  ;  tous  de- 
vroient  y  prendre  place,  fans  l'impollibilité  qui  réfulte  de 
leur  nombre  ou  de  quelque  autre  motif,  la  nomination 
des  Dépurés  n'efl:  autre  chofe ,  poqr  ces  Aflemblées , 
qu'une  réduûion  ncceflïtce  par  les  circonftanccs,  &  ne 
peut  par  conféquent  être* proportionnée  qu'au  nombre  de 
ceux  qui ,  dans  l'ordre  naturel  j,  auroienc  dû  concourir  i 
h  dclibcrntion. 

On  verra  fucceillvement  quelles  précautions  ont  été    • 
prifes  pour  que  CQtte  forme  de  repréfentation  ne  fût  pas 
dcfavantageufe  aux  campagnes. 

Quant  aux  conditions  attachées  provuoirement  a  la 
qualité  de  citoyen  aélif ,  on  peut  ajouter  à  tout  ce  qui 
précède  ,  qu'il  eft  de  l'intérêt  généra^  de  chaque  Colo-» 
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(  lo  ) 
liied^cn  multiplier  le  nombre ,  autant  qu'il  eft  poffible  , 
&  que  iè  même  inrérêc  exifte  en  parriculi<»r  pour  toutes 
les  paroifles ,  puifque  le  nombre  de  leurs  Députés  fera 
proportionné  à  celui  de  leurs  citoyens  aâifs.  Cependant 
il  a  paru ,  qvM  défaut  d'une  propriété  immobiliaire ,  la 
fimple  condition  d'une  contribution  ne  pouvoit  pas  être 
fufEfante ,  &  que  dans  les  Colonies  où  beaucoup  de  gens 
n'babitent  que  momentanément ,  &  fans  aucun  projet  de 
s  y  fixer ,  le  domicile  de  deux  ans  étoit  indifpenfable  pour 
attribuer  la  qualité  de  citoyen  aâif  au  contribuable  non 
propriétaire.  ^ 

Cette  difpoiition  eft  une  de  celles  qui  contribueront 
à  garantir  les  'campagnes  de  Tinfluence  prédominante 
des  vîUes, 

En  adoptant  ces  bafes  &  toutes  celles  qui  réuniroient 
la  juftice  6c  la  célériîé,  il  eft  impoffible  de  déterminer 
d'avance  Se  d'une  manière  exaâe  le  nombre  des  Députés 
qui  formeront  les  AflTemblées  Coloniales;  mais  il  fuflSt 
évidemment  de^  le  prévoir  par  approximation  ;  &  c'eft 
ce  qui  réfultera  de  la  proportion  établie  dans  chaque 
Colonie  entre  lé  nombre  des  Députés  &  celui  des  Ci- 
toyens actifs. 

Le  nombre  des  Députés  à  chaque  Aflemblée  Colo- 
^liîale  doit  être  affez  grand  pour  autorifer  la  confiance 
de  la  Colonie  &c  celle  de  la  métropole  ;  i\  doit  être  affez 
borné  pouf  que  les  déplacemens  ne  deviennent  pas  une 
charge  pénible  pour  les  habitans,  &  pour  que  la  célérité 
des  opérations  que  toutes  les  circondances  rendent  fi  de- 
firable  ,  n'dn  foit  pas  néceflTairemcnt  arrêtée. 

L'Aflemblee  Nationale  a  penfé  que  TAffemblée  Co- 
loniale de  Saint-Domingue,  à  laquelle  font  jointes  le* 
petites  îles  de  la  Tortue ,  la  Gonave  &  Tile-à- Vaches  , 
auroit  le  nombre  de  Députés  convenable»  fi  chaque 
ParoilTe  en  nommqit  un  ,  à  raifon  de  cent  Citoyens 
adifs  »  avec  les  modifications  fuivantes. 


(11  ) 

.  La  dépiTtatibn  devant  fe  faixe  dans  chaque  Paroifle 
îfolce  &  fcparce ,  la  juftice  exîge  que  la  moindre  Paroifle 
ne  demeure  pas  fans  repréfencaciôn ,  &  qu'en  cénféquencé 
oUe  nomme  un  Député,  quand  même  le  nombre  de  Tes 
Citoyens  fcroic  rrès-inférieur  à  cent. 

Quant  aux  paroiflTes  qui  auroient  plus  de  eent  Citoyens , 
il  a  paru  juflie  que  le  nombre  qui  pourra  fe  trouver  par 
de  là  les  centaines  complètes,  obtienne  un  Député ,  quand 
il  fera  de  cinquante  au  moins,  puifqu étant  également 
près  du  nombre  oà  lé  Député  feroir  entièrement  dû,,  & 
de  celui  où  il  ny  auroit  rien  à  prétendre,  la  faveur  de 
la  repréfentation ,  &  celle  qui,  dans  les  Colonies  ,  eft 
particulièrement  due  aux  campagnes ,  doit  déterminer 
à  l'accorder. 

.  Il  eft  évident  que  ces  deux  dernière?  difpofitîons , 
comme  celles  qui  font  relatives  à  la  qualité  de  Citoyen 
aâif ,  font  toutes  en  faveu'r  des  campagnes,  te  tendent 
à  rétablir  en  leur  faveur  la  jufte  proportion  d'influeiice 
qu'elles  doivent  avoir  avec  les  villes.       * 

Ces  formes  de  repréfentation  étant  convenues ,  TAfr 
femblée  Nationale  doit  indiquer  la  marche  qui  fera  fuivie 
pour  les  mettre  a  exécution. 
^    La  plus  prompte  ic  la  plus  (impie  a  paru  la  meilbure/i 

La  tranfcriprian,  la  publication  &  l'autorité  des  tri- 
bunaux, font  en  général  des  moyens  peu  convenables  4 
i'établiflement  des  Affemblées  repréfentatives.  Us  co^* 
venoient  moins  encore  dans  les  circonftances 'adtuelles. 

Il  a  paru  à  TAlfemblée  Nationale  que  la  diligence  du 
gouverneur  de  chaque  Colonie  ,  garantie  par  la  fur- 
veillance  des  Citoyens,  8c  par  fa  refponfabilité ,  devoir 
fuffire  pour  faire  parvenir  ,  proclamer  &  afficher  dans 
toutes  les  paroiffes  fes  décrets  &   fes  înftradions. 

Cette  forme  étant  remplie ,  les  décrets  &  les  inftruâions 
étant  amhentiquement  connus,  le^zèle  &  Tintelligence 
des  citoyens  fulfifent  à  leur  exécution. 
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D'eux-mêmes  ils  fe  formeront  en  affemblées  parolflîâles;" 
ife  vérifieront>quels  font  ceux  qui  rempliiîént  les.conditions 
requîfes  pour. y  yoter;  ils  en  calduleronc  le  nombre  pour 
connoîcre  celui  des  députés  qu'ils  doivent  envoyer  à  l'Af- 
fembiée  Co.loni?le  J  ils  éliront  enfin  les  députés  qui  fe 
rendront  immédiatemenc  dans  la  ville  trentrale^  indiquée 
par  cette  inftcuélionî  &'qui  ^  de  concert  ,  y  formeront 
rAffcfmbiée  Coloniale,  ou  la  transféieront  dans  tel  lieu 
qui   leur   paroîtra  mieux  convenir. 

Lès  feules  difficultés  qui  pourroiènt  naître  feroiènt  re- 
latives aux  Aff^^rablées  Coloniales  déjà  formées  &  exis- 
tantes dapi?  qu^elques  Colonies. 

Si  ces  AlFemblées',  après  avoir  connu  les  Décrets  & 
rinft'r:udion  dr  TAffemblée  Coloniale  ,  jugent  elles- 
mcmes  qne  la.formation  d'une  nouvelle- AfTembléè,  con- 
formémejvt  à,  cette  înftruction ^  eft  plus  avantageule.d  la 
Colonie  que  leur  propie continuation,  il  pft  hors  de  doute 
que'leur  déclaration  fera  parfaitement  fuffifante  ,  &  qu'on 
^evra  procéder  fur-le-champ  à  de  nouvelles  éîedions. 

M^is  ft  çues  n'énoncent  "point  cette  opinion,  il  refte 
à  connoîtrV,'  à  leur  égard,  les  difpofitions  des  habirans. 
L'AfTemblée  Nationale  a  annoncé  que  ces  Aflcmblées 
pourroiènt.  remplir  les  fondions  indiquées  par  fon  décret 
du  8  Macs.:,  lorfcja'eîles  auroient  été  librement  élues, 
&  ^qu'elles  feroiç.nt  avouées  par  les  citoyens. 
.  Loin  d'avoir  j  par  cette  difpofition  ,  interdit  aux  ha- 
bitant des  Colpnies  la  faculté  d'opter  entre  ces  Affemblces 
exiftantes  &  celles,  qui  pourroiènt  être  formées  d'aptes 
la  préfente  convocation,  elle  l'a ,  au  contraire,  impiici- 
tement  énoncée.   .  ' 

Mais  quand  elle  ne  leur  aqroît  pas  reconnu  ce  droit, 
ils  le  tiendroient  de  la  nattu'e ,  &  rien  ne  pourroit  obli- 
ger ni  la  Métropole  ni  la  Colonie  à  traiter  enfemble 
par  Tentremife  d'une ^Affembléé  que  '  cçux-mêmes  qui 
TauBoient  élue  ne  reconnoîtroient  pas.    * 


(  ^h) 

ir  Vagît  donc  <le  tracer  une  forme  fuivant  laquelle 
cette  option  puifTeseffeâiuer  premptement  &  paidblemenr. 

On  ne  fauroit  y  parvenir  que  par  la  délibcracion  des 
paroifles. 

Il  faudra  donc  que  chacune  s'explique ,  &  cet  obj/et 
de  délibcraiion  doit  être  le  premier  travail  des  ÂtTemblées 
paroiflîales. 

Dans  Tefpace  de  quinze  jours»  après  la  proclamarion 
&  TafiSche,  elles  feront  tenues  d'énoncer  leur  vœu ,  SC 
elles  le  feront  parvenir  immédiatement  au  Gouverneur 
de  là  Colonie  &  à  TAflembléie  Coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  fuffrages» 
qu'en  fuivant  la  forme  dé  cette  inftruâion  ^  elle  devroic 
avoir  de  Députés  à  rÂflèmblée  Coloniale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  la  formation  d'une  nou- 
velle  Affemblée  »  ne  nommeront  point  leurs  Députés 
avant  que  le  vœu  de  la  majorité  ait^  été  reconnu  con- 
forme à  leur  opinion  ;  car  une  éledion  anticipée  ne  feroit 
propre  qu'à  exciter  des  troubles  &  des  cbnteftations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  Colonie  ne  fera  point  encore 
connu  ,  l'Affemblée  Coloniale  exiftante  pourra  com- 
mencer à  s'occuper  des  travaux  indiqués  par  le  Décret 
de  ri^^fTemblée  Nationale  \  mais  il  eft  évident  que  le 
droit  de  mettre  i  exécution  &  de  modifier  provifoi- 
rement  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale  fur  les 
Municipalités  &  les  I^fCemhUts  adminiftratives  »  ne  fau- 
roit lui  appartenir  avant  que  le  vœu  de6  Parotffes  aie 
confirmé  fes  pouvoirs  &  fon  exiftence. 

Après  le  terme  écoulé,  où  toutes  les  AfTemblées  pa« 
roiillales  auront  dû  s'ex()liquer  à  cet  égard,  je  Gou- 
verneur notifiera^  de  la  manière  la  plus  publique ,  le 
réfulcat  des  délibératipos  qui  lui  feront  parvenues,  &  en 
donnera  à  chaque  paroilTe  une  connoiiTance  particulière 
Se  authentique. 

Si-  la  moitié  plus,  un, des  fufFrages  des  paroifles  qui 
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(H) 
UHfont  délibéré,  d,emande  la  formation  d'une  nouvelle 
Affemblée,  il  s'enfuivra  clairement  que  rAlTcmbiée 
e}dftànte  n'eft  pas  avouée '&  autorifée  par  la  Colonie  > 
fes  pouvoirs  cefiTeront  :  il  fera  procédé  immédiatement  à 
la  formation  d'une  nouvelle  Aflemblée ,  fuivant  les 
formes  indiquées  dans  cette  inftrudion  ,  &  en  confé* 
quence  toutes  les  AlTemblées  paroiffiales  procéderont 
comme  elles  Teaflent'  fait  fi  lors  de  la  première  pro- 
clamation il  n'eût  point  exifté  d'AfTemblée  Coloniale 
dans  la  Colonie. 

Si  au  contraire  la  moitié  au  moins  des  fufifra^es  des 
paroifTes  détibéranres  a  voté  pour  la  continuation  de 
I  AflTemblée  Coloniale  ,  elle  fera  confervée  ,  &  eile 
exercera  dans  leur  plénitude  les  fonctions  &  les  pouvoirs 
attribués  par  le  Décret  de  l' Aflemblée  Natipnale 

Ainfi  les  momens  n'auront  point  été  inutilement  con- 
fommés,  la  forme  admife  librement  par  les  habitans 
pour  la  formation  de  leur  Aflemblée  n'aura  point  été 
contrariée  ;  mais  les  pouvoirs  auront  été  retirés  ou  con- 
firmés ,  au  moment  où  de  nouvelles  fondions  &  de 
nouvelles  circonftances  ne  permettent  pliis  de  fonder 
fur  ceux  qn'elle  avoit  reçus. précédemment,  l'adhéfion  de 
la  Colonie  &  la  confiance  de  la  Métropole. 

Aucun  doute ,  aucun  défordre ,  aucun  retard  dan* 
çereux  ne  pourra  réfulter  de  l'obfervation  de  ces  formes, 
n  les  Colons  font  pénétrés  de  l'idée  que  leurs  intérêcs 
le;  plus  chers  &  les  devoits  les  plus  facrés  du  Citoyen 
les  obligent  à  fe  foumettre  fans  murmure  au  vœu  de 
ia  majorité ,  s'ils  fentent  que  la  promptitude  ôc  la  con- 
ciliation dans  rexécution  des  mefures  qui  leur  font  indi« 
quées,  peuvent  feules  les  faire  ibrtir  heureufement  deTécat 
de  crife  oii  les  circonftances  les  ont  placés  ;  qu'il  s'agit  pont 
eux  des'aflTurerpromptement,  par  une  bonne  Conftitution, 
ôc  les  efpérances  qu'ils  ont  conçues,  &  les  avantages  qui 
i^ur  font  offerts  j  &  que  loin  de  les  conduire  à  ce  but. 


(  M  )      . 

le  prolongement  de  la  fermenratîon  les  envîronneroît 
bientôt  de  dangers  fi  prefTans  &  (î  terribles ,  que  tous 
les  fecours  qui .  leur  feroienc  portés  n'arriveroient  jamais 
aiTez  tôt  pour  les  garantir. 

L'Aflemblée  Nationale,  après  avoir  indiqué  les  moyens 
de  former  les  AATckiiblées  qui  lui  préfenteront  le  vœu  des 
Colonies,  eft  également  obligée. de  fixer, quelques  bafey 
à  leurs  plans  de  Conftituiion,  pour  s'affurer ,  autant  qu'il 
eft  pofuble  j  que  tous  ceux  qui  lui  feront  offerts  ferons 
fufceptibles  d'être  accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  ces  conditions  aux  tétines  les 
plus  fimples,  aux  maximes  les  plus  inconteftables  j  &: 
au-delà  de  ce  qui  conftitue  les  rapports  fondamentaux  x!es 
Colonies  à  la  métropole,  elle  n'a  voulu  rien  ajouter  qui 
pût  impofer  quelque  limite  à  la  liberté  des  Afiemblces 
Coloniales. 

Les  Alfemblées  Coloniales ,  occupées  du  travail  de  la 
Conftitution ,  appercevront  la  diftindîon  des  fondions 
légiflatives,  executives,  judiciaires,  adminiftratives;  dUs 
examineront  comment  il  convient  de  les  organifer  dans 
la  Conftitution  de  la  Colonie;  les  formes  fuivant  lef- 
quellcs  les  Pouvoirslégiflatif -&  exécutif  doivent  y  êtrç 
exercés  j  le  nombre ,  la  compofition  ,  la  hiérarchie  des 
Tribunaux;  en  quelles  mains  doit  être  confiée  l'adminif- 
tration,  le  nombre,  la  formation,  la  fubordination  deç. 
différentes  AfTemblées  qui  doivent  y  concourir  ;  les 
qualités  qui  pourront  être  exigées  pour  êtte  Citoyen 
aâif,  pour  exercer  les  divers  emplois  ;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  peut  entrer  dans  la  compomion  an  Gouvernement 
le  plus  propre  à  affurer  le  bonheur  &  la^^tranq^illi^é  des 
Colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêts ,  qui  ne^  fauroîcnt  jamais 
entièrement  fe  confondre  avec  ceux  dé  la  Métropole ,  les 
notions  locales  &*  particulières  que  néceffire  la  prépara^ 
tion  de  leurs  lois  ;  enfin ,  la  diftance  des  lieux  8c  le  temps^ 


néceffaire  pour  •  les  parcourir  ^  crablifTent  de  grandes 
différences  de  firiiation  entre  elles  &.les  Provinces  Fraa- 
ç  jîfes  j  &  néceflîcent  par  conféquent  des  différences  dans 
leur  Conftitution.    '  ^ 

Mais^en  s'occupant  à  les  rechercher,  il  ne  faut  j  maïs 
perdre  de  vue  qu'elles  forment  cependant  une  partie  de 
l'Empire  François,  &  que  la  protedion  qui  leur  cft  duc 
par  loiîtes  les  forces  nationales ,  que  les  engagemens 
qui  doivent  exifter  entre  elles  &  le  commerce  françois  j 
en  un  mot,  que  tons  les  liens  d'utilité  réciproque,  qui 
les  attachent  d  la- Métropole,  n'auroienc  aucune  efpèce 
de  folidicé  ,  fans  Texiflence  des  liens  politiques  qui  leur 
fervent  de  bafe. 

De  ces  différentes  vues ,  il  rcfulte,  quant  au  Pouvoir 
légiflatif: 

Que  les  lois  deftinées  à  régir  intérieurement  les  Co- 
lonies ,  indépendamment  des  relations  qui  exiftent  entre 
elles  &  la  Métropole,  peuvent  &  doivent,  fans  difficulté  , 
fe  préparer  dans  leur  fein. 

Que  ces  mêmes  lois  peuvent  être  provifoirement 
exécutées  avec  la  fanftion  du  (jouverneur. 

Mais  que  le  droit  de  lés  approuver  définitivement  doit 
êcre  réfervé  à  la  Légiflature  Françoife  &  au  Roi. 

A  la  Légiflature ,  parce  qu*elle  eft  revêtue  de  la  puif- 
fance  nationale,  &  parce  qu'il  feroit  impoffible  d'auurcr, 
fans  fa  participation,  que  les  lois  préparées  dans  la  Colonie 
ne  porteroient  aucune  atteinte  aux  engagemens  contradés 
avec  la  Métropole. 

Au  Roi ,  parce  que  la  Sanction  &  toutes  les  fondions 
de  la  Royauté  lui  font  attribuées  fur  les  Colonies,  comme 
fur  toutes  les  parties  de  l'Empire  François. 

Il  [éfulte  également  que  les  lois  àpottei  fur  les  relations 
entre  les  Colonies  Se  la  Métropole,  foit  qu'elles  aient 
été  demandées  par  les  Affemblées  Coloniales,  foit  qu'elles 
aient  été  préparées  dans  l'Affemblée  Nationale,  doivent 


.  -^ 


(17,) 
recévoîr^de  celle-ci  leur  exiftence  êc  leur  autQrué,'  $c  ne 
peuvent  s'exécuter,  même  provifoirement^  qu  après  avoir 
été  décrétées  par  elle.  Maxime  de  |égiflation  qui  n'a  point 
de  rapport  aux  exceptions  momentanées  ,  que  peuvent 
exiger  des  befoins  prcflans  &  impérieux,  relativement  à 
rincroduârion  des  lubfiftances. 

Il  réfulte  de  ces  mêmes  vues,  quant  au  Pouvoir  exé- 
cutif:       '  , 

Qu'il  eft  •néceffaire  oue  les  fondions  attribuées  au 
Roi,  dans  toutes  les  panies  de  l'Empire  François ,lx)ient' 
proyifoirement  exercées  j  dans  les  Colonies ,  par  un  Gou- 
verneur qui  le  rçpréfente.       • 

Q^en  conféquence ,  le  choix  &  Tindallation  des  Offi- 
ciers qui  font  à  fa  nomination ,  Tapproèation  ncceflâîre 
à  l'exécurion  des  Décrets  des  Afiemblées  admîn-ftrativés^ 
&  les  autres  adtes  qui  exigent  célérité,  doivent  être  pro* 
vifoirenient  attribués  à  ce  gouverneur,  fous  îa  referme - 
pofirive  de  l'approbation  du  Roi-  ^ 

Mais  que, -dans  les  Colonies,  comme  en  France,  le 
Roi  eft  le  dépofitaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif  j 
que  tous  les  officiers  de  juftice ,  ràdminiftràtion  ,  les 
fotces  militaires  doivent  le  reconnôure  pour  leur  chef"; 
&  que  tous  les  pouvoirs  attribués  à  la  royauté ,  dans  la 
.Conftitutibn  françoife,  ne  peuvent  être  exercés 'provifèi- 
rement  que  par  ceux  qu'il  en  a  chargés  ,  définitivement 
que  par  liii. 

Ces  principes  étant  reconnus ,  toutes  les  vues  api  peu- 
vent concourir  à  la  proffjérité  dès  Colonies,  peuvent  être 
prîfes  en  confidération  par  les  Affembiéès  coloniales. 

La  Nation  françoife  ne  veut  exercer  fur  elles  d'Autre 
influence  que  celle  des  liens  établis  &  cimentés  pour 
J'utiiiré, commune;  elle  n'eft  point  jaloufe  d'établir  oju  de 
conferver  des  moyens  d-opprèflîon. 

Et  quelleis  fources  de  profpérite  n'offriront  pas  au  pa- 
triotîfme  des  AflTémblées  cdonialet ,  4es  diverfes  parties 
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dû  travail  aixi  leur  eft  confié  !  L'étal^liflemenr  d'un  ordre 
judiciaire  utnple  afTuranc  aux  Citoyens  une  juftxce  im* 
partiale  &  prompte,  une  adminiftrationrentiife  entre  les 
mains  de  ceux  qui  y  fonc  inccreffës,  un  mode  d*impo(î- 
lions,  approprié  àkurs  conveiianêes,  dont  les  formes  ne 
pourront  être  changées  ,  dont  la  quotité  ne  fera  réglée  que 
par  le  vœu  niiême  des  AfTemblces  coloniales. 

La  France,  à  qui  fes  lois  de  commerce  avec  les  Co« 
louies  doivent  adbrer^vec  avantage  le  dédommagement 
des  frais  qu'elle  eft  obligée  de  fourenir  pour  les  pro- 
téger, ne  chercl^e  point  dans  leur  pofleffion  une  ref- 
fourcefifcale.  Leurs  impcfîtions  particulières fe borneront 
anx  frais  de  leur  propre  Gouvernement  j  eHes-niemes  en 
propoferont  rétafclilTemenc  &  la  raefure. 

La  France  ne  cherche  point  dans  (es  Colonies  un  moyen 
d*aflbuvir  l'avidicé»  de  flatter  la  t^raanie'  de  quelques 
hommes  prépofés  à  leur  adminiftration^  les  intérêts  des 
Citoyens  doivent  être  gérés  par  eux-mêmes,  &  Tadmi- 
niftration  ne  peut  être  cçnfiée  qu  a  ceux  qu'ils  ont  libre- 
ment élus. 

Les  frais  d'une  juftice  compliquée ,  ies  longueurs  & 
les  artifices  de  la  chicane9  les  déptacemens  occafionnés  par 
le  reflbrt  trop  cteindu  de  certains  tribunaux.,  ne  peuvent 
tonvenir  à  des  hommes  inceflTamment  occupés  d'une  cul- 
ture avantageufej  &  du  commerce  de  (es  produûions;  il 
faut  donc  aux  Colonies,  plus  rigoureufement  encore  qu'à 
la  Métropole,  une  juftice  prompte ,  rapprochée  &  dépouil- 
lée de  tSus  les  moyens  de  defpotifme  Se  d'oppreffîon. 

Il  n'eft  aucune  de  ces  vues  que  rÂlTemoiée  nationale 
n'adopte.âvec  fatisfadion ,  lorfqu elles  Jui  feront  propo- 
fées  par  les  Adèmblées  coloniales  ;  mais ,  après  avoir  con- 
fidéré  ce  qui  convient  au  bonheur  intérieur  des  Colonies, 
il  refte  à  jeter  un  regard  fur  leurs  intérêts,  extérieurs. 

L^Afleuiblée  narionate  exerce  enversxhacune  des  pardes 
de  Tempire  françois  les.  droits  qui  appartiennent  au  corps 
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Ibcîal  fur  tous  les  membres  qui  le  compofent  j  cliâCuii  troflve 
en  elle  I^  garantie  cîe  fes  intérêts  &  de  fa  liberié;  chacun 
eft  fournis  par  elle  à  l'exercice  de  la  volonté  de  tous,  Dé- 
polîcaire  de  la  phi«  légicim®  &  de  la  plus  impofante  des 
autorités^  la'  Nation,  qui  l'a  chargée  de  k  coHlervacion  de 
fes  droits  j  a  mis  à  fa  difpofirion  toutes  les  forces  hécef- 
faires  pour  les  garantir.  C'eft  donc  pour  elle  i\n  devoir 
j:îgîde,  une  obligation  facrée,  de  les  maintenir  fans  alté- 
ration; mais  plus  ces  droits  font  inconteftab^es ,  plus  la 
Nation  ,  qui  le^  a  confiés ,  a  de  moyens  pour  les  foute- 
nir,  &  moins  il  convient  à  l'Aflfemblée  qui  la  repréfente, 
d'appeler  â  leur  fecours  les  armes  de  la  foiblefle  &  de 
la  tyrannie.  Une  circonfpedtion  timide ,  une  vaine  difïî-^ 
mulatioh  ravaleroient  fon  caractère  au  niveau  des  pouvoirs 
ufurpés  ou  chancelans;  elle  peut  donc,  cUedoit  donc,  en 
traitant  avec  les  enfans  de  la  patrie  ^  oublier  un  mo- 
iTietit ,  &  mettre  de  côté  tous  les  droits  &  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  èft  chargée  d'exercer  fur  eux,  examiner  &  difcurer 
leurs  intérêts  avec  franchife ,  les  attacher  a  leurs  devoirs  par 
le  fentiment  de  leur  propre-  bien ,  Ôc  prêter  à  la  majeffé 
de  la  Nation  qu'elle  repréfente ,  le  feul  langage  qui  puiflè 
lui  convenir  ;  celui  de  la  raifon  &  de  ki  vérité. 

En  adrnettant  les  vues  qui  ont  éxé  expoféei  fur  leur , 
régime  intérieur ,  les  Colonies  font  tranquilles ,  bienad- 
miniftrées,  échappées  à  l'oppreffion.— Il  leur  rçfte  eiicore 
un  befoin,  , 

Elles  offrent  à  tous  les  peuples,  par  leurs  richeflTes,  l'ob- 
jet d'une  adive  ambition ,  &  n'ont  point  la  population ,  & 
ne  peuvent  fe  procurer  les  forces  maritimes  &  militaires 
(ju'îl  eft  nçceffàire  de  leur  oppofer.  *  . 

Il  faut  donc  qu'unies,  identifiées  avec  une  grande  puif-r 
fance,  elles  trouvent,  dans  la  difpofition  de  fes  forces ,  h 
garantie  des  biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  bonne 
Conftitution  ,  fftr  de  bonnes  lois  intérieures. 

Il  faut  que  cette  puiflfance  j  intéreffce  à  leur  confervation 


partes  avantages  cju'elle  recueillei^a  de  festrnnfadtîoîiSavec 
elles  ,  fe  faffè  un  devoir  envers  elles  de  la  plus  confiante 
équité»^  qu'elle  préfènte  toujours  une  maffc  de  forces  fuf- 
fifantes  à  leur  procedtian  ,  &  que ,  par  fon  indnftrie ,  par 
fes  produâions ,  par  fes  capitaux ,  elle  ait  en  elle  roua  les 
moyens  qui  doivent  préparer  les  rapports  de  commerce 
les  plus  avantageux. 

Voila  ce  qui,  pour  les  Colonies^  forme  le  complément 
nécelTaire  de  leur  exiftence  politique  j  en  leur  ailbrant  la 
cofifètvation  de  tous  les  biens  intérieurs;  voilà  ce  que 
doivent  leur  avoir  dit  tous  ceux  qui  leur  ont  inlpiré  lé 
defir  d'une  bonne  Conftitution. 

S*il  étoit  des  hommes  aflez  infenfcs  pour  ofer  les  in- 

'  viter  à  iiùQ  exiftence  polfdque  ifolcc ,  ^â  une  indépendance 
abfolue  ,  on  leur  demanderoit ,  en  laiflant  de  côcé  la  foi,  • 
les  engagemens  &:  tout  ce  que  les  grandes  Nations 
peuvent  employer  pour  les  faire  valoir  j  on  leur  dcman- 
deroit  quel  eft:  donc  le  fecret  de  leurs  efpérances  ?  où 
font  leurs  forces  pour  les  protéger  ?   Enleveront-ils  les 

*  Hommes  à. la  culturej  pour  en  faire  des  matelots  ou  des 
foldats  ?  Lçs  oppofecont  ils  avec  quelque  efpoir  aux 
premières  puiflauces  du  monde  î  ....•• 

.  Mais,  diront-ils,  nous  nous  procurerons  des  alliances 
^  des  garanties.  Et  les  croyez- vous  donc  dcfintérelïçes  ? 
Quand  elles  pourroient  l'être  un  jour ,  penfez-vous 
qu'elles  le  fuifent  long-remps?  Ne  voyez-vjus  pas  que 
toute  protedion  ferpit  pour  vous  le  commencement 
d'un  nouveau  Gouvernement  arbitraire?  Nous,  à  qui 
tant  de  dévoies»  à  qui  tant  de  chaînes  vous. lient,  ne 
jpourrions-nous  pas  vous  dire,  en  oubliani:  tout ,  excepté 
vos  intérêts:  Voilà,  nos  principes,  voilà  nos  lois  j  chc«-i 
lîffez  d'être  les  Citoyens  libres  d'une  Nation  libre ,  ou  c^ 

.  devenir  bientôt  les  efciaves  de  ceux  qui  $  ofFriroient  au-  , 
jourd'hui  pour  vos  alliés,  .    ^ 

£t  quand  ils  fe  flatteroienr  qu'ui-^f  domination,  établie 


fur  ie  tels  fomlômens ,  pûc  conferver  jpendatit  quelque 
temps  une  apparence  de  juftice»  on  leur  demandtroît 
enctire,  quelle  eft  cette  Nation  qui  paurroit  promettre 
i  riQ^  Colonies  plus  de  loyauté  »  plus  de  fracernicé  que 
Aoas  A^en  pix^uvons  aujourd'hui } 
'  Qudie  eft  cette  nation  qui  pourroit  déployer  pour  leur 
proteâioa  des  forces  plus  impofantes  Se  plus  rolidemènt 
fondées  que  celles  dont  nous  difpoferons  après  la  crife 
qui  nous  régénère? 

Quelle  eft  cette  nation  i  qui  la  nature  a  donné  plus 
de  moyens  pour  commercer  avec  elles  ?  Qui  peut  produire 
£c  préparer  dans  fon  feiit  plus  de  matières  propres  à  leur 
confommation  ?  Qui  peut  faire  un  plus  grand  ufage  des 
leurs  ï  Quipofsède  enfin  plus  que  nous  tout  ce -qui  peut 
conduire  au  point  où  les  échanges  (ont  ^ts  dècix  parts 
les  plus  avantageux  poflibles  ? 

Elles  n'ont  pasV  il  eft  vrai,  jufqu'à  ce  jour,  recueilli , 
dans  toute  leur  étendue  y  les  fruits  que  ces  diverfes  con* 
ildétarioos  doivent  leur  faire  attendre:  mai^  où  les  eau  Tes 
eilétoienr-eiks  9  &  ce  n'eft  dans  les  abus  que  nous  avons 
détraits? 

Le  régime  de  leur  Gouvernement  étoit  oppreffif?  La 
réponfe  eft  dans  notre  Révolution  ,  la  réponfe  eft  dans 
les  Décrets  &  les  Inftruâions  que  nous  envoyons  dans  les 
Colonies.  '     - 

Nos  forces  navales  n*ont  jamais  atteint  1«  degré  de  pré-» 
^KMidérance  que  leur  aflîgnoit  1  étendue  de  nos  moyens  8t 
tïotve  pofition  géographique.  Ehl  qu*avoient  de  plus  que 
nous  ceux  qui,  avec  moins  d'hornmes  &  moins  de  ri- 
cheSes  naturelles,  fe  font  maintenus  aï  premier  rang  deis 
maritimes  ?  Us  avoient  uneconftitution  ,  ils  croient  libres. 

Enfiri  la  fituation  de  notre  commerce  ne  préfeniott  pas 
toute  la  Supériorité  d'avantagés  que  fui  garantit  Tenfemble 
de  nos  reflburces,  auffi-tôt  quelles  feront  développées. 

Maifignore-t-onque^  jufqu^àce  jour,  le  génie  feul  dç 
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k  Nation  françoifç  a  Intté  contre  tout^  les  inflâcHCiom» 
toutes  le9  entraves ,  tous  les  préjugés } 

Ignore-t'On  qu'une  opinion  inconcevable  pbçoic  pref- 
que  toutes  les  profefGons  au-defllis  du  commerce  »  de 
Tagriculture  &  de  TinduArie  produâives»  &  détruifoit 
ain(i  chez  une  Nation ,  amoureufe  de  la  confidération  Se 
de  la  gloire ,  ce  germe  qui  donne  naiiïance  â  tous  les 
genres  de  perfeûion  ? 

Ignore-t-on  que,  jufqu*à  ce  jour,  parmi  nops,  on  fe 
livroit  au  commerce ,  dan^  l'efpoir  de  s'enrichir  prompte- 
ment,  &  qu'on  le  quittoit  auffi-tôt  qu'on  avoir  acquis 
affez  de  fortune  pour  le  fuivre  d'une  manière  grande  » 
également  avantageufe  à  foi  &  à  ceux  avec  qui  l'on 
négocie  ? 

Ignore*r-on  que  les  capitaux  qui  auroient  dû  faire  fleurir 
toutes  les  induftries  utiles ,  étoient  abforbés  par  un  Gou- 
vernement emprunteuip,  ôcpar  le  tourbillon  d'agioteurs 
dont  il  étoit  environné  ? 

Jgnore-t-on  que  les  profits  qu'il  étoic  oblige  d'offrir 
en  retour  de  la  plus  jufte  méfiance,  ôc  ceux  de  Tinfame 
trafic  qui  s'atimentoit  de  fes  profusions ,  foutenoient  en 
France  l'intérêt  de  l'argent ,  à  un  prix  qui  fuffifoit  feul 
pour  retenir  dans  la  médiocrité  toutes  les  branches  de 
notre  induflxie ,  &  pour  changer  toutes  les  proportions 
de  notre  concours  avec  les  autres  peuples  ? 

Voilà  les  abus  que  nous  n'avons  ceflc. d'attaquer,  que 
^oji}snou$.fomm^  occupés  chaque  jour  à  détruire.  Chaque 
jour  nous 'approche  du  terme  où,  dégages  des  entraves 
qui  jufquici  ont  contraint  toutes  nos  facultés,  nous 
prendrons  enfin ,  parmi  les  Nations  ,  la  place,  qui  nous 
fut  affignée.  Alors  notre  liberté ,  notre  puilfance ,  notre 
fortune ,  feront  le  patrimpine  de  tous  ceux  qui  auront 
partagé  notre  deftinéej  alors  notre  profpérité  fe  répandra 
fur  tous. ceux  qui  con(;ra(3:eront  avec  nous.  L'Âtremblée 
i^ationale  ne  connoit  point  le  langage  Se  les  détours  d'une 
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politique  artificieufe;  elle  ignore,  elle  mcprîfe  fur-toùt, 
les  moyens  de  captiver  les  Peuples  autrement  que  par  la 
juftice.  Attachement  réciproque,  avantages  communs, 
inaltérable  fidélité  :  voilà  ,  Peuple  des  Colonies ,  ce 
qu'elle  vous  promet  &  ce  qu'elle  vous  demande.  La 
Nation  françoife  éprouve  depuis  long-temps  ce  qu'on 
peut  attendre  de  vous  :  nous  ne  vous  demandons  point 
aautres  fentimens  ;  nous  comptons  fur  eux  avec  certi- 
tude ,  Se  nous  voulons  qu'ils  foient  chaque  jour  mieux 
mérités  Se  plus  juftiâés  de  notre  part  *,  nous  vous  re* 
commandons  en  ce  moment  une  tranquillité  profonde, 
une  grande  union  entre  vous ,  une  grande  célérité  dans 
les  travaux  qui  doivent  préparer  votre  nouvelle  exiftence* 
Ces  confi^ils  font  eûTentieis  i  votre  bonheur;  ils  le  font 
a  votre  fiiireté.  Ne  donnez  point ,  autour  de  vous  » 
l'exemple  d'une  divifion ,  d'une  fermentation  contagieufe» 
Vous  avez  ,  plus  que  d'autres ,  befoin  de  paix ,  6c  vous 
n'avez  plus  befoin  de  vous  agiter  pour  conquérir  ce  que 
l'Affêmblée  nationale  a  réfoUi  de  vous  propofer  dès  le 

Eremier  momçnt  où  vous  avez  été  l'objet  de  fes  déli- 
érations. 

Elle  va  rapprocher ,  dans  une  fuite  d'articles  précis^ 
hs  difpofitions  efTentiélles  de*  rinftruâion  qu'elle  vous 
envoie. 

1*.  Le  Décret  de  l'Aflèmblée  nationale  fur -les  Co- 
lonies, du  8  de  ce  mois.  Se  la  préfente  Inftruftion  a)rant 
été  envoyés  du  Roi  au  Gouverneur  de  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  ,  ce  Gouverneur  fera  tenu  ,  auffi-tôt 
après  leur  réception,  de  les  communiquer  à  rAfTemblée 
coloniale ,  s'il  en  exifte  une  déjà  formée  5  de  les  notifier 
également  aux  Aflemblées  provinciales  ,  &^d'en  donner 
la  connoifTànce  légale  &  authentique  aux  habitans  dé 
la  Colonie,  en  les  faifant  ptoclanier  6c  afficher  dans 
coûtes  les  paroiflTes. 
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.  z^.  S'il,  exlfte  une  Aflfemblée  coloniale ,  eUe  poarra.i 
en  tout  état  y  déclarer  qu'elle  |uge  U  foctnatîon  d'une  nqn* 
yelle  AlTembice  coloniale  plus  avancageufe  à  la  Colonie 
que  la  continuation  de  fa  propre  adivité  ,  &•  dans  ce  ca$t 
il  fera  procédé  inuncdiatemenc  aux  nouvelles  éieâions* 

i*^,  vSi,  aucontî-airej  elIe|uge(acontiuti«cionp1usaTanr 
ctgenre  à  la  Colonie  »  elle  paurra  commencea:  à  travailler 
foivant  lés  indications  de  TAflèmblce  fucionale  ;  «nais 
iâns  pouvoir  ufer  de  la  faculté  accordée  aux  AOferabléss 
coloniales ,  de  mettre  à  exécution  certains  décrets ,  fufqu'i 
çt  que  l'intention  de  la  Colonie ,  relativem^sr  i  fa  con^ 
Itmtatton ,  ait  été  conflatée  par  les  formes  qui  feront  in** 
ittqnées  ci«après. 

4^.  Immédiatement  après  la  proclamation  &  PafBche 
du  Décret  &  de  rinfttuiaion  dans  chaq.ue  paroifTe ,  tpur 
tes  les  perfonnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis  p 
propriétaires  d'immeubles ,  ou ,  à  défaut  d'une  tçlle  pro- 
priété, domiciliées  dans  la  paroiffe  depuis  deux  ans  ,  Sç 
pajram  une  contribution  ,  fe  réuniront  pour  former  l'At 
Icmblée  paroiffiafe.    ' 

5*.  L'Aflemblée  paroi/fiale  étant  formée  »  commencera 
pair  prendre  une  parfaite  connoiflapce  d«  Oécret  de  TAf- 
lembiéé  na'^ionale  »  du  S  de  ce  mois  3  &  de  k  préfente 
Inftruâion  ,  pour  procéder  à  leur  exécution  ^  ainC  qu^it 
fuit. 

\  6^.  S'il  n'exifte  point  daqs  la  Colonie  d' A ffemblc^ 
calanule  précédemment  élue  ,  ou  il  celle  qui  exiftoit  a 
déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux  den  former  une 
nouvelle  ,  TAlfemblée  patoiffiale  procédera  immédiates 
mtnt  à  réIcdicMi  de  fes  Députés  à  l'AûTemblée  coloniale. 

7*.  A  cet  effet ,  il  fera  fait  un  état  &  dénombrement 
de  toutes  les  perfonnes  de  la  paroiffe,  abfènres  ou  pré- 
fentes., ayant  les  qualités  exprimées  ^  l'article  4  de  la 
^léH^nie  Injlruclionj  pour  dé  terminer  >d'apr  es  leur  nombre»  - 
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celuî  des  Députés  qui  doivent  être  envoyés  ai  rÂiïèmblé» 
Coloniale. 

S*".  Ce  dénombrement  fiiit,  le  nombre  des  Députés  1 
nommer  fera  déterminé ,  à  raifon  d'un  pour  cent<:uoyens, 
en  obfervant,  i^«  que  la  dernière  centaine  fera  cen fée 
complette  par  le  nombre  de  cinquante  citoyens,  de  forte 

Îue  ,  pour  cent  cinquante  citoyens ,  il  fera  nommé  deux 
)cputés}  pour  deux  cent  cinquante  citoyens,  trois  Dé- 
putés, ôc  ainfi  de  fuite:  a**,  qu'on  n*aura  aucun  égard, 
dans  les  paroifTes  où  il  y  aura  plus  de  cent  citoyens ,  au 
nombre  fraâionnaire ,  lorfqu'il  fera  audeffous  de  cin- 
quante ,  de  iorteque,  pour  cent  quarante-neuf  citoyens ,  il 
ne  fera  nommé  qu'un  Député ,  &  ainfi  de  fuite  j  j  °,  enfin , 
que  les  paroifles  où  il  fe  trouvera  moins  de  cent  citoyens , 
nommeront  toujours  un  Député ,  quelque  foible  que  puifle 
être  le  nombre  des  citoyens  qui  s  y  trouveront. 

9**.  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  Députés 
qu'elles  ont  à  nommer,  les  Affemblées  paroiflîales  pro- 
céderont à  cette  éleâion,  dans  la  forme  qui  leurparokra 
la  plus  convenable. 

lo^.  Les  A^emblées  paro'diales  feront  libres  de  don* 
ner  des  inftruâions  â  leurs  Députés ,  mais  elles  ne  pour«- 
ront  les  charger  d  aucuns  mandats  tendans  à  gêner  leur 
opinion  dans  TAfTemblée  coloniale ,  &  moins  encore  y 
inférer  dts  claufes  ayant  pour  objet  de  les  fouftraice  i 
l'empire  de  la  majorité;  fi  une  paroitTe  donnoit  de  tels 
mandats,  ils  feroient  réputés  nuls^  ôc  l'Aflemblée  coIo« 
niale  pourroit  n'y  avoir  aucun  égard ,  mais  Téleâion  des 
Députés  n'en  feroit  pas  invalidée. 

II**.  Les  Députés  élus  par  TAflemblée  paroiflîale  fe 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane,  &  y 
détermineront  le  lieu  où  doit  fiéger  rAflèmbloe  coloniale. 

11^.  Si ,  au  moment  oùl'Affemblée  paroiffiale  s'eft  for- 
mée ^  il  exiftoic  dans  la  Colonie  une  Affemblée  color 


nialë  précédemment  élae ,  &  fi  cette  AiTemblée  n'a  pcrint 
déclaré  qu  elle  juge  avantageux  à  la  Colonie  de  la  rem- 
place!: par  une  nouvelle,  l'Affemblée  paroiflîale  commen- 
cera par  examiner  elle-même  cette  queftion}  elle  pefen 
toutQs  les  raifons  qui  peuvent  décider  qu  autorifer  TAffem- 
blce  coloniale  exilante  a  remplir  les  fondions  indiquées 
par  lé  Décret  de  TAfTemblée  nationale,  ou  â  mettre  i 
la  place  une  nouvelle  AiTemblée  élue  conformément  à  la 
prcfente  Inftrudion. 

!}•.  L'Affemblée  paroiflîale  fera  tenue  de  faire  font 
option  dans  Tefçace  de  quinze  jours ,  à  compter  de  celui 
ou  la  proclamation  aura  été  faite  j  &  d'en  donner  immé- 
diatement connoiflance  au  Gouverneur  de  la  Colonie 
&  â  r  Affemblée  coloniale.  Son  vœu  fera  compté  pour  au- 
tant de  voix  qu'elle  eût  dû  envoyer  de  Députés  à  l'Affem- 
blée coloniale,  en  fe  conformant  à  cette Inftrudion. 

14^,  Lorfque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  paroiffes 
auront  dû  s'expliquer  fera  écoulé ,  le  Gouverneur  de  la 
Colonie  vérifiera  le  nombre  des  paroiffes  qui  ont  opté  pour 
la  formation  d'une  nouvelle  Affemblée  :  il  en  rendra  le 
réfultat  public  par  l'impreflion,  avec  le  nom  de  toutes  les 
paroiffes  qui  ont  délibéré  ,  Texpreflion  du  vœu  que  cha- 
cune a  porté,  &  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir,  à 
raifon  du  notebre  de  fes  citoyens  aâiifs  j  il  notifiera  d'une 
manière  particulière  ce  même  réfultat  à  toutes  les  paroiffes 
de  la  Colonie. 

15**.  Si  le  defîr  de  former  une  nouvelle  Affemblée  n*a 
pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  Voix  des  paroiffes , 
r  Affemblée  coloniale  déjà  élue  continuera  d'exifter ,  & 
fera  chargée  de  toutes  les  fondions  indiqu4&s  parle  Décret 
de  l'Affemblée  nationale ,  &:  en  conféquence  il  ne  fera 
point  procédé  dans  les  paroiffes  à  de  nouvelles  éleâions  : 
fi ,  au  contraire,  le  deHr  de  former  une  nouvelle  Affemblée 
eff  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  paroiffes ^  tous 
Us  pouvoirs  ue  l'Affemblée  coloniale  cxiftante  cefferonc. 


(  *7  ) 
&  il  fera  procédé  fans  délai ,  dans  toutes  les  paroifTes ,  â 
de  nouvelles  éleâions ,  comme  fi,  à  l'arrivée  du  Décret, 
il  n  en  eue  point  exifté  ;  en  obfervant  que  les  Membres  , 
Ipit  de  rAflfemblée  colqnialej  foit  des  AfTemblées  pro* 
vinciales  exiftances  pourront  être  élus ,  aux  mêmes  condi- 
tions qu^  les  autres  cicovens ,  pour  la  nouvelle  AfTemblée. 

16^.  L'Aflemblée  coloniale,  formée  ou  non  formée  d» 
la  manière  énoncée  ci-deffiiSj  s'organifera  &  procédera 
ainfi  qu'il  lui  paroîtra  convenable  j  &  remplira  les  fonc- 
tions indiquées  par  le  Décret  de  TAflemblée  nationale, 
du  8  de  ce  mois,  en  obfervant  de  fe  conformer,  dans  fon 
travail  fur  la  Conftitution,  aux  maximes  énoncées  dans 
les  articles  fuivans. 

17^.  En  examinant  les  formes  fuivant  lefquelles  le  Pou- 
voir légiflatif  doit  être  exercé  relativement  aux  Colonies, 
elles  reconnoitront  que  les  lois  deftinées  à  les  régir  » 
méditées  Se  préparées  dans  leur  fein ,  ne  faiiroient  avoir 
une  exiftence  entière  6c  définitive ,  avant  d'avoir  été 
décrétées  par  TAfiemblée  nationale  ^  &  fanâionnées  par 
Je  Roi$  que  fi  les  lois  purement  intérieures  peuvent 
être  provifoirement  exécutées ,  avec  la  fanâion  d'un 
Gouverneur ,  &  en  réfervant  l'approbation  définitive  da 
Roi  &  de  la  légiflature  françoife ,  les  lois  propofées , 
qui  touciieroient  aux  rapports  extérieurs  ^  &  qui  pourroien  c 
en  aucune  manière  changer  on  modifier  les  relations  entre 
les  Colonies  &  la  Métropole ,  ne  fauroient  recevoir  aucune 
exécution,  même  provifoire ,  avant  d'avoir  été  coniacrées 
par  la  volonté  nationale  ;  n'entendant  point  comprendre 
fous  la  dénomination  de  lois,  les  exceptions  momentanées, 
relatives  à  l'introduâion  des  fubfiftances  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  raifon  d'un  befoin  preffant ,  &  avec  fanûion  du 
Gouverneur.  . 

i8^.  En  examinant  les  formes  fuivant  lefquelles  le  pou- 
voir exécutif  doit  être  exercé  relativement  aux  Colonies, 
elles  reconnoitront  que  le  Roi  des  François  eft,  dans  la  Co- 


tonie,  comme  dâtis  tout  TEmpire ,  le  dépofitaîre  Aiprème 
de  cette  partie  de  la  puiflTance  publique.  Les  tribunaux , 
radtniniftration  9  les  forces  militaires  le  reconnoîtronc 
pour  leur  chef;  il  fera  repréfenté  dans  la  Colonie  par  un 
Gouverneur  qu'il  aura  notnmé  ,  8c  qui  exercera  provi- 
foirement  fon  autorité;  mais  fous  la  réferve,  toujotirs 
obferyée  ,  de  fon  approbation  définitire. 
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M,  Valmont  c^e  B^amarc  j  H*^^y^"  ^  avantagcttfe'^ 
'Inent  connu  par  fes  travaux  fur^rhiftoirc  naturelle, 
•  &\fes  'fiçurs'Bruyfct  Trcfcs  y.  imprimeurs  à^  Lyon; 
-yOvw  otït  fait  hommage  d'Un exemplaire  diî  diâiop- 
Mife  tâifonnç  ^Vât^crfel  d'Êillpirço. naturelle ,  ca i;»û| 
'  Volumes  i/2-jwrrtf,         '  .  ^  -  : 

4% 


r.i      -     Q     .j4-     r;     /;,      ^/^ 
M.  Valmorit  iîc'Boniare  a  employé  quarante  ann 
à  la  compofition ,  &  Icr-fipiiçs  Bruy  fcc,  près  de  3  co,ooo 
liv.  à  rimpreflîon  de  cet  ouvrage. 

3fo^tc  k/  |bi?^iftc-.^c  i  aqteur  &^  des  ittçriiftcurs 
cft  fondûe^dans  cette  nouvelle  édition. 

Au  moment  .de,  recueillir  les  fruits  de  leurs,  lones 
èi^dif^endieux  travaux-,  des'' hoirimc^squl  n'ont' point 
femé ,  qui  n'ont  eu  jiucuqe  peine ,  qui  n  ont  ikit 
aucune  avance,  vont  fesleur  enlever. 
,,  ]h.  wu^  ppt  4>ré(ènté-  leuf-  -pliîiîte  .f  çyjH«;  ïavÇz 
'  renVbyée  au  comité  d  agriculture  &  de  commerce  , 
cjui  a  cru  devoir  çonfulter, à,  celui  de . cpf)$ît}uion  ; 
»Ç' a  ewôyé  M-  Mèyhiet-SàHnelles',Ton  Prennent ,  & 
moi  comme  Commiflaires.  La  matière  y  aiant  été  exa- 
minée &:dilcutéc,  j'ai  été  chargé  de  vous  en  préfenter 
le  rapport. 

Si  le  rerped  pour  J^es.  p£opdfités_cft  une  des  prin- 
cipales bafes  de  notre  fainte  conftitution  ;  fi  les  pro* 
duâions  du  génie  (ont ,  de  toutes  les  propriétés ,  les 
plus  facréees ,  la  loi  doit  les  aflurer  &c  les  venger  de 
toutes  les  atteintes.    .  ^  ^ 

Cette  loi  eft  diôéc  par  J^AaltiiTé^&idlièjcft  préjugée 

/  par  la  déclaration  des  droits  (i)  j  mais  ,  comme  elle 

ji'eft  pas  poGtivenient  écrite  dans  votre  code  ^  il  fe 


.  "  (i)  Cette  loi  né  peut  pas  être  la  même  que  jd^Uq Jur  les 
^  pièces  de  théâtre  i  rAflimbl^e  a  cril  .ptsrtivoit  limiter  la  pro- 
^  |>riété  de  celles-ci,  p»ïce.qu!«Ile  a  cru  qvie  le  double  produit 
"  de  la  preflc  Se  des  repiieTeatations  devoit  avoir  un  terme. 
;MJeiêmple  it$  Anglott  «cptitt  pac  Contre  -  balancer  l'étesneUe 


h 

tommct  beaucoup  de  brigandages  par  fies,  cpnfrç-jtao'. 
teurs  ;  outre  qu  ils  alccrcnc  la  pureté  &  Iç  feny  lit* 
téral  d'un  ouvrage  ,  ils  déshonorent  l'auteur  ,.  corn- 
pron>ctterit  rimprimcur  titulaire ,  &  dépouillent  Tun 
&  l'autre  de  leurs,  propriétés-  Vous  ne  pquyçz  donc 
trop  vous  hâtpr  de  la  prononcer.  .     ;  . 

L'intérêt  public  la  follîcite  ,  la  juftice- la  doit  à  la 
confervation  des  droits  des  auteurs  ;  droits  que  la  na- 
tion reconnoiflànte  doit  confacrér  d'amant  pUl^^.^o-, 
lemncllement ,  que  c'cft  à  Icui:s  écrits  que  nous  de- 
vons 1  opinion  qui  a  brifé  tous  les  genres  de  def- 
potifme  en  France,  que  c^eft  à  leurs  écriis  que  nou« 
devc?ns  celle  qui  fait  trembler,  pour  eux-mêmes,  les 
autres  defpotcs  de  l'Europe ,  qui  fait  évanouir  cette 
fameufc  &  terrible  vengeance  de  la  caufe  des  rois , 
dont  nos  ennemis  enflent  leurs  menaces  à  mofi^rc  que 
leur  efpoir  s'évanouit, 

Luitérct  de  l'Etat  Texîge,  il  exige  même. les  plus 
^jgrands  cncouragemens  :  car  li  progrcffion  des  Jumiçrçs^ 
fes  produdions  &  celles  de  Tinduftric  nous  afiraa- 
chiflentde  l'impôt  que  nous  payons  au  génie  étranger  ^ 
&lmpofent,  fur  l'étranger,  un  tribut  qui  va  en  crpif- 
fant,  en  raifon  de  raccroiflêment  de  notre  fupcrioritc, 
de  nos  découvertes  &  de  rios  nouveautés. 
,  '  La  juftice  le  commande,  parceque  lapremicre  de  tou- 
tes les  propriétés  eft  celle  de  la  penfée  h  elle  cft  indépen- 
dante, elle  cft  antérieure  à  toutes  les  lois,  de  même  que 
l'invention  eft  la  fourcedesart&  &  la  propriété  primitive 
de  leurs  produflions.  Toutes  les  autres  propriétés  nç 
font  que  de  convention  j  que  des  cohceCSons  de  la  fo- 


cîété  j  Célfcs  de  rcfprît  &  du  génie  font  des  dons 
de  h  nature  )  elle  doivent  être  au  -  deflfus  de  toute 
atteinte. 

Vos  comités  ont  crivifagé  ces  dernières  fous  deux 
rapports  :  fous  celui  de  la  partie  fpirituellc  ,  &  fous 
celui  de,  la  partie  matérielle.  La  première,  femblablc 
aux  rayons  du  foleil ,  répand  fa  lumière  fur  tout  le 
globe,  &  cette  lumière  dévient  la  propriété  de  tous, 
des  que  louvrage  paroît  ;  il  n en  reftc  à  Fauteur  que 
la  fatisfaâsion  (  à  U  vérité  la  plus  précieufe  de  toutes 
les  jouiflànces  de  Tame  ) ,  celle  d'avoir  bien  mérité 
de  la  fociété  ,  que  rien  ne  peut  lui  ravir. 

La  partie  matérielle  au  contraire  eft  la  véritable 
prppriéré  qu  on  doit  confcrver  à  l'auteur  ;  c'eft  le 
patrimoine  de  fa  femme  flc  de  fes  enfans>  c'eft  une 
propriété  d'autant  plus  facrée,  qu'elle  eft  le  prix  des 
produdions  du  génie  &  du  courage ,  qui  éclairent  j 
illuftrent  &c  enrichiflent  le  fîècle  &  la  nation.  Elle 
eft  tellenacnt  inhérente  à  l'auteur  y  que  fans  lui  elle 
n  exifteroit  pas  ;  elle  ne  peut  donc  ,  fans  injuftîce  , 
ni  •  lui  être  enlevée  ,  ni  être  reftreinte  ,  &  d'autant 
moins,  que  s'il  fe  fût  livré  à  d'autres  travaux  ,  il 
tût  acquis  d'autres  propriétés  infiniment  moins  réelles 
aux  yeux  de  la  sature,  mais  qui  euilènt  été  refpeâées , 
.  înême  par  le  defpotifme  qui  ne  refpedoit  guères  '9 
mais  alors  il  ne  nous  eût  pas  enrichis  de  Ces  lumières 
ou  de  fes  (èntimens. 

La  liberté  de  laprefle^  lafentlndU  de  notre  liber-' 
iV,  foUicite  elle-même  cette  loi.  En  effet,  Meftieurs, 
coDpunent  la  liberté  de  la  prcfle  pourroit-elle  ezifter^ 


7. 
G.  des  manœuvres  iniques  peuvent  l'entraver  dans  fa 
lourcc  ?  quel  effbr  pourra  prendre  le  génie ,  s'il   ne 
peut  efpérer  de  recirer  le  fruit  de  fcs  produékions  ; 
fi    le  mépris  des  lois  pçut  rendre  pour  lui  le  travail 
de   la  pcnfée  la  plus  ingrate  &  la  plus  infrudkueufc 
de  toutes  les  occupations  ;  fi  l'imprimeur  ne  peut  fe 
charger  d'un   ouvrage  ,  qu  en    ajoutant  aux  rifques 
particuliers  de  Tentreprife  tous  les  dangers  dont  le  me- 
nacent d'avides  déprédateurs? 

Sous  TâHcien  régime ,  les  propriétés  littéraires  o»  lî- 
brairiennes  qui  font  les  mêmçs ,  étoicnt  auffi  garanties  ; 
mais  la  dénomination  dont  le  gouvernement  ufoit  pour 
indiquer  Tafte  par  lequel  il  acCordoit  cette  garantie,  mé- 
rite qu'on  la  définilîc  r  car  de  la  confufion  des  idées,  qui 
naît  d'un  abus  des  mots ,  il  réfulte  des  erreurs ,  que 
la  loi  doit  empêcher. 

L'ancien  régime  nommoit  Fade  par  lequel  le  gou- 
vernement entendoit  garantir  les  propriétés  littérai- 
res ,  un  privilège  en  librairie.  Un  privilège  h  quel  énorme 
abus  de  mots  !  quel  abus  plus  énorme  encore  de 
pouvoir  ! 

La  propriété  &  la  liberté  n'étoîent  rien  devant  la; 

volonté  des  difpenfatcurs  de  la  volonté  du  monarque. 

En  eflFct ,  Meffîeurs ,   fans  privilège  ^  ma  propriété 

dcvenoit  la  propriété  de  tous ,  & ,  par  le  privilège  , 

la  propriété  de  tous  devenoit  la  propriété  d*un  feul. 

Je  m'explique  ,  les  propriétés  les  plus  facrées  de 

rhommc ,  les  fruits   de  fon   génie  ffcientifiques  ou 

IhtèvMCSy  fans  le  privilège  j  devenoicnt  la  proie  de  tous; 

if  la  liberté  de  cultiver  &  de  débiter  le  tabac,  la  pror, 

A4  " 
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pricté  dt  tous  devenoîtj  par  le  privilège  ^  la  propriété 
d'une  feùlc  compagnie,  &c. 

Vous  avez  profcrit  tous  les  privilèges  de  cette  der- 
nière efpècej  parce  quils  étoient  contraires  aux  droits 
ficrés  delà  nature  ;  quant  aux  produâions  du  génie  » 
vous  avez  détruit  le  mot,  vous  rcfpcdez,  vous  allez 
confacrcr  la  chofc. 

. Parce  que  Tade  qui  empêchoit  que  Ion  ne  volat 
mon  ouvrage  ,  portoit  le  nom  de  privilège  du  roi , 
s'cnfuivoit  -  il  que  mon  ouvrage  ,  s'il  n  eût  pas  été 
privilégié ,  en  eût  été  moins  ma  propriété  ?  &  parce 
que  l'afte  qui  m  afluroit  cette  propriété  portoit  ua 
nom  impropre  &  abufif ,  parce  que  la  conftitutîon 
a  détruit  tous  les  privilèges ,  s'enfuit  -  il  que  ma  pro- 
priété doive  fouffrir  de  cette  deftruâion  ?  Non ,  Mef- 
fieurs ,  les  propriétés  garanties  fous  le  nom  de  privilège 
&  toutes  les  conventions  faites  en  conféquencc  par 
les  propriétaires,  leurs  héritiers  ou ayant-caufcs,  doi- 
être  maintenues  &  refpedées. 

Il  refte,  Meflîcurs,  à  examiner  un  genre  de  pro- 
pri'té  littéraire ,  dont  les  bornes  ne  font  pas  pofées? 
celle  dçs  journaliftes  ,  des  écrivains  périodiques. 

Voici  les  queftions  qui  fe  préfentcnt  : 

1^  En  quel  fens  un  journal  cft-il  une  propriété} 

%^.  Jufqu  où  s*étend  cette  propriété  ? 

3^.  Comment  doit-elle  être  garantie? 

4°.  Quel  eft  le  point  où  elle  ceflc  ? 

Un  feul  exemple  hypothétique   Icxpliqucra  bien 
mîçux  que  de  plus  longs  raifonnemens. 

Le  journal ,  nonuné  Moniteur  j  a  du  fuccês*  Ua 
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écrivain  nouveau  veut  en  faire  un  fcmblablc,  &  nul 
ne  peut  1  eo  empêcher  ,  pourvu  que  la  fimilitude 
ne  (oit  pas  telle  ,  qubn  puiflc  s'y  tromper. 

Ce  qui  appartient  au   premier , 

Ceft  d'abord  fbn  invention  ;  x^.  toutes  les  feuilles 
qu'il  a  données;  3^  fon  titre. 

Sdn  titre  fur-tout  j  car  c'cft  comme  yo/x  enfeigne  ; 
ceft  par  le  titre  feul  quil  eft  connu  de  tous  fes 
foufcriptcurs. 

Si  l'autre  écrivain  prétcndoit  offrir  fon  journal  au 
public  fous  le  même  nom  de  Moniteur ,  le  premier 
diroit  avec  jiiftice  :  «  Ml  propriété  eft  léfée  :  cette 
99  léfion  confiée  à  induire  en  erreur  ceux  qui  m'ont 
93  donné  leur  confiance  j  en  leur  oflPrant  un  autre 
M  ouvrage,   fous   un  titre  qui  m'appartient  ». 

Le  fécond  écrivain  ne  peut  donc  s'emparer  ni  du  ^ 
*  titre   ni   des  volumes   compofés  ,  ni  les  offrir  aux 
foufcriptcurs ,  qu  en  vertu  d'une  conccffion  du  pre- 
mier î  &  cette  conccffion  feioîc  alors  un  a<Ste  dont 
les  lois  doivent  garantir  l'exécution  la  plus  entière. 

Si  tout  cela  ne  s'cft  pas  fait  ,  le  fécond  écrivain ,. 
pour  donner  un  journal  fcmblable ,  a  dû  lui  donner  '^ 
un  autre  nom» 

Et  c'cft  là  ,  Meffieurs  ,  ou  finit  la  propriété  du 
premier  ;  &  le  fécond  ,  fous  un  nouveau  titre  ,  a 
pu  imprimer  ks  penfccs ,  les  mêmes  faits  ,  fans  qi>c 
l'autre  ait  le  droit  de  s'en  plaindre. 

D'après  ces  confidérations ,  vos  comités  ont  penfc 
que  les  produdions  du  génie ,  &  la  liberté  de  la  prcflc 
étant  les  bafes  les  plus  folides  de  votre  coaftirucion  » 
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k  liberté  h  plus  abfolue  de  Tune  ,  8c  la  propriété  la 
plus  étendue  des  autres ,  doivent  être  confacrées  par 
des  lois  conftiturionnelles  ^  &  que  ces  loi$  doivent 
être  d'autant  plus  févcres  contre  les  contre -fadeurs , 
que  la  contre  -- faction  eft  un  genre  de  vol  d'autant 
plus  dangereux ,  qu'il  y  a  plus  de  moyens  d  échapper 
à  la  peine  ; 

Que  cette  peine  doit  être  plus  forte  que  celle  infligée 
par  votre  décret  du  13  janvier  1791  ,  aux  infrac- 
teurs  de  la  loi  fur  la  propriété  des  pièces  de  théâtre, 
attendu  quç  les  contraventions,  contre  celle-ci,  ne 
peuvent  être  que  publiques  ; 

Et  ils  m'ont  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de 
décret  qui  fuit: 

PROJET    DE    DÉCRET. 

L'Aflcmbléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  ,  par  fcs  comités  de  conftitu- 
tion ,  d'agriculture  &  de  commerce  ,  concernant  la 
propriété  que  tout  auteur  d'un  ouvrage ,  (es  héritiers, 
treffîonnaires  ou  ayant- caufe,  ont  droit  de  réclamer 
contre  tous  les  contre-fadeurs  ,  d&rcte  : 

ARTICLE       PREMIIR. 

Que  toute  produâion  littéraire  ou  fcieatifiqu^  ,  fait 
originale ,  foit  traduite  d'un  ouvrage  étranger  &  d'une 
langue  étrangère  ou  ancienne  dans  la  nôtre ,  de  même 
que  tout  ouvrage  de  notre  langue  compofé  ou  imprimé 
en  pays  étranger ,  &  traduit  en  France  dans  une  langue 


ir 

étrangère  ;  tout  ouvrage  qui  raflcmblc  ,  *-  fous  une 
forme  nouvelle  j  ou  dans  un^  ordre  nouveau  ,  «a 
<qui  pcrfcdionne  des  connoiflanccs  déjà  acquifcs,  eft 
la  propriété  de  fon  auteur ,  de  fcs  héritiers  ou  ayant-^ 

caufe. 

La'  loi  leur  en  garantit  la  pleine  &  entière  jouîf- 

iance  ,  conformément  aux  difpofitions  Suivantes, 

La  propriété  d'un  journal  j  ou  d'un  ouvrage  pé-' 
rîodique  ,  confifte  dans  le  titre  qui  le  défigne ,  & 
dans  ce  qui  en  eft  imprimé;  nul  ne  pourra  s'en  em- 
parer,  fans  une  ccffion  préalable,  des  conditions  do 
laquelle  la  loi  garantit  Tcxccution  la  plus  entière. 

I  I  L. 

Toutes  propriétés  littéraires ,  garanties  par  un  adc 
tutélaire  (  ci-devant  nommé  privilège  )  ,  &  toutes  les 
conventions  par  lefquclles  elles  ont  été  ,  ou  feront 
tranfmifes  à  des  ccffionnaires ,  feront  maintenues  & 
rcfpeâiées  comme  celles  concernant  toute  autre  pro-^ 
priété. 

IV. 

Que  celui  qui  imprimera  ,  ou  fera  imprimer  à 
fon  compte,  un  manufcrit  dont  il  fera  l'auteur,  & 
voudra  jouir  de  la  protedion  de  la  loi,  ^our  la  prp^ 
priété  de  cet  ouvrage  ^  y  appofcra  fa  fignature; 
&  cet  auteur  ,  fon  ccffionnaire  ou  leurs  héritiers^ 
feront  tenus  djC  faire  infcrire  ^  avant  la  fin  de  l'itiw 
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prefllon ,  comme  un  figoc  public  de  leur  proprictc , 
leur  nom  ,  le  titre  de  louvragc  ,  le  nombre  &  le 
format  des  volumes,  &  le  nom  de  leur  imprimeur» 
4U  greffe  du  tribunal  de  commerce  >  dont  il  rclïbrtira, 
fet  le  titre  connu,  ainfi  que  le  profpecflus  de  tout 
jpuvragc  périodique  ,  fera  de  même  infcrit  &  au 
incmc  titre,  au  greffe  du  tribunal  dénommé  ci-dcffus. 

Qu'un  ouvrage  imprime  our  grave  en  France  pour 
le  compte  de  l'auteur,  de  fon  cclîîjnnairc  ou  de  leurs 
héritiers ,  foit  qu'ils  en  fafient  une  ou  pîuficurs  édi- 
tions »  ne  pourra  ccrc  imprimé  ou  grave  Furtivement, 
m  contrefait  en  tou:  ou  en  partie  ,  ni  inu  oduit  des 
pays  étrangers  ,  dans  tout  l'empire  François  ;  &  Tim- 
primcur  ne  pourra  pas  en  faire  d'autres  éditions,  fans 
le  confcntçmcnt  par  écrit  de  l'auteur  ,    de  foii  cel- 
lîonnairc,  hcririers  ou  ayant-caufe,  ni  en    iaiprim^f 
ou  faire  tirer  un  plus  grand  nv-^ml-^re  d exemplaires, 
que  l'auteur  3  fon  ceffionnauc  ou  héritier,  ou  ayatit- 
caufe,  ne  l'aura  demande  par  écrit ,  à  peine  de  con^ 
travcntion  ,  &:  de  la  punition  fuivante. 

V  1. 

Que  tout  contre  -  fadeur ,  ou  tout  autre  qui  fcr^ 
dénoncé  ou  faifi  en  flagrant  délit,  foit  en  imprimant, 
foit  en  introduifant  dans  le  royaume,  foit  en  tenant 
en  magafîn,  ou  vendant  Ton v rage  contrefait,  fera 
arrêté  ,  pourfuivi  comme  voleur,  fuiv^mt  les  formes 
légales  j  &  s'il  eft  convaincu  ,  fera  d*abord ,  pour  la 
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vindiâe  publique  \  cxpofè  trois  heuires  >  ^ncbatné  âuz 
regards  du.pcuple,  avec  xct  écritati^  voleur  éontn^ 
f&àeur'^  ic  cpndami^  àTcndrc  i  T^iureur  i  i  fon  ccf- 
ijopnàirc  <iU:  à  fc*,  héritiers,  for  IcQrlkiiiplc  déclara- 
tion ,  q;uilsafiîrmcront  véritable,  le  prix  entier  de 
rédit)on  qu'il  ..^tiira*  concrc&itp^  aa  paiement  duquel 
j^û,.il.fçi^  contraint  par  toutes  voies  de  droit,  tous 
îs^:]?!^î^...^ff'^^^^'^-  j*^'^^*^^^  jconcarrence  de  la  cohdam*- 
nation  ;    1  ç^-liiton    Jpittô  .entière  -confifquée?  &*  re- 
mifè  à  la  partk,.léféQ./pojiîrtca/.difpofec.,dvec  anacndo 
de  200  liv. ,  par  ouvrage  d'un  volume  i/i-S^,  &  au- 
deffbus ,  de  400  liv  ,  dr'urf  volume  i/2-4^. ,  &  de 
600  liv.  d'un  volume  in- folio ^  &  autant  dç  j^)s  U 
même ïoiiime  q^ii^fl^  ayfa  de  volumes  dans  uQ.ou^ 
"vrage,^abnt%bitîé  .^pp^ârttëndrk  au  dénonciateui:'^  i^î 
l^atnré'môitîè  atnc'f ïiWrek  d'vi iîcu  où  le  délit  aura 
"éié  cohimisV'&ïè  rtciHi  'ild'ro^  fon  jugc- 

■  -Hicmr;*ie  îirrè  Hc T^iîv^î'a^  côntrciiair ,  3c. la  date  da 
^jugcihent  (croné^iflîthés'^ôuj  licii  dcjS 

^jféànifcS  du  tnbtrriàl  âé  Içohimcrcc^^^  y  rcftcr  cinq 

^twikjîofi^s  àtix  ycui  du  pubDc  &  ïnléii;ë$  dans  If;^ 

•fëjînattMqifei. *  '^  '  '        '  '  "^  '-  ;  *  '^  : 

Que  tout  fauteur,  coopérateur  ,  diftributeur  defdlts 
ouvrages  contrefaits  ou  intro^duits  .dans  le  royaume  ^ 
•féfa'rcfpbblâblS  cà  fon  oôm*^  &  fournis  aux  mèmçt 
-peines.  — ^'  .  '  •     ": 

-.    -  •/:  ■.  ■    •  T  ru  '  r    '.-.,' 

.  .  t>utear»Je  ceffîpnçfuuredudr^t  (l'auteiuroitleùft 


h^^îtHjr^.,  tjpnfe  Uptoprictélaura  cfc  lïféc,  lorfquîb 
auroQi:  qonnoiQ&nce  du^élit,  sâdrèflei^nt  aa  juge^ 
dc-.paix  ^u  .  an  coabmiBaire  dcr  police  du  lien  da 
.délit  i  ils  lui  en  adïniniflircront  k  preuve '&  lui  four- 
niront les  pièces  de  comparaifon^,  &  le  jugc^dc-<paix, 
DU  conimiilàire  appelé  y  fè^iratvfporiifra  chez  laccufé, 
y  appofcra  fon  fceau  furilcs-^xômplaires  conrrefaîts,, 
furlei  formes  qm.  auroient  iTervi  à  la  contrefkéHori 
.&  fijç  lOMte  autre  preuve  dt  cbnvidion ,  pour ,  dix 
^Ht,^,.j^(miKf,connoifi&nceÀ  raccufaceur  public. 


«.'  i^ 


Aucun  droit  de  propriété  litcér^îpc.  aç,jpx)i>rra  ctrc 
cxért'e /pir  là  fuite ]^  -pour  fcs.ou^\:r^'g(;s-jdpjQt  L^  au^ 


tèuri  ;|  céiîîonnaifësl/.lfeujrj;  ji|Jmi€/f  QU^^Vf^ 
fatïrbnt^^il  ou'iîégulfë^lcurtnom  ^  iqii- 


itirdnin^ayXiî  de;çbtte^49i  ,Xeur,Ji)fcnptionn>U£rcfifc 
xlti  triminal  de  commerce ^  ou  qui  a£j^{:{?ujyfpigm  pas 
juftifîer  de  leur  propriété  la^ielle  par  "titres  fulEfans. 

2  :.  ^  .h  i.  '.'  'c'    '•  '.•  c  -î'^^î^^X.^  '    • -'  '-'-^  ^^^^  ^"^^ 

<  pans  le  cas  oyi  h  denpneiatjoa,  pouir  /pf^tçc*ftç- 
'tîbn  biî  iiitromiflion  d'ans  le  royaume  ,  fe  trouvçcoit 
dénuée  de  preuves  ;  le  |l£^giïant  fera  condamné  cii- 
..vers  le  dénoncé ,  à  des  dommages  &  intérêts  propor- 
tiiaàni$TMy^^vl^è  ^C'ià 'd^aonciâtiod'aurdit  pu 


lui  caufcr,  &  en  outre  .à  vcrfcr  dansJacaîflc  dcf 
pauvres  du  diftriâ  uoe  amende  pécuoiairc ,  qui  n€ 
pourra  être  moindre  que  celle  à  laquelle  le  dénoncé 
eût  été,  condamné'.^  ^il  eut  été  trouvé  coupable.  •    -  * 

•"   XL  -'^ 

Ce  décret  fera  Imprime  en  entier  à  la  fin  de  chaque 
ourrage ,  pour  tenir  lieu  du  ci-devant  privilège. 

Vos  comités  me  chargent  en  outre  de  vous  pro- 
pofer  deux  articles  additionnelles  qui  ont  pour  objet 
la  propriété  des  ouvrages  dramatiques. 

Le  cas  prévu  par  ces  articles  étant  une  cfpéce  de 
contre-fadion  avec  laquelle  on  commence  à  Paris  à 
vouloir  éluder  la  loi  fur  ce  genre  de  propriété. 

Le  projet  de  rédadion  en  fera  connoître  Icquîtc. 

1®.  Nul  ne  pourra  faircrcprcfeHter>  fur  un  théâtre 
de  France  la  pièce  d'un  auteur  françois  vivant ,  tra« 
duitc  dans  une  langue  étrangère ,  (ans  la  permiffioa 
formelle  &  par  écrit  de  fauteur  françois ,  de  foa 
ceffionnaire  ou  de  fon  héritier  ,  à  peine  de  confif- 
cation  à  leur  profit  de  toute  la  recette ,  &  de  cent 
livres  d  amende  au  profit  des  pauvres  de  la  paroiflc 
pour  chaque  repréfentation. 

1®.  Les  ouvrages  dramatiques  mis  en  mufîquc  » 
étant  la  propriété  de  deux  auteurs  ,  nul  ne  pourra 
mettre  les  paroles  fur  une  auti^  mufique  ,  ni  la  mu- 
fique  fur  d'autres  paroles,  ni  les  faire  repréfentcr  fur 
aucun  théâtre  de  l'empire  ^  fans  le  confentement  formel 


il 

&  par  écrit  'des  Beax  auteurs  ou  de  leurs  héritiers/ 
ou  ayanc-caufe,  qu'après  Texpirarioéi  des  cinq  ans  du 
décret  du  1 3  janvier  1 79 1  ,  à  compter  du  jour  de 
la  mort  dû  dernier  vivant ,  fous  peine  de  confifca- 
tîon  à  leur  profit  de  l'ouvrage/,  &  s'il  a  été  repréfentc , 
de' toute  la  recette  ,  &:  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  repré(èntation  au  profit  des  pauvres  de  la  pa- 
foifie  fur  laquelle  la  contravention  aura  eu  lieu. 


• 


O   P    I    N    I    O    N 

DE    M.    BÉGOUEN, 

J^tBVrrt  DU  DÉPARTEMENT  DE  t  A  SEINE  INFÉRIEURE  , 

A  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
SUR  LE  TARIF  ET  LA  PROHIBITION 

DES  MARCHANDISES  ÉTRANGÈRES.        ' 

iîfPIUMÉE  PAS.  O&DRX  DE  C'AsSEMBLit  VÂXl9VMUi     ■ 


M 


ESSIETTRS, 


ABRÈ8  avoir  entendu  Bier  la  lefture  du  diferaii  de  M.  de 
Boislândiry ,  il  ne  m'a  iti  poffiUe  de  maai&fier  mon  opinion 
que  par  une  feule  phrafe,  &  je  Croh  qu'il  eft  aujourd'hui  de 
mon  devoir  de  Texprimer  &  de  la  développer  d'une  maaiète 
plus  formelle.  J'ai  été  beaucoup  plus  îSkSti  que  furpria 
d'entendre^  i  la  tribune  de  l'AifonbMe  Hmwép^  précmifes 
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très-ouvertement  ce  fyftême  de  liberté  picnîère ,  Tune  des 
branches  favorites  du  fyftéme  économifte^qui ,  fuivant  les 
jadeptes  &-Ies  initiés  de  la  feâe,  comblera  de  fuccès  &  de 
profpérités  ïa  nation  qui  l'adoptera  la  première  ^  &  qui  aura 
le  courage  d'en  faire  la  bafe  invariable  de  foh  organifation 
financière  ;&  commerciale.  Si  M.  de  Boislandry,  refpeâant 
votre  décret  qui  tranf porte  les  douanes  aux  frontières,  ce  qui 
néceiJSte  un  tarif  d'entrée  &  d^Tor^ie  ylt  fût  borné  «ttaqucr 
quelques  difpofitions  de  ce  tarif,  telles  que  celles ,  en  petit 
nombre,  qqi  proJiibent  certains  articles,  au  liei^  de  les  ii^- 
pofer  à  des  droits  confidérables  ;  f aurois  gardé  le'  iîlence ,  & 
laiffé  gux.Jîiembrps.  de  vjs^txç  comité  d'agriculture  &  de 
commerce  le  foin*  de  défendre  leur  ouvrage  dans  des  détails 
dont  je  crois  qu'ils  ne  feront  pas  embarrafles  de  vous  donner 
des  naotîls  trkrtplaofîbles  ;  mais  M^  de  Boislandry  ne  s  cfi  pas 
afireint  à  ces  données  ;  il  a  faifi  l'occafîon  de  vpus  préfénter 
*tous  les  prétendus  avantages  de  la  fuppreflîon  totale  des 
droits  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du  royaume,  du  renvcrfement 
des  barrières  ;  &i,  comme  il  n  a  pu  s  empêcher  de  fentir  que 
nos  manufaflures  pourroient  en  foui&ir  quelques  petits  dom- 
mages, il  vous  a  propbfé  de  leur  deftiner,  en  encouragement 
annuels ,  une  fomme  de  trois  milUons.  .  . 

Trois  millions  !  Meifieurs ,  pour  foutenir  nos  manu£aôures 
contré  le  débordement  des  manufaâures  étrangères  !  Je  vous 

4ifpQDfcjr  4f 'V4R^^prapf>£^  4f  <9Hnîr  en  v^ésk-  tems  U 
€  rifg,  peii^  y  iftgpWer  j  c^  la  Qoûfomig^tiou;!;  ^çj^^  peut 


.  (  3  ) 

poffible  eft  leur  véritable  enc^ufagéihcnt,  côïui  ^e  tiett  ut 

fupplée  &  ne  remplace.  .  .  . 

L'honorable  membre  que  j'ai  déjà  cité  s  eft  permis  d  abowl 
d'atténuer  extrêmement  h  produit  probable  des  droite  de 
traite  :  il  ne  les  eftime  quà  huit  millions,  fwis  doute  potfr 
diminuer  vos  inquiétudes  fur  le  remplacemcht  qu'il  vous 
propoferoît,  tandis  que  votre  comité  vous  prefente  ce  prd- 
diiit  comme  un  objet  de  vingt-un  millions.  Ceft  vraifemblà- 
blement,  à  l'imitation  de  Mi  Farcot^  dont  les  opinioniï  foilt 
les  mêmes  que  les  fiennes ,  quelqu  impôt  direS  '&  perfonnel 
qu'il  vous  propoferoit  en  remplacement  ;  c'eft- à-dire ,  un  im- 
pôt arbitraire ,  difficile  ou  prcfque  impoffible  à  percevoir  ; 
enfin  le  genre  d'impôrreconttii  pour  ôtre^le  plus  ftiauvais  de 
tous ,  par  tous  les  hpitimes  qui  ont  écrit  avec  difiinâion  Pur 
là  fcience  do  l'économie  politique.  Ce  feroit  apparemmerit- 
pne  impofition  de  cette  nature,  qu'on  ne  craindroit  pa^  de 
vous  propofer  de  fubfiituer  aux  droits  dé  traités  ;  droits  qui 
forment  la  branche  la  plijs  précieufe  de  vos  revenus  indireôs; 
droits  qu'il  fa'ndroit  maintenir  foigneufemerit  pour  leur  feule 
milité,  pour  leur  feul  eôct  moral  &  commercial ,  quand  même 
ils  ne  feroient  p'roduftïfs  d'aucun  revenu  pour  l'état;  &,  p 
lè  répète,  Meffîeufs,  leur  produit  fera ;d'envti*0ïï  vingt- un 
millions;  &,  fur- tout,  leur  effet  inappréciable  eft  de  mettra 
les  peuples  en  état  de  fupporter  la  mafle  d'impofitions  que 
les  circonfiances  vous  forcent  de  leur  demander,  &  Qu'ils 
-ieroierft  dans  rimpoffibilité  abfolue  de  payer ,  fi  vos  droits 
de  traité,  fagement  combinés,  ne  protégeoient  pas' leur  in- 
dufirie ,  qui  feule  eft  capable  de  leur  en  fournir  les  moyens.  . 
Je  dis  que  vos  droits  de  traite  font  la  clef  it  la  voûte  de 
vos  financés  V  que  c'eft  eti  percevant  ces  ^ vingt  on  Vingt^n 
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;]mIIioBS,  que  vous  vous  mettrez  en  çtat  de  percevoir  le  fur* 
plus  its  împofîtiôns;  parte  que  c'eft  par- là  feulaient  que 
vous  mettrez  les  peuples  en  état  de  les  payer. 

L'erreur  de  ceux  qui  adoptent  le  fyftéfne  que,  je  combats^ 
vient  de  ce  qu'ils  appuient  la  profpérité  nationale  fur  une 
fauiTe  {>are.  Ils  la  voient,  cette  profpérité,  dans  l'avantage 
d'acheter  au  meilleur  marché  poiBble  par  la  concurrence 
libre  de  tous  les  importeurs  étrangers^  tandis  que  cette 
profpçrité  n'a  &  ne  peut  avoir  de  bafe  réelle  &  foIide,que 
le  travail  national  ;  (a  ils  pouiTent  l'aveuglement  jufqu'à  pré- 
tendre que,  «  fous  l'égide  de  cette  liberté  générale ,  fî  elle 
s>  étoit  prononcée,  nombre  de  manufaâuriers  anglais  feroient 
^y  déjà  venus  en  France,  nous  infiruire  de  leurs  procédés  fur 
»  la  trempe  &  le  poli  de  l'acier;  qu'ils  aurpient  établi  chez 
a  nqus  leurs  méchaniques  de  (ilature  &.de  tidage ,  &cf  &ç.  » 

Coitjme  fi  l'introduflion  libre  &  franche  de  tous  les  ou- 
vrages étrangers  n'étoit  pas  au  contraire  le  moyen  le  plus 
afluré  de  les  faire  refter  çhe?  'eux  ;  &ç.  que  s'ii  y  avoit  un 
moyen  propre  à  les  forcer  d  apporter  en  France  &  d'y  fixer 
îeurs  perfonnes  &  leur  induftrie,  ce  feroient  précifément  des 
droits  ou  des  prohibitions  qui  les  priveroient  des,  s^antages 
de  cette  induftrie  ,  tant  qu'elle  feroit  exercée  hors  du 
royaume. 

C'efi  une  obfervatîph  qxn  n'a  pas  échappé  k  votre  comité 
d'agriculture  &  de  commerce  ;  &  j'ai  lu  &  remarqué  dans  fon 
rapport,  que  c'a  çté  la  prohibition  .abfolue  des  toiles  peintes 
étrangères ,  prononcée  par  l'arrêt  du.confeil  du  ip  juillet 
1785^  qui  avoit  obligé  les  manufaSuriers  de  laSpiile  &dc 
Genève  à  tranfporter leurs attcliers  en  France;  que  Ys^rrêt  du 
^7  ^  i^éinç  mois  ^voit  jeté  1  alarme  dans  le^  fabriques  4c 
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Bermîngliani  j  quç  déjà  Ifeurs  ouvriers ,  Jéconcertés, venoîcnt 
offrir  leurs  fervices  pour  travailler  dans  cos  atteliers.  Mais  le 
traité  de  commerce  fut  conclu,  &  Ton  put  voir  alors  Ténorme 
différence  qu'il  y  a  entre,  la  prohibition  abfoIiie,.8L  des  droits 
fixés  à  10  &  1 2  pour  icx)  par  des  tarifs.  Le  joyaurtie  fut  bient 
tôt  inondé  de  marchandifes  anglaifes  ;  &c'ert  la  date&  lepoque 
du  coup  mortel  porté  à  la  plupart  de  vos  manufadures».  On 
vous  a. dit  que  ces  fpéculations  faufles  &  exagérées,  ayant 
conduit  à  des  ventes  forcées  &  à  vil  prix ,  ont  ruiné  tout  à-Ia- 
fois  les  manufaûuriers  anglais  &  les  vôtres,  &  Ton  vous  a  dit 
vrai  ;  mais  les  malheurs  des  manufaâuriers  anglais  dans  cette 
circonftance ,  font  une  trifte  compenfation  des  nôtres  ;  & 
d'ailleurs,  Meilleurs^  cette  compenfation  même  n  exifiera  pluf 
à  Tavenir.  L'anglais ,  éclairé  par  ce^te  fatale  expérience,  faura 
mieux  mefurer  fes  envois  k  notre  confommation  ;  &  fa  fupér 
riorité  dans  les.  manufa3ures>  de  gros  lainage ,  &  dans  celles 
des  cotons,  cft  telle,  que  nous  fommes  probablement  conr 
damnés  à  voir  languir  ces  deux  importantes  fabriques  ^  chee 
nous,  jufqu'à  l'expiration  de  ce  défafireux  traité  de  commerce, 
qu'il  faut  cependant  accomplir  jufqu'à  fon  terme,  quoi  qu'il 
en  coûte,  puifque  la  nation  eft  liée  par  la  foi  des  traitéft^^. 
Je  fais  bien  que  fi  un  jour  nous  parvenions  à  améliorer  £( 
multiplier  chez  nous  les  troupeaux  au  mâme  degré  quea 
Angleterre,  nous  atteindrions  à  la  même  indufirie  daus  les 
lainages;  je  fais  que  quant  aux  toiles  de  coton,  leux  grande 
fupériorité  ne  tient  qu'à  la  perfeâion  &  à  la  multiplicité  de 
leurs  machines  ;  que  ces  machinçs  ^e  f6nt  pas  inconnues  en 
France  ;  mais  je  fais  auHi  que  les  malheureuf^s  préventions 
du  peuplé  repouflent;  ch^nous  leur  établiflimcnt  ;  ^uc, 
prefqu<î  par -tout,  on  a  brûlé  &  détruit  ceux  qu'on  a  tenté 
0}ftn.  de  M.  Bégouen.  A  3 


ffétablir  en  France  ;  &  que,  d'ici  à  vingt  ans  peut-être,  il  efi 
difficile  d'efpérer  de  faire  de  grands  progrès  à  cet  égard.  Ceft 
de  Tétat  des  chofes  qu'il  faut  partir ,  quand  il  efi  quefîion  de 
réglemens  qui  doivent  décider  du  fort  de  plufieurs  millions 
d'hommes  fans  propriété. 

Commencez  par  rendre  votre  indufirie  fupérieure  à  toutes 
les  indufiries  qui  vous  avoiifinent ,  avant  de  vous  propofer  de 
faire  tomber  devant  vous  des  barrières  confervatrices  dé 
votre  main-d'œuvre.  Encouragez*,  multipliez  de  tous  côtés 
l'ufage  des  machines  anglaifes  ;  prodiguez  ïes  primes  à  l'ex- 
ploitation de  vos  mines  de  charbon  de  terre  ;  parce  que,  fans 
l'abondance  de  ce  combuftible ,  vous  ferez  toujours,  comme 
vous  êtes ,  une  nation  peu  indultrieufe. 

•Encouragez  votre  agriculture ,  &  que  vos  champs  foicnt 
couverts  de  troupeaux. 

Jufqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  chez  vous  tontes  ces  grandes 
améliorations ,  gardez-voué  de  livrer  vos  fabricans  en  toiles 
À  la  concurrence  des  fabricans  de  la  Flandre  Autrichienne , 
de  la  Siléfie  &  de  l'Irlande.  Gardez-vous  de  îivrer  vos  fa- 
briques de  toiles  de  coton  à  la  rivalité  de  celles  de  la  Suiffe, 
de  l'Angleterre  &  de  l'Inde.  Gardez-vous  de  prétendre  fou- 
tenir,  dans  les  lainages  ainfî  que  dans  toutes  les  manufaâures 
à  iriînes, la  concurrence  de  l'Angleterre.  En  vain  l'on  vous 
dit  que  ces  peuples  ne  peuvent  acheter  de  vous ,  fi  vous  n'a- 
chetez pas  d'eux  :  laifTez-leur  le  foin  de  trouver  des  débouchés 
pour  leurs  fabriques  ;  ils  fauront  bien  y  réuffir  fanjs  vous  ;  c'eft 
leur  afiaire  :1a  vôtre  eft  de  trouver  des  ^débouchés  pour  les 
vôtres.  On  a  été  jufqu'à  exciter  votre  intérêt  pour  les 
ouvriers  étrangers.  Eh  !  je  vous  prie  de  conferver  ce  tendre 
intérêt  pour  vos  jproprcs  ouvriers.   Ceft  pour    eux^  & 
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pour  eux  feuls ,  que  vous  devez  avoir  des  entrailles  de  père . 

Le  travail^  je  vous  le  dis,  Mefficurs,  après  Smith,  le 
travail;  voilà  le  principe  d  aÛivité  &  de  vie  de  toutes  les 
nations  ;  voiià  la  vraie  fource  de  leurs  richefles.  Si  vous  ne 
confervez  pas  à  votre  peuple  îa  plus  grande  mafle  de  travail 
poflible ,  vous  le  condamnez  néceflairement  à  la  misère  ou  à 
i émigration.  Jai  déjà  eu  l'avantage^  Meffieurs,  de  vous  la 
dire  à  cette  tribune:  le  commerce^  bien  dirigé,  efî  le  reflbrt 
le  plus  aâif  du  bonheur  &  de  la  puiflance  nationale.  H  n  eft 
point  de  fardeau  qui  ne  foit  au-deflbus  de  I  énergie  de  ce 
levier.  Ceft  par  lui  que  l'Angleterre  a  élevé  ledifice  du 
.  plus  prodigieux  commerce  qu'ait  encore  fait  aucune  nation 
fur.  le  globe  ;  c'cfi  par  lui  qu'elle  foutient ,  fans  peine  & 
fans  fatigue ,  des  taxes  qui  fembleroicnt  devoir  écrafcr  une 
nation  trois  fois  moins  confîdérable  que  la  nôtre  en  terri- 
toire &  en  population  ;  &  6  nous  lui  fommes  fi  inférieurs  en 
tous  points  d'induftrie,  nous  qui  tenons  de  la  nature  tant 
d'avantages  de  population ,  de  fol ,  de  climat ,  de  pofition 
topographique;  nous   qui  étendons  nos  bras  du  nord  au 
fud  ;  qui  pofledons  une  immenfité  de  côtes  baignées  des 
deux  mers  :  fi ,  dis- je ,  fi  fupérieurs  à  l'Angleterre  en  avan- 
tages naturels^  nous  lui  cédons  en  commerce,  en  navigation, 
en  agriculture ,  en  indufirie  manufaékurière ,  à  quoi  devons- 
nous  nous  en  prendre ,  fi  ce  n'eft  à  la  nullité  de  principe 
&  de  régime  commercial  chez  nous  ? 

Quelle  nation  a  porté  plus  loin  que  l'Angleterre  le  régime 
prohibitif? 

/P-t-elle  jamais  vacillé  dans  fa  marche? 

Par  quelle  mefurc  les  mers  font-elles  ^rouvertes  dp  fes 
vaîfleaux? 
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Par  une  mefurc  du  genre  le  plus  prohibitif,  par  fon  aôc 
de  navigation. 

Comment  profpèrcnt  fes  manufaôures,  R  ce  n  efi  par  Ici 
plusiévères  prohibitions ,  qui  portent  même  fur  les  produits 
les  plus  importans  de  leur  propre  agriculture? 

Comment  fleuriflent  leurs  pêches,  fi  ce  n eft  «icore  par 
de  févères  prohibitions  &  des  gratifications  énormes? 

Qu'oppofera-t-on  à  ces  faits,  qui  font  notoires,  qui  en 
difent  mille  fois  plus  que  ma  foible  .voix  n  en  peut  exprimer  ? 

Je  ne  fais  ce  qu'on  peut  y  oppofer  avec  fuccès  devant 
l'Aflemblée  Nationale  ;  mais  je  fais  ce  que  jufqu'à  préfent  on 
y  a  oppofé  en  France  :  des  phrafes  fpécieufes,  &  de'  beaux 
fyfiêines  théoriques- 
La  France  efi  appelée,  parvosinfiitutions,à  être  déformais 
un  royaume  purement  agricole  &  commerçant.  Si  vous  fondez 
votre  commerce  fur  le  travail  ;  fi  wous  le  dirigez  dans  l'intérêt 
des  travailleurs  ,  &  non  dans,  celui  des  confommatcurs ,  alors 
vous  porterez,  j'ofe  vous  le  préfager ,  jufqu'à  35  ou  40  mil- 
lions le  nombre  des  habitans  de  ce  beau  royaume;  mais,  & 
vous  adoptiez  le  fyfiême  finifire  qui  vous  efi  infinué  du 
moins  s'il  ne  vous  efi  pas  propofé,  votre  population  de  2  5 
millions  fera  réduite  à  1 5 ,  fous  peu  de  lufircs. 

Je  releverois,  Mefiieurs ,  bien  des  raifonnemens  particuliers^ 
fi  je  ne  craignois  d'abufer  de  vos  momens. 

On  vous  égare  en  Vous  parlant ,  même  dans  les  tems 
antérieurs,  aux  troubles  inféparables  de  la  révolution  ,  d'une 
balance  avantageufc  de  40  à  yo  millions.  On  forme  cette 
balance  illufoirè  ,.  de  la  folde  entré  vos  exportations  &  vos 
importations  ,  &  l'on  néglige  l'intérêt  des  avances  qu« 
tire  l'étranger  fur  une  grande  partie  de  vos  opérations  com- 
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ftercîales  qui  roulent  fur  le  crédit.  Cette  pénurie  de  capitaux 
efi  un  défavamage  pour  vos  manuiaâures,  &un&raifon  de  plus 
it  les  défendre  contre  les  eftets  de  la  concurrence  étrangère. 

M.  de  Kœderer  a^ttaquc  les  prohibitions  &  les  droits  pro- 
Bibitifs ,  lorsqu'ils  tendent  à  favorifer  de^  manuEaâures  que 
repoufleroient  le$  convenances  &  les  £ïciiités  locales.  Certes 
je  n'iiéfiterai  pas k  adopter  fes  principes  en  thèfe  générale; 
jnais  }e  les  trouve  inapplicables  au  tarif  qui  vous  eft  propofé 
par  votre  comité.  Je  défie  qu'on  m'y  montre  une  feule  mefure 
qui  tende  à  nous  donner  ou  à  nous  conferver  une  manufaâure 
que  contrarient  notre  fol ,  nos  eaux ,  notre  fituation ,  nos 
kelTources  &  nos  moyens  phyfiques  &  moraux.  Je  vois«  dans 
le  projet  de  votre  comité,  un  tarif  qui  ne  repouiTe  que  très- 
peu  d'articles  par  des  prohibition»  abfolucs ,  &  feiilement  les 
toiles ponununes  &  peu  d'autres  objets,  par  des  droits  qu'on 
pçttt  appeler  proUbuifs.  Qu'on  life  ce  tarif  &  le  rapport  de 
la  page  23  à  la  page  30,  &  Ton  fera  (jonvaincu  de  ce  que 
j'avance. 

Je  finis ,  Meffieurs ,  par  une  obfprvation  que  j'ofé  re- 
commander à  votre  attention. 

Xifis  gènes,  les  droits  &ies  prohibitions  font > en  général, 
contraire»  à  l'intérêt  de  tous  lesgrands  négocians  ayant  des 
l^apitaux  un  peu  étendus,  &  des  relations  dans  toute  l'Eu- 
rope. II  eft  clair  qiie,«amme  ils  n'achètent  jamais  que  pour 
rpvçndre^  il  leur  convient  de  n'être  arrêtés  par  rien,  de 
pouvoir  acheter  par-tout  où  ils  trouvent  le  bon  iharché: 
ip^is  ç'eftià  le  cas  ou  ces  entraves,, ces  droits, ces  prohi- 
kijtions  gênent  le  commerçant ,  pour  le  véritable  intérêt  du 
commerce. 

H  çfi4Qnç,  on  n'en  pfut  difconvenir ,  des  commerça»» 
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dont  rîntérét  ^rticulîer  eft  en  oppofitîon  aurtc  rîht<irât 
public.  Ceux  qui  tirent  les.  ouvrages  étrangers  pour  les 
préfenter  dans  le  royaume, au{  confommateurs  nationaux , 
font  dans  ce  cas.  Pour  ceux-là ,  la  théorie  de  la  liberté 
générale  du  commerce  eft  une  mine  précieufe.  C'efi  aînfi 
que  des  villes  partî^Iières  follîcitent  des  franchises  «  & 
font  très-attaehéts  à  celles  dont  elles  jouiflent.  Ce  font 
des  privilèges  qui  font  utiles  pour  eilesr  &  nuiiîbles^aux 
autres. 

Quant  à  moi ,  Meflieurs,  étant  négociant  d'un  port  de 
mer,  n'ayant  aucun  intérêt  de  manufaâures,  je  fens  par- 
fkitetfnent  que  mon  intérêt  particulier  eft  de  n  être  aAujéti 
à  aucune  gène  daxx  mes  opérations  &  Spéculations  de 
commerce;  mais  )e  vous  ai  d&  dWtant  plus  fortement 
J'homraage  de  mon  opinion.'  Si  i^ous  îa  repouflcz,  jVn 
>  gémirai  pour  la  patrie  ;  mais  alors  je  jouirai  fans  fcrupule 
de  ia  très-grandç'fisiveur  qu'il  vous  aura  plu  d'accorder 
aux  négocians  capitalifics  du  royaume,  au  détriment  de 
♦ôtfe  agriculture  &  de  Vos  manufaôurcs. 

Je  ne  prétends  pas,  MefTîeurs,  défendre  ïe  tarif  dans 
tous  fes .  détails  :  il  peut  y  avoir  plufièurs  changemeris  à 
faire  ;  & ,  comme  il  ne  me  paroît  pas  poffible  de  îc  difcuter 
dans  i'Aflemblée  Nationale,  je  demande  qu  elle  adopte  & 
/fconfacre  les  principes  pofés  par  lê'^wmité  d'agriculture  8c 
de  commerce  y  &  qu'elle  charge  ÎSjf  cbmmîflaircs,  choilb 
pat  moitié  dans  ce  comité  &  dans  ceFui  des  impofttion^^ 
d'examiner  de  iiouvôau  ce  tarif;  de  l'arrêter,  en  fe  con- 
formant à  ces  principes ,  &  de  vous  le  prcfcntcr  de  nouveau^ 
pour  être  décrété  par  I'Aflemblée. 
'     Je  ne  voufii  ai  fien.dit^  Meffieoirs^  de  récabliffcmen:t 
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d^cntrepôts  de  marcfaandifes  étrangères ,  avec  la  liberté  de 
réexporter  à  l'étranger,  en  exemption  de  tous  droits  pen- 
dant la  durée  de  cet  entrepôt.  Ce  n  efi  pas  que  je  n'adopte 
fojrt  une  telle  mefurc,  que  j'efiime  très -propre  à  étendre 
votre  commerce  &  votre  navigation;  il  y  a  long-tems  que 
j'en  ai  entretenu  votre  comité  d'agriculture  &  de  commerce, 
qui^  en  adoptant  les  mêmes  vues  3  a  penfé  que  ce  devoit 
être  l'objet  d'un  travail  particulier,  Se  difîiué  de  celui  du 
tarif  général. 

Ce  premier  Dicmhre  179^» 
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